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le thème "emploi et insertion en milieu urbain" par des experts indépendants. 

La conférence de Lille "Vers l'Europe des Solidarités (16, 17, 18 mai 1991) a permis de mettre au débat 
l'ensemble des réflexions sur le sujet. 
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Europe Sociale a été réalisée par Claude Jacquier, membre de l'équipe de recherche CIVIL/GETUR, laboratoire de l'Université 
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Présentation 

La Commission, dans le cadre de travaux 

exploratoires a constitué, en décembre 1989, un 

groupe d'experts indépendants en demandant de 

l'aider à faire progresser la réflexion quant à l'avenir 

du monde urbain sous l'angle de l'insertion sociale. 

Un peu partout en Europe, au cours de la dernière 

décennie, les autorités publiques locales ou nationales 

ont progressivement mis en place des actions de 

développement social comme composante d'une 

rénovation urbaine globale. 

Les politiques de développement social urbain 

apportent des réponses qui impliquent de concentrer 

les moyens sur les quartiers et les villes où s'accumulent 

difficultés et facteurs d'exclusion sociale. Elles 

s'appuient sur une vision prospective et une interven­

tion préventive, qui paraissent indispensables pour 

éviter la répétition des mécanismes qui ont produit 

des difficultés d'intégration et engendré des 

phénomènes d'exclusion. 

La réflexion amorcée au sein de ce groupe de 

travail ne prétend pas se substituer aux efforts 

nationaux menés dans le sens de l'insertion des 

populations en difficulté, pas plus qu'elle n'ambitionne 

de dresser un inventaire détaillé des mesures existantes 

ou une hiérarchie des méthodes utilisées selon les 

diversités nationales. Elle se propose de mettre 

l'accent sur certaines dimensions stratégiques des 

problèmes d'intégration économique et d'insertion 

sociale encore insuffisamment explicitées et d'émettre 

des suggestions relatives au champ de l'échange 

d'expérience et de la circulation et de l'évaluation 

permanente des pratiques. 

Ces travaux ont par ailleurs été intimement liés aux 

activités communautaires relatives à la lutte contre 

l'exclusion et la pauvreté (notamment le 3ème pro­

gramme de lutte contre la pauvreté, la résolution du 

Conseil du 29 septembre 1989 sur la lutte contre 

l'exclusion, l'observatoire communautaire des 

politiques de lutte contre l'exclusion et surtout le 

programme d'initiative communautaire HORIZON). 

La conférence de Lille des 16, 17, 18 mai 1991 a 

par ailleurs constitué un pas décisif dans ce sens et le 

titre "Vers une Europe des solidarités" en est 

significatif. Co­organisée par la Commission des 

Communautés Européennes et les autorités françaises, 

cette manifestation a permis d'aborder les politiques 

de lutte contre l'exclusion sociale, en dégageant les 

leçons des démarches novatrices menées à l'initiative 

de la Commission, des Etats­membres et des acteurs 

locaux. Au cours de ces débats, il s'agissait d'explorer 

les chemins de la solidarité en identifiant les moyens 

d'une intégration des populations marginalisées et 

des territoires en crise. On a pu notamment souligner 

le rôle des pouvoirs locaux, du partenariat à l'échelon 

local, de la requalification des professionnels, de 

l'articulation de l'économique et du social mais aussi 

de l'implication active des populations concernées. 

L'accent a été mis sur les formes de partenariat 

efficaces, les dynamique^ de participation, la con­

struction négociée de démarches de développement 

social urbain. Avec l'objectif affiché de développer 

une pédagogie des formes innovantes de solidarité, la 

conférence a permis de rendre plus visibles les initia­

tives communautaires, et de repérer les points clés de 

leur mise en synergie avec les politiques nationales. 

La présentation de ces travaux exploratoires dans 

le présent supplément d'Europe Sociale permet une 

première synthèse sur cette question. 

Od i I e QU I NT Ι N 

Chef de I'uni té 

"Sécurité sociale et actions sociales" 





Introduction 

DEVELOPPEMENT SOCIAL URBAIN: 
NOUVELLES APPROCHES, 
NOUVELLES SOLIDARITES 
La question de l'intégration en milieu 
urbain des populations défavorisées 
Ville, insertion, emploi 

A l'heure où l'intégration européenne progresse de 
manière significative, la question de l'insertion et de 
l'emploi des catégories de population défavorisées est 
posée avec une acuité particulière en milieu urbain. 
Avec le risque de voir s'installer et se développer une 
société duale et une ville à deux vitesses, c'est l'avenir 
du monde urbain qui est posé. Les solutions 
recherchées appellent la mise en place de nouvelles 
solidarités à l'égard des plus démunis. Le 
développement social urbain est une approche 
novatrice dans ce sens et le supplément d'Europe 
Sociale se propose de présenter une première synthèse 
des travaux menés au niveau européen. 

Les situations d'exclusion figurent parmi les 
préoccupations constantes des Etats membres dans 
la mesure où elles constituent un risque pouvant à 
terme, menacer la cohésion de la Communauté dans 
son ensemble. Selon les dernières publications 
d'Eurostat, 50 millions de citoyens européens ont un 
revenu inférieur au seuil de pauvreté, des millions de 
personnes connaissent le chômage parfois de longue 
durée et on peut en outre craindre que des millions de 
jeunes ne puissent jamais accéder au marché du 
travail. Par ailleurs, les migrations internes à la 
Communauté comme les courants d'immigration 
venant des pays tiers notamment de l'Europe Centrale 
et Orientale et des pays tiers méditerranéens, peuvent 
remettre en cause un équilibre social déjà fragilisé par 
les tensions internes. 

Ces situations identifiées mais non maîtrisées ne 
doivent pas conduire à une approche simplificatrice 
des choses plaçant uniquement ses espoirs dans les 
retombées sociales d'une relance économique et d'un 
retour à une croissance soutenue. En effet, le 
développement économique n'est pas extérieur à la 
société, il s'y inscrit organiquement, ses mécanismes 
dépendant largement des relations qui se nouent entre 
les diverses composantes de la société, de la qualité 
de son tissu social et de la valorisation des ressources 
humaines et des potentialités de tous ses membres. 
De par le monde, les exemples sont nombreux de 
croissance sans développement où se juxtaposent 
territoires de pauvreté et îlots de prospérité. Peut-il y 

avoir en effet croissance économique durable et 
équilibrée sans un effort soutenu de développement 
et de valorisation de toutes les ressources, au premier 
rang desquelles on doit placer la ressource humaine, 
fin et moyen de toutes choses? Autrement dit, peut-
on se contenter d'un traitement social de l'exclusion 
et d'un simple accompagnement social des tensions 
liées à la restructuration de l'économie européenne 
dans le cadre de l'achèvement du marché intérieur? 

Ce questionnement est inscrit en filigrane des les 
travaux réalisés par les experts à la demande de la 
Commission des Communautés Européennes sur les 
approches de l'insertion sociale et urbaine dans les 
différents Etats-membres. En la matière, ces derniers 
ont à leur actif ou ont identifié, depuis plus d'une 
décennie, des expériences tout à fait intéressantes et 
souvent des résultants probants qu'il convenait 
d'étudier pour les porter à la connaissance des autres 
partenaires engagés dans la lutte contre l'exclusion 
sociale et susciter ainsi une confrontation construc­
tive des problématiques et des méthodes. 

Les résultats de ce premier tour d'horizon, livrés 
dans ce supplément d'Europe Sociale, montrent la 
diversité et la richesse des initiatives prises au plus 
près des groupes de populations défavorisées. 

Les villes d'Europe jouent dans ce domaine un rôle 
d'anticipation qu'il convient de souligner. Parce 
qu'elles mettent en place au niveau local de nouvelles 
solidarités, elles jouent concrètement le rôle d'acteurs 
de l'intégration européenne parce qu'elles sont les 
nouveaux partenaires des programmes et actions 
communautaires. Le développement social urbain est 
souvent l'approche retenue pour relever le défi de 
l'intégration des populations fragiles. 

Les travaux des experts n'ont pas la prétention de 
rendre compte de manière exhaustive des politiques 
mises en oeuvre dans ce domaine, ni de présenter la 
totalité des champs couverts par ces approches. Ils 
se veulent avant tout une contribution à un débat 
largement ouvert sur les innovations qui composent la 
dimension sociale du marché intérieur. Les experts 
ont observé que les villes sont le creuset d'initiatives 
innovantes et elles sont souvent prêtes à doter leurs 
programmes d'insertion d'une dimension trans­
nationale européenne ou tournée vers les pays tiers de 
l'Est ou du Sud de l'Europe. 

Ville, insertion, emploi : les travaux des experts 

Que nous apportent ces travaux dans leurs 
principales conclusions? Dans l'Europe du grand 
marché, si les exclus le sont relativement à la prospérité 
économique, cette exclusion n'a pas qu'une dimen-



sion monétaire. C'est une exclusion sociale et culturelle 
qui s'inscrit dans l'espace et sur des territoires 
déterminés tout particulièrement au coeur des 
métropoles urbaines européennes. Les villes qui 
figurent comme le symbole de la réussite sont aussi 
les lieux de concentration de la pauvreté, cette con­
frontation de la richesse et de la pauvreté au sein 
d'ensembles géographiques limités n'étant qu'en 
apparence un paradoxe. En effet, la réussite 
économique, le bien-être social, la protection sociale 
et les soins de santé, les scintillements des feux de la 
ville ont mécaniquement pour contrepartie cette ville 
de l'ombre où se regroupent ceux qui n'ont plus 
d'autre espoir que de bénéficier même marginalement, 
des retombées de ces richesses et de ces garanties 
spéciales. Si la localisation et la forme de ces zones 
d'ombres varient selon les pays, si les difficultés 
rencontrées par les populations qui y vivent sont plus 
ou moins manifestes, il n'en reste pas moins que 
toutes les villes européennes recèlent en leur sein des 
quartiers en crise où se concentrent les handicaps les 
plus significatifs, notamment dans les domaines de 
l'emploi, de l'éducation, de la santé, du logement, de 
la culture et de plus généralement de l'accès aux 
droits sociaux et politiques. 

Comme le montre la première partie de la revue 
intitulée "Vil le, insertion, emploi", aucune ville 
n'échappe à cette réalité, y compris, et on pourrait 
dire surtout, celles où la réussite économique est 
incontestable. Une hypothèse serait-elle que la richesse 
ostensible, à portée de main, engendre des frustra­
tions explosives ' 1 ). Les travaux des experts constitu­
ent un témoignage selon lequel toutes les villes se 
préoccupent de ces fractures qui se dessinent et se 
creusent au jour le jour sur leur territoire, au fur et à 
mesure que s'accroît la distance économique et 
sociale entre la ville qui gagne et celle qui perd, entre 
le quartier qui gagne (technopoles par exemple) et le 
quartier qui perd (banlieue dortoir et zones 
monofonctionnelles par exemple). 

Cette première partie esquisse aussi quelques 
unes des politiques mises en oeuvre dans les différents 
Etats-membres autour de la notion de revitalisation 
des zones urbaines en difficulté et souligne l'enjeu 
d'une perspective communautaire; il s'agirait alors 
d'une approche contribuant au renforcement de la 
cohésion sociale dans les villes. 

Les aspects opérationnels liés au développement 
social urbain sont développés dans les deux parties 
suivantes: l'une présente les dispositifs nationaux 

11) Il est significatif de constater que la plupart des explo­
sions urbaines (émeutes, conflits, ...) de ces dix dernières 
années en Europe ont eu pour théâtre les métropoles de la 
réussite et non pas celles localisées dans les régions en 
reconversion industrielle et ayant connu une profonde crise 
économique 

d'intégration économique et d'insertion sociale des 
catégories de population fragiles (deuxième partie) et 
l'autre traite, de la revitalisation des quartiers en crise 
(troisième partie). 

Développement et solidarité : 
une forme de lutte contre l'exclusion sociale. 

Après des années de crise et de restructuration des 
économies européennes, après des années de mise en 
oeuvre de politiques sectorielles etassistancielles, les 
pouvoirs locaux estiment qu'il est nécessaire de 
prendre la mesure des problèmes qu'ont désormais à 
affronter les villes et de proposer des stratégies de 
nature à relever les défis identifiés. En ce domaine, il 
n'y a pas de solution miracle et l'on sait la difficulté à 
élaborer des stratégies de développement reposant 
sur une claire analyse des processus à l'oeuvre et 
mobilisant tous les acteurs qui font et vivent la ville. 

Selon les experts, l'avenir du monde urbain dépend 
tout autant des manières de faire et des comportements 
de ces partenaires que des moyens mobilisés pour 
cela. Ils estiment que la lutte contre les exclusions en 
milieu urbain implique des politiques associant 
développement et solidarité sur des territoires urbains 
particuliers (le quartier, la ville, la région urbaine) qui 
sont souvent les niveaux pertinents pour construire 
des réponses adaptées aux difficultés que rencontrent 
les plus démunis. Ceci nécessite la mise en oeuvre de 
dynamiques urbaines visant à impliquer les habitants 
et associer, à l'échelle des villes tous les partenaires 
locaux et notamment les opérateurs économiques et 
les institutions publiques. 

C'est dans cette perspective que s'inscrivent les 
stratégies de revitalisation des quartiers en crise 
mises en oeuvre par plusieurs Etats-membres et villes 
de la Communauté européenne. Ces politiques ne 
sont en rien des réponses toutes faites, prêtes à 
l'emploi et c'est en cela que résident leur intérêt et leur 
pertinence. Il s'agit de démarches et d'approches qui 
ont pour ambition d'aborder globalement le problèmes 
en proposant des stratégies qui cherchent à intégrer 
différentes facettes de la réalité. Les processus 
l'emportent sur les procédures. Le global sur le 
sectoriel. Le transversal sur le cloisonné. Les réseaux 
sur les appareils. Le territorial sur le fonctionnel. La 
question de la revitalisation des quartiers en crise 
apparaît, pour les acteurs de terrain, comme un axe 
majeur de la politique urbaine. Les villes ne peuvent 
figurer en bonne place dans la compétition européenne 
si, sur leur territoire, des quartiers entiers sont 
maintenus à la marge du développement. L'image de 
la ville ne peut souffrir d'une quelconque stigmatisation 
portant sur des zones maudites. Outre les tensions 
sociales qu'une telle situation peut engendrer et qui 
peuvent obérer leur développement économique futur, 
il s'agit pour les villes d'éviter un gaspillage de 
richesses en utilisant les aménagements réalisés dans 
ces quartiers et en valorisant au mieux les ressources 
humaines. 
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Les statégies de développement social urbain 

Dans tous les Etats membres, face à des situations 
de déclin urbain manifestes, se mettent donc en place 
des stratégies adaptées de développement qui ne 
peuvent se réduire à une juxtaposition de politiques 
sectorielles peu articulées, visant des territoires 
particuliers. Pour les acteurs impliqués, il ne s'agit 
pas simplement de faire un effort d'investissement 
supplémentaire. Cette stratégie ne peut pas, non 
plus, se réduire à un programme qui s'intéresse, de 
manière centrale, à l'assistance des populations en 
particulier les pauvres, les handicapés, les immigrés, 
les défavorisés, les chômeurs. Chacun sait à quelles 
dérives conduisent ces actions d'assistance et 
notamment, à la relégation et à l'enfermement dans 
des approches spécifiques qui ne contribuent qu'au 
renforcement de l'exclusion. La crise que connaissent 
ces quartiers est imputable principalement aux logiques 
globales de structuration des villes et particulièrement 
aux mécanismes - le plus souvent institutionnels - qui 
sécrètent l'exclusion urbaine et sociale (cloisonnement 
et sectorisation des interventions, approches 
bureaucratiques, division monofonctionnelle de 
l'espace, etc... ). L'accent doit être mis principalement 
sur une transformation des manières de gérer la ville 
en suscitant au sein des institutions et chez les 
différents partenaires des approches plus coordonnées 
de la réalité urbaine. Cette adaptation ne peut résulter 
que d'un travail patient, ciblant les efforts sur certains 
éléments inst i tut ionnels et provoquant une 
recomposition des politiques sectorielles d'assistance 
mises en oeuvre antérieurement. 

Ce dernier aspect est plus particulièrement abordé 
dans la dernière partie du supplément à Europe 
Sociale qui évoque différentes facettes de la réalité 
urbaine et différentes approches menées par les villes 
d'Europe qui s'attachent à promouvoir de nouvelles 
dynamiques urbaines. 

Selon les différents experts interrogés, c'est en 
mettant en oeuvre des programmes de développement 
global (dit encore développement intégré) reposant 
sur la participation des habitants, qu'un tel objectif 
pourrait être atteint. Ces programmes visent à la 
coordination des actions menées dans différents 
secteurs, même si parfois, ces derniers apparaissent 
comme totalement étrangers entre eux comme par 
exemple, le logement, l'accès au droit, la protection 
sociale, le soutien scolaire, l'accès aux soins, l'emploi, 
la formation, la culture, etc. . 

L'ensemble des travaux des experts met en exergue 
l'idée selon laquelle on ne peut véritablement espérer 
changer le cours des choses dans les villes européennes 
et répondre ainsi aux défis que représente l'exclusion 
durable de millions de personnes si ne sont pas mises 
en oeuvre d'autres manières de gérer les territoires 
urbains qui sont, rappelons-le, le lieu de résidence de 
la grande majorité des Européens. 

Ces changements ne pourront qu'être l'oeuvre des 
différents acteurs rassemblés dans chacune de ces 

villes et de leur capacité à reconstruire un partenariat 
actif qui ne laissera pas pour compte ceux qui sont 
exclus. 

Cette approche transversale associant les différents 
partenaires sur une base territoriale est désignée par 
la notion de développement social urbain. Cette 
notion met en valeur le fait que le social et plus 
précisément les dynamiques d'insertion sociale des 
populations démunies ne sont pas le sous produit de 
la croissance économique mais qu'elles constituent 
un vecteur essentiel de cette croissance. 

Le volet social n'est pas seulement un ensemble de 
mesures d'accompagnement de l'économie, il a pour 
objectif de structurer un milieu et de construire un 
réseau dense de relations multipliant les opportunités 
économiques. 

Dans cette perspective, l'action sociale ne peut 
plus se limiter à une collection de mesures et de 
procédures; elle s'envisage comme un véritable 
processus de développement des capacités et des 
potentialités économiques, sociales, institutionnelles 
présentes sur le territoire urbain. L'action sociale se 
mue ainsi en une stratégie de développement des 
ressources humaines. Les experts ont simplement 
observé qu'il y a là une évolution en cours qui donne 
leur place aux réalisations de portée micro-économique. 

Cependant, ces stratégies de développement so­
cial urbain ne trouvent leur véritable efficacité que si 
les Etats-membres garants de la solidarité à l'égard 
des plus démunis et de la cohésion du corps social 
contribuent au renforcement d'une coopération entre 
les pouvoirs locaux, les différents organismes publics 
et les acteurs de terrain. Ces stratégies gagneraient 
en ampleur si les instances communautaires, les 
différents Etats-membres et les pouvoirs locaux 
percevant l'enjeu d'une nécessaire recomposition des 
politiques publiques qu'appellent et cherchent à 
construire les auteurs de stratégies de développement 
social urbain, venaient appuyer les actions entreprises. 
C'est dans ce sens qu'à titre expérimental, est mis en 
oeuvre dans le cadre d'une coopération entre les 
directions des politiques régionales et de la politique 
sociale, le programme de revitalisation des quartiers 
en crise. Une impulsion nouvelle et plus large dans ce 
sens de la part de la Commission et cela, tout 
particulièrement, dans le cadre d'une profonde articu­
lation des politiques et des programmes et initiatives 
communautaires constituerait un plus communautaire 
de nature à renforcer et à démultiplier les initiatives 
déjà prises par certains gouvernements et de nombreux 
pouvoirs locaux au niveau des villes. 

Si les documents réunis dans ce supplément de la 
revue Europe Sociale pouvaient également y contribuer, 
ils auraient atteint leur objectif. 

Jean ALEGRE 
Expert national détaché 

Unité "Sécurité sociale et 
act ions sociales" 
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Introduction 
Du constat des experts ... 

Les villes de l'Europe des douze, étalées sur 20% 
du territoire, rassemblent la moitié des 320 millions 
d'européens. Le monde urbain recouvre des régions 
et des zones dont les activités sont extrêmement 
diverses et complexes. La ville implique plus qu'une 
simple délimitation géographique ou démographique. 
Appréhendée sous l'angle économique et social, la 
ville est actuellement le lieu de mutations profondes, 
l'ouverture du grand marché intérieur et l'accélération 
de 1992 remettent en cause son équilibre. Les pouvoirs 
locaux et nationaux en prennent conscience et ils 
soulignent l'importance que revêt à leur yeux la 
cohésion économique et sociale. Dans les grandes 
villes, on assiste à la formation de quartiers 
unifonctionalisés, tant du point de vue de leur affec­
tation - bureaux, logements, loisirs- que de leur 
composition sociale -jeunes/vieux, étrangers/ 
autochtones, célibataires/famillesd). Surtout, on 
dénombre, concentrés dans les quartiers centraux ou 
périphériques des villes, trois difficultés majeures : un 
taux de chômage élevé, de mauvaises conditions de 
logement, une dégradation des liens familiaux. A ces 
difficultés s'ajoutent souvent des carences de forma­
tion générale et professionnelle pouvant aller jusqu'à 
l'illetrisme, une faiblesse des revenus et une marginalité 
ethnique ou culturelle. ~ 

Ces deux processus de dégradation, au centre et 
à la périphérie, et de fonctionalisation conduisent à un 
affaibl issement de la cohésion sociale. La 
fonctionalisation des échanges et des rapports sociaux 
fait émerger un narcissisme généralisé que M. Guillaume 
appelle spectralité, pour montrer combien les rapports 
humains deviennent formels, dépourvus de chair. 
Certes, la dégradation du tissu social urbain et 
l'exclusion sont les dangers les plus immédiats, mais 
il ne faut pas perdre de vue qu'ils sont corrélatifs de 
la fonctionalisation. La conjonction de ces déficits et 
de ces exclusions dans certaines zones et pour 
certains groupes d'individus découle de mécanismes 
sociaux complexes qui sont loin d'être pleinement 
élucidés. Qu'est-ce qui est à l'origine de ces processus 
de différenciation fonctionnelle, de ségrégation et 
d'exclusion ? Qu'est-ce qui les entretient ou les 
exacerbe ? On ne peut que répondre de façon 
approximative à ces questions, néanmoins les 
dynamiques localisées d'exclusion sociale sont 
constatées par les élus et les observateurs sociaux. 
Des quartiers deviennent des placards à chômeurs(2), 

(1) CfP. Ansay & B. Nys. 'Rapport sur les sites', DBVB1, 
CEE. 1989. 
(2) Selon le mot de H. de Varine. 

des lieux de pauvreté, de tensions sociales et raciales ; 
des comportements de repli social porteurs d'une 
citoyenneté de second rang s'y manifestent. Le mal­
être investit un mal-vivre, une associabilite dont les 
difficultés de cohabitation dans les cités et certains 
quartiers témoignent parfois de façon spectaculaire. 

Ces graves problèmes d'insertion demandent, dans 
la perspective de la construction d'une Europe sociale, 
la mise en oeuvre et le soutien de politiques novatrices. 
Comme le faisaient remarquer Ion et Jacquier (com­
munication au séminaire de 3 et 4 Octobre à Bruxelles) 
"la connotation consensuelle de la notion d'insertion 
s'est substituée à la logique conflictuelle qui prévalait 
dans les années 1960-70". En parlant d'insertion on 
met l'accent sur une démarche qui exige une volonté 
de la part des bénéficiaires des programmes. 
L'expérience a montré que les individus qui cumulent 
le plus de handicaps ne peuvent entreprendre cette 
démarche sans être appuyés et encadrés au plus près 
de leurs besoins et de leurs capacités. Cela réclame de 
la part des administrations, des entreprises et des 
responsables politiques la mise en place de procédures 
et d'organismes spécifiques (programmes de forma­
tion, associations de soutien, entreprises intermé­
diaires, chantiers écoles), adaptés aux populations les 
plus démunies. 

En visant l'insertion par l'emploi et la cohésion 
sociale le groupe exploratoire a voulu aussi mettre 
l'accent sur le caractère de processus de l'exclusion. 
Il n'y a pas seulement des exclus, auxquels il suffirait 
de conférer droits et ressources manquants, mais des 
individus qui s'excluent et sont exclus tout à la fois. 
L'insertion doit produire une double reconnaissance : 
de l'individu comme sujet, avec ses droits et ses 
devoirs, et de la société qui a aussi des droits et des 
devoirs envers ses membres. 

... A la réponse communautaire 
Il n'y a pas une politique spécifique capable de 

répondre seule à la diversité des problèmes auxquels 
se trouve confronté le monde urbain. En effet, l'avenir 
du monde urbain dépend en premier lieu de ses 
habitants, des autorités locale et régionales, il dépend 
des Etats membres également. La Communauté, avec 
ses politiques et ses programmes d'action, dispose 
dès à présent d'un grand nombre d' instruments 
d'intervention législatifs et réglementaires, financiers 
et de soutien méthodologique susceptibles de 
promouvoir le développement urbain. Toutefois, les 
actions entreprises gardent encore souvent un 
caractère sectoriel, s'inscrivant dans le cadre de 
projets dont la cohérence n'est pas toujours évidente. 
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Aussi paraît-il logique et opportun d'examiner 
l'ensemble des dispositifs existants, de les adapter, 
de les compléter, de les coordonner et de les stimuler 
en vue d'en renforcer l'impact. La Communauté ne 
peut intervenir financièrement dans toutes les régions 
urbaines pour répondre aux problèmes d'emploi, 
d'insertion et de développement qui se posent. Son 
action doit apporter une "valeur ajoutée" par rapport 
aux actions publiques nationales, régionales ou lo­
cales et respecter le principe de subsidiarité selon 
lequel l'action communautaire ne doit pas entreprendre 
ce qui est bien réalisé au niveau national ou local. Ces 
considérations permettent d'éviter les déceptions que 
pourraient engendrer des espoirs démesurés dans 
l'action communautaire. 

La charte Communautaire des droits sociaux 
fondamentaux, adoptée à Strasbourg les 7-8 décembre 
1989, est une étape importante de la construction 
sociale parce qu 'elle assure la protection des 
travailleurs. S'il est essentiel que soient concentrés 
les moyens communautaires sur la protection sociale 
et l'amélioration des conditions de travail, il importe 
aussi d'améliorer les conditions de vie non seulement 
des travailleurs mais aussi des citoyens européens. A 
cet égard, il semble utile de renforcer la cohésion des 
quartiers les plus défavorisés, la solidarité avec les 
groupes les plus démunis qui risquent d'être exclus 
des bénéfices du grand marché. L'ambition du groupe 
exploratoire est entre autres de recueillir, de la part 
des professionnels et des responsables politiques, les 
aspirations qui ont pour fondement la solidarité et la 
cohésion et de les traduire en termes de compétence 
européenne. 

Qu'il s'agisse des programmes Nord-américains, 
du programme Renouveau en Israël, des Inner cities 
Task forces au Royaume-Uni ou de la politique de 
Développement social des quartiers en France, la 
tendance dominante, depuis quelques années, est 
d'aborder globalement le traitement des processus de 
marginalisation des populations en coordonnant, sur 
des territoires délimités, l'action des différents 
partenaire habitués jusque là à travailler en ordre 
dispersé (pratique du guichet unique). En plus de leurs 
aspects positifs en matière d'insertion ces nouvelles 
initiatives visent aussi à réintégrer le quartier ou la cité 
dégradé dans l'espace urbain. Elles ont inspiré les 
propositions figurant dans le présent rapport, qui 
clôture la phase exploratoire des travaux du groupe et 
débouche sur une orientation pour des actions 
communautaires. 

Ces actions convergent autour de trois démarches : 

- coordination des interventions opérationnelles, 
- animation et diffusion à partir d'actions innovantes, 
- évaluation de l'impact des politiques engagées et 

stimulation de leur développement. 

Sur la base de travaux antérieurs, réalisés par des 
experts indépendants, un premier regard sur la situa­
tion des régions urbaines face aux évolutions socio-
économiques conduit au constat de manifestations de 
déclin urbain, de formes d'exclusion et de ségrégation 
(1). Pour y faire face des actions globales et 
territorialisées ont été misés en oeuvre ou pourraient 
l'être grâce à un appui communautaire (2) dont on 
suggère ici quelques unes des orientations et des 
modalités (3). 
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Les régions urbaines face aux 
évolutions socio-économiques 
1.1 Précarisation du travail et 
fragmentation de l'emploi 

"Le chômage a augmenté chaque année, entre 
1973 et 1986, enregistrant les plus fortes hausses 
dans les années qui suivirent les deux chocs pétroliers 
-les taux sont passés alors de 2,4% à 5% entre 1973 
et 1976 et de 5,8% à 11 ,1% entre 1980 et 1986. 
Entre les étés 1986 et 1988, le chômage s'est 
stabilisé et a même commencer à diminuer (...). 
Actuellement, les Etats membres se classent comme 
suit : le Luxembourg, moins de 2% ; le Royaume-Uni, 
le Portugal, la Grèce, la République Fédérale 
d'Allemagne et le Danemark, entre 5% et 10% ; les 
Pays-Bas, la France, l'Italie, environ 10% ; et l'Irlande 
et l'Espagne avec, respectivement, 17% et 18%"(1). 

"Géographiquement, le taux de chômage s'étend 
de 2% au Luxembourg, à plus de 30% dans des 
régions comme l'Andalousie et l'Estramadur. En 
général les taux de chômage enregistrés dans les 
régions industrielles sont supérieurs à ceux des zones 
rurales (...)"(2). Mais les chiffres régionaux eux-
mêmes masquent des disparités fortes sur le plan 
spatial. Depuis la fin des années 1970, le chômage a 
eu tendance à se concentrer dans les zones urbaines. 

D'après l'OCDE(3), entre 1970 et 1980, la popu­
lation active occupée " a fléchi dans les grandes zones 
urbaines, comme dans les centres urbains en Allemagne 
(9%), aux Pays-Bas (15 à 18%) et au Royaume-Uni 
(12,5%) " (OCDE 1988, p. 40) ; si elle enregistre une 
progression dans les zones urbaines d'autres pays du 
Nord (France, Danemark), la population active occupée 
des centres urbains diminue de 3 à 9 % dans ces pays 
mêmes (ibidem p.40 ). En règle générale le taux de 
chômage a progressé de façon plus rapide dans les 
centres urbains que dans les zones urbaines où 
pourtant les taux de chômage sont souvent supérieurs 
à la moyenne nationale. Dans l'Europe du Sud (Espagne, 
Grèce) on observe au contraire, au cours des années 
1970, une progression de la population active occupée. 

Au début des années 1980, en France, en Belgique, 
au Royaume-Uni, les taux de chômage des centres 
urbains dépassent 10% (allant de 15% à 25% dans 
certains centres entre 1981 et 1983) ; ils sont un peu 
plus faibles en Allemagne. Les situations des pays du 

(11 Rapport 'Emploi', rédaction Juillet 1989. CEE, p. 113-
114. 
(21 Rapport 'Emploi', rédaction Juillet 1989. CEE, p. 115. 

Sud évoluent de manière divergente : les taux de 
chômage augmentent sensiblement dans les zones 
urbaines espagnoles tandis qu'ils se réduisent dans 
les zones urbaines grecques et portugaises. Dans les 
centres urbains, le taux de chômage des jeunes -
beaucoup plus fort que celui des plus de 25 ans- est 
encore plus élevé que dans les zones urbaines. De 
plus, bien que les données consultées soient lacunaires 
sur ce point, les chômeurs de longue durée (supérieure 
à 1 an) semblent être proportionnellement plus 
nombreux dans les centres urbains (notamment aux 
Pays-Bas et en Irlande). 

Selon toute vraisemblance, en dépit de l'amélioration 
de l'emploi constatée depuis 1986 ou 1987, le 
chômage restera élevé en Europe dans les prochaines 
années, son incidence sera très variable selon les 
pays, selon les régions et les groupes sociaux. 

Ce chômage durable est à la fois le vecteur et le 
symptôme d'une réorganisation profonde du travail et 
de l'emploi qui a des conséquences sensibles en 
milieu urbain. On assiste depuis une dizaine d'années 
à une fragmentation et à une polarisation de l'emploi. 
Il y a toujours moins "d'emplois standards", les 
emplois créés correspondent pour l'essentiel à des 
emplois sur contrats à durée déterminée. Les nouveaux 
emplois sont majoritairement fournis par les services 
marchands tels la restauration et l'hôtellerie, la 
réparation et les services automobiles, les activités 
d'entretien du domicile et les soins aux particuliers. 
Ce sont des emplois souvent moins rémunérés, à 
temps partiel, plus féminins. Les statuts proposés 
sont moins protecteurs. Ni travail indépendant, ni 
véritable salariat, ces nouvelles formes d'emploi sont 
en forte progression alors que les emplois salariés 
traditionnels stagnent ou régressent. 

Ainsi se crée une segmentation en trois groupes 
d'inégale importance(4): 

- les actifs qui occupent un emploi classique et 
bénéficient de la sécurité d'un travail réalisé sous un 
statut de droit commun, 
- un volant de main d'oeuvre situé aux marges de 
l'emploi, du chômage, de la formation et de l'inactivité, 
- les exclus de l'emploi, chômeurs de longue durée, 
pré-retraités, jeunes ou moins jeunes ayant renoncé à 
chercher un emploi. 

(31 Statistiques urbaines dans les pays de l'OCDE, Paris, 
1988 
(41 D'après Cl. Thélot. Economie et statistique, p. 37-42 n ° 
193-194 nov. 1986. 
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Pour nombre d'observateurs cette parcellarisation 
du travail produit une fragmentation sociale. Si les 
phénomènes d'exclusion liés au chômage ont pris une 
acuité nouvelle dans les 15 dernières années, la 
pauvreté urbaine est une réalité ancienne dont 
l'incidence s'est, semble-t-il, accrue. Les situations 
de marginalité absolue qui frappent essentiellement 
les chômeurs de longue durée, les personnes isolées 
et les familles mono-parentales ont plutôt augmenté 
numériquement dans le passé récent en même temps 
qu'elles s'intensifiaient. 

Dès lors, n'est-on pas en droit de parler de 
l'émergence d'une sous-classe urbaine, analogue à 
celle qu'ont produite les grandes villes d'Amérique du 
Nord(1 )? Une telle évolution n'est pas aujourd'hui une 
réalité européenne, mais des groupes de gens dans 
une situation de pauvreté chronique ou d'extrême 
isolement, habitant certains quartiers centraux ou des 
grands ensembles périphériques des métropoles 
forment et reproduisent un cercle d'exclusion. Ils 
doivent dans l'immédiat bénéficier d'une aide d'urgence 
(revenu minimum et aides publiques locales, nationales 
ou communautaires), et à long terme on doit favoriser 
leur réinsertion par des politiques adaptées. 

A côté de ce cercle de l'exclusion, on peut concevoir 
un second cercle, d'une importance au moins compa­
rable numériquement, constitué par ceux qui sont 
dans une situation de précarité. Ce sont pour l'essentiel 
des jeunes sortis de l'appareil scolaire sans formation 
professionnelle véritable, qui "galèrent" d'un petit 
boulot à l'autre et bénéficient rarement d'une struc­
ture familiale susceptible de les appuyer, ce sont des 
femmes qui décident de réintégrer le marché du travail 
sans disposer de qualification ni d'expérience 
professionnelle récente. Les membres de ce deuxième 
cercle sont susceptibles soit d'entrer dans un cycle de 
formation, d'acquérir une nouvelle qualification et 
d'accéder à un emploi stable à temps partiel ou 
complet, ou encore à des séquences d'activité assez 
continues, soit au contraire de dériver vers le pôle de 
marginalisation. 

1.2 Ségrégation spatiale et 
dégradation de l'habitat 

Bien qu'il semble très difficile de dresser un tableau 
cohérent de l'évolution de la ségrégation spatiale 
suivant le revenu ou le taux de chômage en cours des 
20 dernières années(2), il semble que deux types de 
phénomènes devraient retenir l'attention des pouvoirs 
publics et faire l'objet d'études renouvelées : 

(11 Cf. l'évolution du quartier Lawndale à Chicago. 
(21 Les conclusions de Cheshire & alii sont extrêmement 
nuancées et soumises à de nombreuses restrictions qui 
tiennent aux difficultés méthodologiques posées par le 
recueil d'informations concernant des unités spatiales 
désagrégées et qui ne sont pas les unités administratives 
retenues habituellement par les administrations nationales. 

1 / la ségrégation, au sein de ces zones urbaines, de 
cités ou de quartiers qui rassemblent des populations 
particulièrement touchées par le chômage, la pauvreté, 
l'illettrisme, l'échec scolaire, les difficultés familiales, 
notamment celle des familles monoparentales ; 

2/ la dégradation de l'habitat et du cadre de vie 
dans ces mêmes quartiers des régions urbaines. 

. Ségrégation spatiale 
Le ralentissement du processus d'urbanisation au 

cours des années 1970 et le fléchissement du rythme 
de la construction ont modifié l'évolution des villes. 
Partout, la mobilité résidentielle inter-urbaine a diminué. 
En Europe du nord les villes se transforment moins par 
prélèvement sur l'extérieur que par redistribution des 
populations et réaffectation des territoires d'ancienne 
urbanisation. Ainsi en France, la mobilité résidentielle 
au sein des agglomérations est restée forte jusqu'en 
1982 et il y a tout lieu de penser que ce phénomène 
se produit dans beaucoup d'autres villes d'Europe. 

Ségrégation spatiale à Bruxelles en 1970 

Ouvriers 
Employés 
Cadres 

Si la ségrégation spatiale en Europe n'a pas 
l'importance qu'elle revêt aux Etats-Unis, elle existe 
néanmoins et s'appuie sur des traditions historiques 
anciennes et diverses. Au Royaume-Uni les classes 
moyennes et aisées ont marqué, parfois depuis le 
milieu du 19ème siècle, une préférence pour les zones 
périphériques tandis qu'en France leur préférence va 
nettement aux centres urbains. 

On ne retrouve pas de contraste aussi net entre 
deux modèles de ségrégation spatiale des populations 
urbaines ailleurs en Europe. Sans doute dans les 
métropoles de l'Europe du nord les pauvres résident-
ils souvent dans les centres urbains tandis qu'ils 
habitent plutôt en périphérie dans les métropoles du 

16 



Sud (cf. Thessalonique, Palerme ou Cagliari). Mais il 
y a de nombreuses exceptions : à Barcelone, à Turin, 
à Naples on trouve des quartiers pauvres à la fois dans 
le centre historique et dans la périphérie. Les villes du 
nord de l'Italie portent trace des deux mouvements. 
On trouvait en centre ville, dans les années 1950-60, 
des concentrations d'immigrés de l'intérieur. Ceux-ci 
se sont installés dans des vieux logements du secteur 
locatif privé, dans les quartiers centraux près de 
membres de leur famille ou des gens de leur village 
afin de faire jouer les solidarités traditionnelles pour 
trouver du travail et se joindre à des coopératives 
clandestines. Durant les années 1970, les couches les 
plus pauvres se sont établies en périphérie de villes 
comme Turin ou Milan, dans des habitats précaires 
qui étaient conçus comme un tremplin vers la ville(1 ). 

Depuis la fin des années 1970, la ségrégation 
résidentielle s'est plutôt accrue du fait de la réduction 
de la mobilité géographique des couches les plus 
pauvres. On peut faire l'hypothèse -illustrée par de 
nombreux constats- que les mutations sont devenues 
plus sélectives, réunissant en certains points des 
populations qui n'ont en commun que leurs difficultés 
à faire face à leurs problèmes d'emploi et de vie 
quotidienne. 

. Dégradation de l'habitat social 
Les conséquences de ces processus de ségrégation 

sont renforcées par la dégradation et la mauvaise 
qualité de l'habitat social. La croissance très rapide de 
la population urbaine et le retard pris par la construc­
tion ont impliqué un effort considérable dans les 
années 1950-60. Des programmes en faveur d'une 
production de logement à grande échelle furent 
introduits dans la plupart des pays de l'Europe du 
Nord. En Grande-Bretagne les logements sociaux sont 
des logements qui appartiennent aux municipalités, 
aux Pays-Bas ce sont des associations ( privées ) qui 
sont les principales pourvoyeuses de logements 
sociaux, en RFA le secteur locatif privé prend en 
charge ce type de logement, en France ce sont les 
pouvoirs publics à travers les Offices HLM et la Caisse 
des Dépôts qui réalisent cet effort de construction 
publique. 

Alors qu'au nord de l'Europe on commence à 
enregistrer dans les années 1970 une amélioration 
des conditions de vie et de logement de la majorité de 
la population, les problèmes "des minorités marginales 
du centre des villes " et "des quartiers périphériques 
s'aggravent"(2). En effet, malgré la prospérité de ces 
années 1950-70, les techniques adoptées pour 
abaisser les coûts unitaires et accélérer la production 
de logement ont favorisé la construction de grands 

ensembles, surtout en périphérie, avec une mauvaise 
isolation phonique et thermique. De plus ces ensem­
bles souffrent d'une grave insuffisance de commerces 
et de services publics, en particulier dans le domaine 
des transports. 

En Europe du Sud, où l'urbanisation a souvent 
devancé l'industrialisation, la situation est plutôt pire. 
"La pénurie de logements s'y manifesta de manière 
plus évidente par la prolifération des bidons-villes (cf. 
Lisbonne, Athènes, Madrid, Barcelone.) et le retard 
pris par la construction de logements sociaux en zone 
urbaine persiste jusqu'au milieu des années 1980. 

1.3 Fragilisation des structures familiales 
On assiste depuis près d'une vingtaine d'années à 

un bouleversement des cadres traditionnels de la vie 
familiale dont les conséquences sur la cohésion sociale 
peuvent être importantes (3). 

"Depuis la fin des années 1960, on observe un 
renversement des tendances démographiques. En 
fait, le déclin de la fécondité qui caractérise tous les 
pays européens depuis la révolution industrielle, s'est 
renforcé à partir de 1965. Depuis 1980, à l'exception 
de L'Irlande, aucun pays de la CEE ne procède au 
remplacement des générations. Dorénavant, les décès 
sont plus nombreux que les naissances entraînant la 
quasi stagnation des effectifs de la population (...). 

Cette diminution rapide de l'indice de fécondité 
après 1965, est remarquable non seulement parce 
que celui-ci a chuté simultanément dans tous les pays 
de l'ouest de l'Europe comme de l'Est, mais surtout 
parce que toutes les couches de la société ont été 
touchées indépendamment (...) du statut social, de 
l'éducation, et en dépit du taux de croissance 
économique de chacun des pays, de la proportion des 
femmes sur le marché du travail ou des taux de 
chômage. 

La baisse de la fécondité n'est pas un phénomène 
isolé, mais s'est produit parallèlement à l'évolution 
d'autres facteurs comme la diminution de la nuptialité 
(...), l'augmentation du nombre des divorces(4). Le 
mariage n'est plus le cadre quasi obligé pour avoir des 
enfants. Ainsi au Danemark (dans les années 1980) 
les naissances hors mariage représentent 40% des 
naissances, (Fondation de Dublin, op. cit., p. 16) en 
France le nombre des naissances hors mariage a été 
multiplié par 2 ou 3 entre la fin des années 1960 et le 
début des années 1980. 

Le taux des divorces est variable en Europe : élevé 
au Danemark et au Royaume-Uni, faible en Italie, en 

(11 Cf. Fondation de Dublin, Conditions de vie en milieu 
urbain, 1986, p. 99-100. 
(2j Fondation de Dublin : Conditions de vie en milieu urbain, 
1986, p. 45. 
(3) La famille -c'est une banalité de l'écrire- est sans doute 

encore la principale institution chargée de remplir la mission 
d'introduction à la vie sociale des jeunes générations, bref 
c'est la principale agence de socialisation. 
(4) Communication sur les politiques familiales, 
CEE.DGV,rédaction Juillet 1989, P. 5. 
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Grèce, en Espagne et au Portugal, il n'existe pas en 
Irlande et atteint un niveau moyen en France, en RFA, 
en Belgique et aux Pays-Bas. Ces variations recouvrent 
des différences à la fois économiques et religieuses. 
Mais, fait notable, le taux des divorces progresse 
presque partout rapidement dans les promotions de 
mariages récentes : entre 1960 et 1983 le taux de 
divorce a été multiplié par 3 en Europe. 

Enfin on observe, depuis le début des années 
1980, une croissance explosive des familles 
monoparentales, dont l'immense majorité est 
constituée de femmes avec de jeunes enfants 
(Fondation de Dublin, op. cit., p. 18). 

Cette évolution des moeurs, vers plus d'autonomie, 
a précédé le déclenchement de la crise économique et 
s'est poursuivi malgré elle. Il faut certainement mettre 
en balance cette précarité nouvelle avec 
l'accroissement de la sécurité matérielle que procure 
aux femmes l'élévation de leur taux d'activité. Notons 
toutefois que l'incidence de ces altérations du lien 
matrimonial est beaucoup plus sensible en milieu 
urbain, surtout dans les grandes villes, qu'en milieu 
rural. De plus, dans les milieux sociaux les moins 
favorisés, où les effets de la crise économique sont 
plus vifs, l'affaiblissement de la solidité des liens 
familiaux a, semble-t-il, augmenté le sentiment de 
précarité. 

Il n'est au pouvoir de personne d'inverser ces 
tendances, de reconstituer la chaleur affective et le 
sentiment de sécurité produite par une famille large et 
sûre d'elle même. Or face à cet affaiblissement des 
structures qui accompagnent l'entrée dans la vie 
sociale et professionnelle, les politiques qui tendent à 
promouvoir l'autonomie individuelle, la valorisation 
de l'initiative paraissent avoir accru l'insécurité des 
plus démunis (cf. infra). 

1.4 Des menaces pour la cohésion 
sociale en milieu urbain 

Les trois déficits qu'on vient d'évoquer ont une 
acuité très grande en milieu urbain. Ils sont souvent 
localisés dans des territoires précis -quartiers, cités, 
groupes d'immeubles- identifiés comme symboles du 
déclin et distribués dans l'espace urbain en fonction 
de l'histoire récente et des traditions locales. Les 
études consultées ne permettent pas d'affirmer que 
les problèmes mentionnés sont plus présents dans les 
centres urbains qu'en périphérie des villes. Ils atteignent 
d'ailleurs également des zones industrielles et 
urbanisées qui ne sont pas voisines d'un grand centre 
urbaind). En outre, il semble que ces problèmes se 
manifestent avec des intensités variables dans des 
villes de toutes tailles. 

Ces trois déficits majeurs -taux de chômage 
localement élevé, mauvaises conditions de logement, 
affaiblissement des structures familiales -auxquelles 
s'adjoignent, dans certains pays, les carences des 

systèmes de formation générale et professionnelle-
sont entrés en conjonction avec des pathologies 
sociales et des processus sociaux spécifiques à la 
grande ville. 

Les mauvaises conditions de logement se doublent 
de difficultés de transport -liés à la dissociation entre 
lieu de travail et résidence. La densité de l'habitat et 
la confrontation de populations aux moeurs et aux 
attitudes hétérogènes- qu'elles soient étrangères au 
sens légal ou seulement moins bien intégrées du fait 
d'une arrivée récente ou encore d'une rotation forte 
dans les logements- engendrent des problèmes de 
cohabitation plus nombreux. Ces problèmes de co­
habitation sont renforcés par les distorsions de la 
distribution démographique. 

Dans le centre des villes du Nord de l'Europe 
particulièrement, une juxtaposition de jeunes et de 
vieux, une proportion élevée de personnes seules et 
une rareté relative de familles avec 2 ou 3 enfants 
accentuent l'anonymat et suppriment les médiations 
qu'apportait une combinaison équilibrée des âges et 
des types de famille. Ailleurs la concentration de 
familles nombreuses disposant de faibles ressources, 
dans des grands ensembles ou dans des appartements 
trop petits des quartiers centraux des villes industrielles 
anciennes crée des tensions et des conflits de voisinage. 

Il y a enfin -ce qui est peut être un atout ou un 
handicap- une complexité et une particularité des liens 
sociaux en milieu urbain. Comme on l'a souligné, la 
ville n'est pas un espace fusionnel, ce n'est pas un 
grand village ; ce n'est pas non plus un ensemble de 
quartiers mutuellement clos et pourvus d'une évidente 
identité. En milieu urbain, les réseaux de sociabilité 
tendent à perdre leur caractère territorial au profit de 
liens affinitaires (relations choisies) et instrumentaux 
(échanges de services et rapports entre partenaires 
anonymes). Le sentiment d'appartenance collective 
tend corrélativement à s'y affaiblir. 

Un exemple de distribution spatiale des problèmes sociaux : 
Limerick en Irlande 

% d'ouvriers 
par ¡lot 1981 
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% de familles 
mono-parentales 1986 

De ces faits, la cohésion sociale est plus faible en 
milieu urbain, les quartiers et cités où ces problèmes 
se posent durablement et simultanément sont les 
lieux de dynamiques négatives. Les rodéos des 
Minguettes près de Lyon, les quasi émeutes de 
Brixton, Harmondsworth, Birmingham et Kreuzberg 
(Berlin) témoignent du potentiel d'explosion sociale 
que l'absence d'une prise en compte des problèmes 
urbains peut accumuler. Cela étant ces ruptures 
ouvertes, violentes et spectaculaires de la cohésion 
sociale ne sont pas les plus probables, elles ne 
représentent au surplus que la partie émergée de 
l'iceberg. Nous sommes affrontés à des altérations 
plus amples et moins bruyantes du tissu social. 

L'incidence de la délinquance et de la toxicomanie 
est beaucoup plus forte en milieu urbain qu'en milieu 
rural. Dans la plupart des pays d'Europe, les actes de 
délinquance ont progressé depuis les années 1960 ou 
1970 jusqu'au milieu des années 1980. Toutefois, la 
nature des liens qui unissent la délinquance à la 
récession économique et au développement du 
chômage est très complexe. Le rapport réalisé pour la 
Communauté, sous la direction de J.C. Lagrée(2), 
montre que selon les lieux, les périodes et le niveau 
d'agrégation des données, les corrélations entre les 
niveaux ou la croissance du chômage et ceux de la 
délinquance varient sensiblement. La plupart des 
études mettent l 'accent sur deux éléments qui con­
stituent en quelque sorte les chaînons manquants 
entre délinquance et chômage : un affaiblissement 
des valeurs et une altération de la sociabilité. Là où le 
chômage a développé des attitudes négatives à l'égard 
du travail, un sentiment de " à quoi bon " , là où il a 
rompu l 'attachement aux normes qui incitent à se 
procurer des satisfactions matérielles par les moyens 
légaux, la délinquance se développe. 

Pour l'essentiel, la délinquance qu'on observe, en 
France du moins, dans les années récentes n'est pas 
une délinquance de bandes organisées, elle est surtout 
le fait de jeunes qui se rassemblent pour des " c o u p s " . 
Mais pour être sur des " c o u p s " , il faut appartenir à un 
circuit, dans lequel les copains et les copains des 
copains vivent eux-mêmes d'expédients, de magouilles, 
de petits délits. La sociabilité des jeunes pré-délinquants 
se distingue autant de la bande ou du gang que des 
réseaux de sociabilité électifs des jeunes des milieux 
plus aisés. C'est un circuit que F.Dubet appelle " la 
galère"(3). L'entrée dans ce circuit se manifeste sans 
doute par un itinéraire personnel : De mauvaises 
cond i t i ons de l ogemen t et une fa ib lesse de 
l'encadrement parental entraînent des retards puis 
des échecs scolaires ; une absence de qualification et 
de format ion engendre une persistance dans le 
chômage et les petits boulots et débouche sur la 
marginalisation et parfois la délinquance. Elle n'en est 
pas l 'aboutissement. La participation à ces activités -
petite délinquance, magouille, recel- relève moins 
d'une trajectoire individuelle que des déterminations 
du milieu de vie. 

Dans certains endroits les problèmes prennent un 
caractère massif par leur extension et leur imbrication. 
Ces dynamiques négatives amènent une extranéité 
sociale du quartier et une stigmatisation des populations 
qui y vivent. Ces constats condit ionnent les réponses. 

(1) A cet égard, il convient de mentionner la portée de la 
réforme des fonds structurels et notamment l'objectif n° 2 
relatif aux actions communautaires en faveur des zones ne 
déclin industriel. 

(2) Chômage des jeunes, délinquance et environnement 
urbain. Bruxelles, CEE, 1988 

(31 Ni totalement clos, ni ouvert sur une sociabilité et une vie 
respectueuse des normes, le circuit de "la galère" incarne 
une des formes, les plus répandues dans la jeune génération, 
de rupture du lien social (La galère : jeunes en survie. Paris, 
Fayard, 1987). 
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Une politique européenne de 
revitalisation des 
zones urbaines en difficulté 

Les situations urbaines représentent de réelles 
disparités spatiales qui affaiblissent la cohésion sociale, 
engendrent des discriminations et des exclusions. Les 
actions nécessaires pour favoriser la cohésion sociale 
en milieu urbain s'inscrivent dans des programmes 
nationaux ou régionaux de revitalisation des zones en 
difficulté qui pourraient avoir une dimension 
européenne. 

Pourquoi une action privilégiant les territoires par 
rapport à la délimitation d'actions conçues pour des 
populations spécifiques ? 

D'abord -on l'a vu- parce que les problèmes 
prennent souvent localement une ampleur et une 
acuité particulière. Ensuite parce que l'espace urbain 
plus qu'un autre est un espace où jouent les 
externalités. Du fait même de la densité des interac­
tions, les gains acquis dans un domaine se répercutent 
sur un autre. Cet effet multiplicateur est significatif : 
qu'on songe par exemple aux répercussions des 
actions de formation ou de restauration des immeubles 
sur la petite délinquance ou sur les impayés de loyer. 

Enfin il y a en faveur d'une action territorialisée des 
raisons importantes et souvent mal perçues qui tiennent 
aux modalités mêmes de la sociabilité de la population 
habitant les quartiers défavorisés. Contrairement aux 
classes moyennes, les habitants de ces quartiers sont 
peu mobiles et la récession a réduit leur mobilité. Il 
faut s'appuyer sur le fait que ces habitants s'identifient 
souvent à leur quartier ou à leur cité -même dans ses 
aspects négatifs- il faut utiliser leur disposition plus 
grande à tisser des liens centrés sur le voisinage et les 
solidarités locales. Cela aussi motive des politiques 
territorialisées qui prennent les individus dans leur 
contexte de vie. 

De ce point de vue, le mot anglais "community" 
peut créer des confusions. Les zones à problèmes 
constituent rarement des communautés -au sens de 
groupe humain réuni par des intérêts et une histoire 
commune. Ce ne sont pas non plus en général des 
collectivités territoriales dotées d'une identité politique 
ou administrative. L'un des enjeux des programmes 
européens et des projets locaux qu'ils soutiennent ou 
suscitent est précisément de faire émerger des 
dynamismes collectifs en particulier de développer la 
vie associative et les initiatives venant du secteur de 
l'économie sociale. 

Les actions qui pourraient être encouragées par 
ces programmes s'ordonnent principalement autour 
de trois domaines d'action interconnectés : 

-1 / des actions économiques pourfavoriser l'emploi 
et l'insertion professionnelle comportant deux as­
pects : promotion de l'entrepreneuriat local, 
développement de l'employabilité ; 

-21 des actions sur l'habitat et l'environnement, les 
espaces publics qui visent le désenclavement des 
quartiers, une amélioration du logement et des condi­
tions de vie ; 

-3/ des actions de préformation, capables de 
combattre l'illettrisme, de favoriser la transition école-
travail, d'augmenter les qualifications des plus démunis. 

2.1 Développer l'emploi et l'employabilité 
Les politiques de développement économique et 

de l'emploi présentent deux aspects. En premier lieu, 
elles tentent de renforcer le tissu économique local de 
sorte qu'il soit capable d'offrir plus d'emplois ; l'action 
entreprise vise aussi la création de conditions favorables 
au développement des activités économiques focales. 
En second lieu, ces politiques consistent à mettre en 
oeuvre une action globale en direction des populations 
durablement exclues du marché de l'emploi. Cette 
action nécessite la mobilisation d'un éventail de 
moyens coordonnés au niveau des territoires locauxd ). 

Ces politiques veulent d'abord pallier les 
insuffisances des politiques classiques de l'emploi. 
Face à l'acuité et au cumul des problèmes, les formes 
traditionnelles de protection et d'assistance se révèlent 
d'autant plus insuffisantes que la crise économique a 
conduit, dans plusieurs pays, à une réduction sensible 
de l'effort de l'Etat et que, par ailleurs, les ressources 
des systèmes de protection sociale fournies par les 
cotisations des salariés et des employeurs sont, elles 
aussi, réduites. Dans certains pays les critères 
d'éligibilité à des allocations sont devenus plus 
restrictifs, ce qui entraîne des discriminations (ainsi, 
en RFA, la part des chômeurs étrangers aidés est 
tombées de 50% à 20% au cours des dix dernières 
années). 

(1) C'est l'objet des programmes communautaires en cours 
sur le chômage de longue durée (ERGO), le développement 
local (LEDA) ou Pauvreté III. 
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A ces limites quantitatives s'ajoutent des limites 
qualitatives. Elles tiennent d'abord au découpage des 
populations cibles par âge, sexe et parfois par origine 
géographique ou domaine professionnel. Ensuite, 
dans la plupart des pays de la Communauté, les 
mesures prises depuis la fin des années 1970 pour 
favoriser la formation professionnelle et l'emploi 
forment un empilage complexe favorisant les jeunes 
qui, déjà, disposent d'une formation et sont les plus 
habiles à s'orienter dans les arcanes administrât! ves( 1 ). 

Ces mesures tendent à créer des catégories 
d'ayants-droit nombreuses dont la gestion est lourde. 
Elles aboutissent trop souvent à maintenir ceux qu'elles 
secourent dans des positions d'assistés et engendrent 
quantité d'effets pervers. La perception d'une alloca­
tion chômage est souvent une garantie de rester plus 
longtemps au chômage du fait d'une absence ou 
d'une insuffisance des actions de formation et de 
réinsertion. Certaines mesures qui jouent sur le prix du 
travail peuvent avoir des effets pervers(2). 

L'idée de compléter les dispositifs de protection et 
d'assistance par des politiques de développement 
s'inscrit dans une tendance qui n'a fait que s'amplifier 
au cours de la dernière décennie et repose sur la 
valorisation des potentialités locales. Cette tendance 
s'explique par le caractère moins impératif des facteurs 
de localisation des activités de production, par 
l'extemalisation des activités, services et contraintes 
de tous ordres non directement productives (logement 
des salariés, formation de la main d'oeuvre, 
immobilisations foncières). Pour les collectivités lo­
cales qui cherchent à "se placer" sur le marché des 
implantations d'entreprises, il est de plus en plus 
nécessaire de créer des conditions favorables à leur 
accueil. Face à la "volati l i té" grandissante des 
stratégies de localisation des entreprises et à la 
concurrence des territoires d'accueil, les municipalités 
ont mis en place un éventail d'interventions qui 
jusqu'alors sortaient de leur domaine de légitimité. Ce 
faisant les liens entre les entreprises et les collectivités 
locales sont devenus plus complexes. Ainsi se crée 
une sorte d'implication des entreprises par rapport à 
un tissu économique, social et culturel local devenu 
plus performant et dont elles ne peuvent plus se 
passer. 

Cette démarche s'inscrit aussi dans un contexte où 
le rôle des autorités locales dans les domaines 
économique et social s'amplifie. Une volonté de relier 
plus étroitement, au plan local, développement 
économique et développement social conduit à mettre 
l'accent sur la petite entreprise et sur les associations, 
coopératives et autres structures capables de générer 

des activités sociales et de l'emploi. En RFA et au 
Royaume-Uni ce rôle entreprenarial des municipalités 
a été fortement renouvelé ces dernières années(3). Se 
sentant de plus en plus comptables de la situation 
sociale et économique locales les municipalités font 
des efforts pour attirer des entreprises par la mise en 
place d'infrastructures (technopoles) et par des 
incitations financières (dégrèvements fiscaux). 

Les municipalités fournissent aussi des efforts en 
faveur de l'économie sociale. Les actions visant à 
élever le potentiel entrepreneurial (agents de 
développement local, cours spécialisés)(4), la mise en 
place de pépinières d'entreprises (incubators), de 
coopératives de développement économique sont des 
illustrations courantes de cette démarche. Celle-ci 
suppose une culture entrepreneuriale développée qu'on 
rencontre notamment en RFA, au Royaume-Uni et en 
Catalogne. 

Des dispositions sont prises pour que ces initia­
tives puissent s'insérer dans le "marché local" que 
constituent les quartiers (accès aux marchés de la 
restauration immobilière et de l'entretien des 
logements, services aux particuliers, recentrage sur 
les quartiers des habitudes d'achat...). Bref, il s'agit 
en quelque sorte de relancer un processus auto-centré 
de développement. 

Les structures mises en place dans le passé récent 
sont de plusieurs types. 

* Les entreprises ou associations intermédiaires 
fabriquent des produits ou rendent des services aux 
conditions ordinaires du marché. Elles emploient des 
personnes dépourvues de qualification ou disposant 
d'une formation inadéquate auxquelles elles fournissent 
encadrement et formation. Elles contribuent ainsi à 
réinsérer -un contrat de travail est rédigé dans le cas 
des entreprises intermédiaires- des publics très 
défavorisés. Evidemment, elles ne peuvent réaliser 
ces actions d'insertion qu'avec un surcoût financé 
soit par la prise en charge publique de salaires (type 
TUC ou PIL en France) soit par la prise en charge de 
la formation(5). Les régies de quartiers sont un type 
particulier d'association ou d'entreprise intermédiaire, 
en général vouées à des actions de réfection ou 
d'aménagement locales, employant des résidents 
d'un même quartier ou d'une même cité. 

* Les chantiers-école se situent à la charnière 
entre emploi et formation, leur vocation est de permettre 
à des jeunes exclus du système scolaire de reprendre 
une formation qui s'appuie souvent sur l'accomplis­
sement d'un travail sur le lieu de résidence. 

(1/Quoi qu'il en soit l'action communautaire, notamment par 
l'objectif 4 de la réforme des fonds structurel concerne les 
jeunes. 
(2) Ainsi les TUC en France dont le bilan est loin d'être 
complètement négatif tendent à constituer un sous-salaire 
jeune contribuant à augmenter la séparation entre véritables 

emplois et emplois de seconde catégorie. 
(3) Cf. Evers & Wollmann, in Ewers et alii : The future of the 
metropolis. Ber/in, Walter de Gruyter & Co, 1986. 
(4) Sans être en principe incompatibles, ces actions corres­
pondent à une hiérarchisation différente des priorités. 
(5) C f annexe sur les services de proximité par M. Gaspard. 

21 



Toutes ces initiatives reposent sur le constat 
qu'une activité, ou mieux un emploi, est le vecteur 
d'une identité sociale -et pas seulement professionnelle-
susceptible de redonner confiance en soi et de 
permettre à des individus marginalisés ou exclus 
d'entreprendre avec succès une démarche d'insertion 
sociale. Elles contribuent aussi, dans certains cas à 
diminuer la dépendance des jeunes en accroissant leur 
employabilité. 

En substituant la notion de développement à celle 
de croissance, ces politiques redonnent l'initiative aux 
acteurs locaux et tirent parti des ressources locales. 
Bien qu'il soit très difficile d'évaluer ces politiques 
entrepreunariales en termes de créations nettes 
d'emplois, plusieurs analystes s'accordent pour 
reconnaître leur intérêt (1). 

Il ne faut pas non plus ignorer leurs limites. Ces 
politiques ne touchent pas toujours les individus les 
plus défavorisés -en termes de qualification et de 
capacités d ' in i t ia t ives. Enfin les polit iques 
entrepreneuriales sont extrêmement difficiles à mettre 
en oeuvre dans des régions très déprimées et où les 
chances d'activité sont fortement atteintes. 

2.2 Actions sur l'habitat, 
l'environnement et l'espace public 

L'action de revitalisation des quartiers urbains en 
crise passe par une réhabilitation du bâti, une 
restructuration des logements et de l'environnement 
car c'est là que les dégradations de la sociabilité se 
matérialisent de la manière la plus évidente. Dans les 
centres villes, il faut restaurer des logements dégradés 
ou insalubres, dépourvus de confort, éliminer les 
situations de surpeuplement. En périphérie, il faut 
améliorer la qualité des bâtiments, pallier l'insuffisance 
des commerces et des moyens de transports, enrayer 
la dégradation des parties communes, réduire la 
promiscuité physique et sonore, créer des conditions 
pour que la perception des conditions de vie et l'image 
du quartier, aux yeux mêmes de ceux qui l'habitent, 
changent. 

Là où de telles actions ont été menées on voit en 
général, corrélativement, le pourcentage des 
appartements vacants diminuer, le nombre des loyers 
impayés se réduire. Les actions sur le logement, les 
parties communes et les espaces publics environnants 
constituent la première urgence. Les organismes 
spécialisés, notamment ceux qui fédèrent les logements 
sociaux sont très attentifs à la réalisation d'actions 
communautaires dans ce domaine. 

La réhabilitation d'un quartier ou d'un ensemble 
d'immeubles est l'occasion de mettre en place les 

(1) Cf. Evers & Wollmann (1986), Eme & Laville : Les petits 
boulots. Paris, Syros, 1988, Sauvage : Insertion des jeunes 
et modernisation. Paris, Economica, 1988. 

dispositifs -régies de quartier, coopératives, ateliers-
qui vont permettre aux habitants de se rencontrer, de 
poser les problèmes communs et d'engager des 
actions qui, de manière d'abord symbolique, 
inaugureront une autre dynamique. On peut citer dans 
ce sens des actions de médiation tendant à concilier 
sur le quartier même l'auteur d'un trouble de l'ordre 
public avec sa victime (2). Dans tous les cas, il est 
nécessaire que l'organisme logeur soit présent dans le 
quartier lui-même et s'implique dans les actions 
collectives qui accompagnent la réhabilitation. 

Créer les conditions pour des transferts d'usage -
transformation des logements en locaux artisanaux 
ou en commerces, y faire venir des services sociaux 
et culturels représente une étape complémentaire qui 
conduit vers la réinsertion du quartier dans l'ensemble 
urbain duquel il "s'était isolé"(3). 

La gestion du parc locatif et en particulier les 
politiques d'attribution de logements sont un enjeu 
également important sur lequel, semble-t-il, un con­
sensus est en train de se dégager. Résorber les 
bidonvilles, éviter la formation et la persistance de 
ghettos est évidemment un objectif central des 
politiques visant la cohésion en milieu urbain. Il est 
inacceptable que des quartiers ou des grands ensem­
bles soient considérés comme des placards pour les 
chômeurs, les délinquants, les pauvres et les immigrés. 

Toutefois les politiques d'attribution de logement 
qui ont prétendu éviter cet écueil par des actions 
qu'en termes pudiques on appelle actions de 
rééquilibrage social, ont la plupart du temps abouti à 
un échec à plusieurs points de vue. 

On peut d'abord s'interroger sur la légitimité de 
politiques sociales qui conduisent à écarter des 
logements sociaux des familles nombreuses et à 
faibles revenus qui en étaient, en principe, les 
destinataires. En dispersant des familles, ces actions 
de rééquilibrage réduisent la densité des réseaux de 
relations qui étaient les meilleurs garants d'une bonne 
insertion de ces familles dans la ville. On a aussi 
constaté que le mélange volontariste et l'instauration 
administrative d'une proximité spatiale ne débouchait 
absolument pas sur un mixage social. Dans nombre 
des cas, les classes moyennes ont développé des 
réactions de rejets et l'on a vu augmenter la ségrégation 
qu'on prétendait réduire. 

Il faut reconnaître que la composition sociale et 
ethnique d'un quartier constitue un équilibre 
extrêmement délicat et il faut concevoir des politiques 
d'attribution de logement souples et différenciées. Il 
peut être judicieux de réunir des familles appartenant 
à une même culture -immigrants d'une même région-
dans la mesure où elles forment une communauté qui 

(2) Les comités de conciliation mis en place par le procureur 
G. Apap à Valence sont connus dans beaucoup d'Etats 
membres. 
(3) Cf la réforme des fonds structurels, objectif 2. 
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dispose d'une vie collective et peut constituer par elle-
même un corps social qui ne doit pas être dissous 
dans la totalité urbaine. Ailleurs la concentration dans 
des logements inadaptés de familles nombreuses 
apparaîtra catastrophique. Il faudra envisager de 
dissocier les cas lourds pour éviter la perpétuation 
d'un foyer de délinquance. Ailleurs encore, il faudra 
pourvoir à l'expression des conflits de voisinage ou 
des hostilités inter-générationnelles par un travail de 
médiation sociale et politique. Dans tous les cas la 
politique d'attribution des logements ne doit pas être 
dissociée d'une analyse comprehensive de la situation 
locale et d'une action avec les intéressés eux-mêmes. 

2.3 Actions ciblées de pré-formation 
et de lutte contre l'illettrisme 

Le spectre des actions et des moyens de formation 
qui peuvent être mis en oeuvre dans un programme de 
revitalisation d'un quartier est extrêmement large. 

Là encore il paraît judicieux de privilégier des 
actions territorialisées. Nombre d'habitants des 
quartiers en difficulté ne peuvent ni reprendre un 
travail, ni remplir des papiers administratifs, ni être 
admis à suivre un stage de formation ni, a fortiori, 
fournir un soutien scolaire à leurs enfants car ils ne 
disposent pas du bagage scolaire minimum (lire, 
écrire, compter). Or une démarche classique de for­
mation est difficile psychologiquement et matériel­
lement à des adultes illettrés. De ce point de vue, 

l'implantation d'un centre de formation dans le quartier, 
pratiquant un accueil individualisé et proposant un 
"cont ra t " de formation personnalisé avec des 
méthodes pédagogiques adaptées peut être décisif 
pour la réinsertiond). 

En amont des actions de formation professionnelle, 
il paraît nécessaire de mettre en oeuvre des actions de 
pré-formation à travers des formules comme le chantier-
école. Il s'agit là pour les jeunes de réapprendre les 
disciplines élémentaires d'une vie sociale et de 
contourner les difficultés rencontrées dans le cadre 
scolaire en associant formation et activité (certains 
travaux de réhabilitation peuvent constituer le point 
d'application du chantier-école). 

Au delà, des actions de formation professionnelle 
peuvent être accomplies dans le cadre d'entreprises 
intermédiaires ou de centres de format ion 
professionnelle . A ce stade la localisation de l'action 
de formation dans le quartier paraît moins importante 
que 

1 / la connexion des actions de formation et la prise 
en compte de véritables parcours d'insertion 
professionnelle individualisés, 

2/ la mise en oeuvre d'une politique de discrimina­
tion positive au profit des plus défavorisés. 

Tels sont les trois principaux domaines sectoriels 
auxquels les projets prototypes de revitalisation urbaine 
soutenus par les programmes européens devraient 
donner la priorité. 

(1) A cet égard les programmes d'éducation inter-culturels 
pourraient connaître des développements significatifs. 
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Renforcer la 
cohésion sociale dans les villes : 
une perspective communautaire 
3.1 Diversité des situations et 
convergence des méthodes 

Des actions intégrées de revitalisation des quartiers 
des zones urbaines en difficulté existent dans la 
plupart des pays de la communauté avec des exten­
sions et des accentuations diverses d'un pays à 
l'autre. Hors de toute doctrine explicite mais plutôt 
sous l'angle du pragmatisme, ces actions ont un 
certain nombre de points communs : volonté de 
décloisonner les interventions sectorielles et de leur 
donner plus de cohérence territoriale, de privilégier les 
ressources locales en substituant la notion de 
développement à celle de croissance ; volonté 
d'associer les acteurs locaux à l'élaboration et à la 
mise en oeuvre des polit iques. Au moment 
d'approfondir et de développer l'action européenne 
pour favoriser la cohésion sociale et l'insertion par 
l'emploi en milieu urbain, il faut prendre la mesure de 
cette diversité des cultures socio-polit iques 
européennes ; il faut aussi souligner la difficulté 
spécifique des actions qui se situent à la charnière 
entre l'économique et le social. Prenons quelques 
exemples à titre d'illustration des problèmes rencontrés 
et des politiques mises en oeuvre. 

A/ Au Pays-Bas, au début des années 1980, la 
présence de travailleurs étrangers venus des pays 
méditerranéens, le maintien de la délinquance à un 
haut niveau, l'extension de la toxicomanie et le 
développement du Sida (dans et hors du milieu 
homosexuel) ont ébranlé la cohésion sociale de ce 
pays traditionnellement ouvert et tolérant. Dans ce 
contexte, les problèmes urbains, déjà sensibles depuis 
deux décennies, prennent une résonnance nouvelle. 
Amsterdam, Rotterdam, La Haye, les autres villes à un 
degré moindre, accumulent les problèmes sociaux : 
elles enregistrent un déclin de leur population, une 
élévation de la proportion des gens qui touchent le 
minimum de revenu, un maximum de bénéficiaires de 
l'aide publique et une proportion croissante de 
personnes âgées. Durant les années 1960-1980, 
l'autonomie financière des municipalités néerlandaises, 
et par conséquent leur capacité à apporter des réponses 
d'ensemble à ces problèmes, s'est réduite (Les 
municipalités font un recours croissant aux fonds 
d'Etat, dont une grosse part de financements à 
vocation spécifique). La décentralisation des politiques 
sociales, initiée par le premier cabinet Lubbers, n'est 
intervenue que depuis le début des années 1980. 

Cette décentralisation a ouvert la voie à des politiques 
qui ne visent plus seulement à aider les groupes 
défavorisés, repérés par catégorie de handicaps 
(chômeurs de longue durée, femmes seules, jeunes 
sans formation professionnelle) mais aussi à dynamiser 
les zones urbaines défavorisées. On commence, au 
milieu des années 1980, à voir émerger la notion 
"d'approche intégrée de certaines zones urbaines" 
où le cumul des déficits est manifeste. Les politiques 
mises en oeuvre dans ces zones par le PCG (Direction 
des villes) visent des actions novatrices et globales. 
Or il faut souligner ici que cette démarche territorialisée 
est seulement considérée aujourd'hui (en 1989) comme 
une réussite partielle. Deux critiques majeures ont été 
faites : 

1 /la coopération entre les départements ministériels 
s'est révélée malaisée (Implication trop exclusive du 
Ministère des Affaires sociales des Pays-Bas) ; 

2/ les résultats des actions sur les zones 
défavorisées sont difficiles à mesurer. 

B/La reconnaissance de la nécessité d'une politique 
des zones urbaines en dereliction a motivé une politique 
spécifique au Royaume-Uni qui a deux traits 
caractéristiques : le souci du local et l'accentuation de 
l'initiative privée. En 1977 paraît un livre blanc sur le 
développement des "Inner cities projects'' qui réoriente 
l'action publique pour résoudre les problèmes sociaux 
posés par le déclin urbain. A travers ces projets, il 
s'agit de coordonner, sur une partie des sites choisis, 
les initiatives des divers départements ministériels et 
l'action du secteur privé. Globalement, la politique 
menée au Royaume-Uni pour améliorer l'insertion par 
l'emploi et favoriser la cohésion sociale est 
territorialisée, elle est fondée sur le développement de 
l ' initiative locale, de l 'entrepreneuriat et de 
l'employabilité (1). 

On peut s'interroger sur le point de savoir si, au 
delà des mots, les actions de développement 
économique et social en milieu urbain menées au 
Royaume-Uni n'ont pas, paradoxalement, été plus 
centralisées au cours des années 1980 qu'auparavant, 
en dépit de l'intérêt pour le local. En tous cas, il paraît 

(1) Cf. les "city grants" et les "entreprizes zones" et la 
"Training Agency" : 'Social and economic insertion in Urban 
areas : The UK experience' pré-rapport du LRDP pour la 
DGVB1, juillet 1989. 
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remarquable que la tradition entrepreneuriale 
britannique marque de son empreinte la forme même 
des actions de rénovation urbaine et la lutte contre le 
chômage. 

0,1 Les villes du sud de l'Europe ont, avec certains 
décalages, subi les effets de la crise économique. 
Ainsi, dans le cas du Portugal, on peut estimer qu'il 
manque cinq à sept cent mille logements au début des 
années 1970. Ce manque a suscité, à la périphérie des 
centres urbains, un mouvement d'auto-construction 
où se réunissent, dans une collaboration spontanée, 
parents et voisins (1). Parallèlement, les difficultés 
d'accès à l'emploi -liées au retour d'un million de 
Portugais venant des pays nord-européens et d'Angola 
et, à la crise de la construction navale- ont exacerbé 
la marginalisation et l'exclusion d'une population 
jeune. Simultanément privée d'emploi et de logement, 
une partie des nouveaux exclus s'est tournée vers la 
délinquance et la toxicomanie. Enfin, les bons résultats 
économiques du Portugal de ces dernières années 
n'ont pas effacé l'analphabétisme -de l'ordre de 15% 
aujourd'hui- ni le travail des enfants -qui pourrait 
concerner 200 000 enfants de 9 à 14 ans- (et 
constitue un problème social majeur au Portugal). 

Les réponses proposées face à cette situation 
diffèrent dans chacun des trois domaines cités : 

1 / les mesures concernant l 'emploi sont 
d'inspiration plutôt libérale (exemptions fiscales pour 
les entreprises qui recrutent des travailleurs en difficulté 
d'insertion (jeunes, handicapés, chômeurs de longue 
durée) ; 

2/ les dispositions concernant le logement social 
ont un caractère pluripartenarial et décentralisé ; elles 
associent l'Etat et les municipalités avec des 
coopératives d'habitation et des animateurs du 
mouvement d'auto-construction ; 

3/ les actions de formation professionnelle (qui ont 
reçu un concours européen du FSE et l'appui du 
programme PETRA) relèvent d'abord d'une volonté des 
pouvoirs publics (2). 

Au Portugal, les actions d'insertion sociale 
équilibrent, semble-t-il (3), les initiatives publiques, au 
niveau national ou local et les encouragements en 
direction des nouveaux entrepreneurs et des acteurs 
de l'auto-construction, le groupe exploratoire ne dis­
pose pas d'une évaluation de ces politiques d'insertion 
en milieu urbain, on peut cependant souligner qu'elles 

mettent en pratique les idées d'initiative locale et de 
partenariat (4). 

Les politiques de développement social urbain en 
France, elles ont eu une large place dans les discus­
sions du groupe de travail. Qu'il suffise d'indiquer, 
comme un trait caractéristique de la méthode française, 
le fait que le rôle d'impulsion de l'Etat, dans la mise en 
place des politiques touchant l'emploi, la réhabilitation 
des logements, la lutte contre l'échec scolaire et la 
délinquance dans les quartiers et cités les plus 
défavorisés, a été et reste très important à travers une 
politique contractuelle et partenariale à plusieurs 
niveaux (local, régional, national). 

Un tel remodelage des politiques sociales urbaines 
vers des politiques d'insertion n'a pas rencontré 
partout le même succès, ni suscité le même intérêt. 
Ainsi, on peut se demander si l'appréciation critique 
portée aux Pays-Bas sur l'action territorialisée ne 
résulte pas de ce qu'on a, involontairement sans 
doute, transposé à l'échelon municipal les défauts de 
l'action de l'Etat. En conservant, en particulier, la 
sectorialité des compétences et l'automatisme des 
prestations, les administrations n'ont pas su 
véritablement coopérer et ont eu des difficultés à 
impliquer les acteurs locaux dans les actions engagées. 
On peut aussi se demander si il n'y a pas eu affrontement 
entre deux modèles politiques très forts aux Pays-
Bas, produisant une oscillation peu contrôlée entre un 
welfare-(state)-municipal et des programmes 
d'inspiration libérale, privilégiant l'aide aux entreprises 
(détaxation, dérégulation) sur la constitution de 
nouveaux partenariats. 

En dépit ou plutôt à cause de ces limites, il semble 
au groupe exploratoire que la Communauté européenne 
a un rôle à jouer dans l'évolution et la recomposition 
de politiques de développement social urbain qui 
empruntent leur définition : 

1/ aux acquis du Welfare-state ; 

2/à l'initiative privée et au renouveau du dynamisme 
entrepreneurial ; 

3/ aux ressources et aux potentialités des acteurs 
locaux, y compris les citoyens européens, selon des 
modalités de participation très diverses. 

L'orientation dominante dans une série de pro­
grammes et de politiques mis en oeuvre depuis 
quelques années (5), est, on l'a dit, de traiter 
globalement les processus de marginalisation des 

(1) On rencontre aussi de tels mouvements d'auto-construc­
tion en Grèce et en Italie ; ils s'appuient sur de puissants liens 
de solidarité ancrés localement et faisant appel à la parenté 
et au voisinage (Cf L. Leontidou 'Exploratory report on 
'Industrial restructuring, urban unemployment and local 
initiatives'pour la DGVB1 &E. Mingionne, intervention orale 
devant le groupe de pilotage). 
(2) cf P. Pedroso : communication écrite au groupe de 
pilotage, 1989. 

(3) Les études lancées n'étant pas encore disponibles 
(4) Ces options ne constituent évidemment pas la garantie 
d'une réussite mais elles indiquent une évolution des termes 
de l'action dans une perspective commune. 
(5) programmes Nord-américains, programme Renouveau 
en Israël, Urban program et Inner cities Task forces au 
Royaume-Uni, PCG aux Pays-Bas ou Développement Social 
Urbain en France 
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populations en coordonnant sur des territoires 
délimités, l'action des différents partenaires habitués 
jusque là à travailler en ordre dispersé. Ces initiatives 
empruntent à toute la panoplie des mesures et des 
dispositifs existants : des allocations chômage à la 
création d'entreprises et de services en passant par 
les stages deformation, les contrats emploi-formation 
en entreprise, les chantiers écoles, les entreprises et 
associations intermédiaires, les entreprises de quartier. 

Dans certains pays, on l'a vu, les politiques sont 
plutôt axées sur le développement économique local 
(Inner Cities initiatives, Entreprises zones au Royaume-
Uni, Agents de développement local en Espagne). 
D'autres pays mettent l'accent sur la formation 
professionnelle, l'insertion des jeunes (cf. les pro­
grammes d'action de Bremen, Berlin, Hambourg en 
RFA); d'autres encore sur l'environnement et l'emploi 
(cf. les programmes régionaux intégrés pour la Ruhr 
entre 1979 et 1985, le programme Economie and 
social développement plan en Grèce dans la période 
1983-87). En France, en Italie, aux Pays-Bas des 
structures nationales (D.I.V., Ministère des villes, 
Direction des villes) ont été mises en place pour 
réaliser des politiques de revitalisation multi-
dimensionnelles. Diverses quant à leur contenu, les 
actions engagées présentent des convergences 
méthodologiques. 

3.2 Les niveaux pertinents d'une 
action de revitalisation urbaine et les 
types de partenariat 

L'axe choisi -insertion par l'emploi et renforcement 
de la cohésion sociale- montre que la démarche 
communautaire se veut à la fois réaliste et radicale. 
Réaliste parce que l'action communautaire est une 
action subsidiaire qui ne peut qu'encourager et stimuler 
des initiatives prises au niveau local, régional ou 
national. Radicale car l'ambition est de prendre le 
problème à la racine, c'est à dire de contribuer à 
contrecarrer les processus d'exclusion eux-mêmes et 
non leurs effets en bout de chaîne. 

Quel est le niveau d'action pertinent ? On ne peut 
retenir un seul niveau : une politique liant les actions 
des quartiers dans un projet conçu pour l'ensemble 
d'une zone urbaine nous paraît la plus adéquate. La 
politique de revitalisation des quartiers doit com­
mencer par s'interroger sur les conditions d'éligibilité 
d'une région urbaine à une action concertée, ce choix 
ne peut être le résultat de l'application mécanique de 
critères généraux. Il s'agit à travers ces projets de 
réintégrer le quartier ou la cité dégradé dans l'espace 
urbain. 

Ce niveau adéquat d'intervention retenu doit être 
conçu comme le cadre d'une conjonction d'actions 
menées à différents échelons. Le quartier doit être le 
lieu où une action administrative et politique garde, 
pour les populations qu'elle concerne, un sens vécu, 
concret, où cette action peut s'incarner et devenir 

visible. Le quartier intervient en quelque sorte comme 
le cadre comptable des politiques sociales qui impose 
à des actions comportant des mesures sectorielles de 
s'harmoniser. Transversal par rapport aux découpages 
fonctionnels des administrations le quartier est aussi 
un lieu où les politiques sont soumises à une seconde 
épreuve, assez différente de la validité acquise dans 
les urnes : celle d'une viabilité. Mener l'action à ce 
niveau exige de l'administration, des collectivités 
locales et des partenaires sociaux un travail d'accommodation 
et de parrJcularisation de leurs décisions. 

Un des écueils possibles des actions localisées de 
revitalisation urbaine serait de constituer une soupape 
permettant aux institutions de fermer le couvercle sur 
des sites critiques. L'argent investi en réhabilitation, 
l'amélioration des services sociaux, les activités 
menées balayant à court terme les difficultés les plus 
graves, dissolvant les mal-êtres superficiels, le quartier 
sortirait de la chronique locale de la délinquance et de 
la drogue, puis disparaîtrait aussi de l'agenda des 
urgences politiques et administratives (il faut en 
général beaucoup plus longtemps pour qu'il s'efface 
de la mémoire collective). C'est le risque qui s'attache 
à une conception de l'action sociale dans les quartiers 
comme intervention d'urgence, sans engagement à 
long terme des partenaires sociaux. Ce danger men­
ace aussi plus sournoisement une politique de revitali­
sation urbaine qui s'appuierait excessivement sur 
l'identité collective des quartiers ou des cités les 
enfermant dans une image de rebelles, les condamnant 
par là à rester des lieux d'illégitimité. 

Les projets de revitalisation urbaine doivent avoir 
un effet de tremplin : ils doivent permettre une 
transition des quartiers ou des cités gagnés par la 
dereliction et l'anomie vers une situation sociale 
normale. L'ambition des programmes-cadres 
européens et la volonté des collectivités locales qui 
s'engagent dans de tels projets de revitalisation 
doivent être d'élever l'employabilité, de restaurer 
l'habitat, d'augmenter la formation mais aussi de 
contribuer à reconstruire un espace public. Sur quelles 
bases et par quels moyens ? Cet espace public est un 
espace de négociations entre des institutions -qui ont 
souvent délaissé les quartiers d'habitats social faute 
d'y trouver "clients" et animateurs- et des habitants 
qui ne sont pas de "bons" usagers des services 
publics. Les associations de quartier peuvent être les 
vecteurs de cet ajustement en opérant le rapproche­
ment entre les unes et les autres. Pour que les 
opérations de développement social réussissent, 
l'espace du quartier ou de la cité doit redevenir 
l'élément de base d'un espace public plus large 
comprenant les différents niveaux où se coordonnent 
les actions : ceux de la zone urbaine et parfois de la région. 
L'argent investi doit briser la dynamique du repli. 

Dans la mesure où ils emportent quelque succès, 
les projets de revitalisation des zones urbaines élèvent 
la participation des habitants à la vie locale. On 
pourrait objecter que ce sont toujours les mêmes 
habitants qui sont les animateurs de ce renouveau et 
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qu'en outre ils ne sont pas très représentatifs. Ce sont 
les termes classiques d'une distinction politique entre 
participation et représentation. Pourtant, si l'on admet 
que les individus qui s'investissent fortement dans la 
vie de quartier sont des médiateurs indispensables au 
succès d'une politique de régulation sociale, 
l'opposition représentation- participation n'est pas 
complètement justifiée. Il y a un transfert de légitimité 
politique vers le quartier qui peut être opéré par ce 
biais. Avec la participation et la démocratie locale on 
aperçoit d'autres connections qui peuvent s'établir 
par le biais des projets de revitalisation entre les 
quartiers et la ville. Cela doit permettre une réorientation 
vers les quartiers défavorisés.des services urbains. 
L'insistance sur le fait que les programmes doivent 
privilégier certains objectifs et concerner des quartiers 
délimités dans des zones urbaines dégradées ne doit 
pas laisser penser que les projets de revitalisation 
urbaine constituent une politique des quartiers. 

Les actions doivent être conçues autant que pos­
sible en fonction des besoins de l'ensemble d'une 
région urbaine ou d'une zone en restructuration 
industrielle. Certes, la notion de région urbaine 
fonctionnelle ne correspond pas à une unité adminis­
trative ou politique mais, dans la majorité des cas, une 
ville importante constitue le centre d'une région 
urbaine fonctionnelle, c'est à dire le centre d'un 
bassin d'emploi et de vie. Les problèmes du logement, 
de l'éducation et, de plus en plus, les questions 
d'emploi sont du ressort des autorités locales. Il 
pourrait être envisagé que les projets associent autour 
de l'agglomération principale les communes qui font 
partie d'une même région urbaine. C'est dans le cadre 
de projets de régions urbaines que les actions localisées 
devraient être insérées. 

La Communauté devrait donc favoriser des projets 
qui prévoient explicitement des articulations entre les 
interventions localisées, uni ou multi-dimensionnelles, 
au sein des régions urbaines. Il ne faut pas sans doute 
concevoir les actions de revitalisation urbaine comme 
un mode de traitement ordinaire des problèmes urbains. 
Elles doivent être pensées à la fois comme des 
processus d'innovation, comme un mode de régulation 
par la marge et évaluées dans le cadre des pro­
grammes pluri-annuels tels qu'ils sont valorisés après 
la réforme des fonds structurels. 

A travers ces politiques se dégagent les éléments 
d'une 'philosophie' commune qui porte partiellement 
sur les domaines d'action à privilégier mais concerne 
surtout les méthodes. Il apparaît à la fois possible et 
utile de rassembler ces éléments en vue de constituer 
une culture européenne en matière d'intervention 
urbaine. Le mot paraîtra ambitieux, il indique, peut-
être mieux qu'un autre, que la dimension européenne 

di La Task force "Ressources humaines jeunesse" ne s'est-
elle pas dotée d'une cellule de réflexion susceptible de 
valoriser les actions innovantes pour aider les migrants et les 
nomades. 

de cette action réside moins dans la standardisation 
du contenu des actions que dans le transfert des 
méthodes, dans la " c a p i t a l i s a t i o n " et la 
systématisation des expériences, dans l'extension 
géographique des visites d'animateurs de terrain de 
cette action urbaine (1). 

Les programmes européens de revitalisation 
devraient susciter ou appuyer des projets d'action 
pluri-annuels portant sur des régions urbaines 
fonctionnelles parmi les plus touchées par les 
problèmes économiques et sociaux (2). Les actions de 
revitalisation des quartiers pourraient mettre en oeuvre 
une méthode commune qu'on peut résumer par deux 
mots : projet concret et partenariat. 

La Communauté pourrait privilégier des actions de 
revitalisation urbaine conçues dans le cadre de projets. 
Cette logique d'intervention paraît en l'espèce 
préférable à celle des subventions ou des aides sur des 
objectifs limités. Les projets de revitalisation urbaine 
spécifient des quartiers, le contenu des actions 
envisagées et des objectifs visés, la durée de la 
réalisation des actions. Il paraît souhaitable de 
concentrer l'action sur les endroits -quartiers, cités ou 
ensembles d'habitations- pour lesquelles existent le 
plus de chances objectives -dynamisme associatif et/ 
ou entrepreneurial, ressources mobilisables- et 
subjectives -volonté des autorités et des acteurs 
locaux- de succès. Les projets proposés dans le cadre 
de ces programmes devraient prévoir une évaluation 
de l'efficacité des actions mises en oeuvre et les 
conditions de sortie du cadre aidé. 

Dans la mesure même où il s'agit de programmes 
d'action territorialisée, on ne peut concevoir leur 
réalisation sans la constitution d'un partenariat et 
d'une mobilisation à travers les structures associatives 
de la population des quartiers ou des cités. Le 
partenariat vise à décloisonner les actions sectorielles 
et à faire jouer dans toute la mesure possible les 
synergies que comporte la concentration locale des 
efforts financiers et humains. Ce partenariat associera 
autour des professionnels de l'équipe et des membres 
des associations de résidents, selon les contextes, 
des représentants des autorités locales, des adminis­
trations régionales ou nationales, des représentants 
du monde économique et syndical, des organisations 
confessionnelles. Ainsi la ville serait l'espace perti­
nent pour faire émerger la dimension européenne des 
actions inter-partenariales adaptées au contexte et 
aux traditions locaux. 

Les actions de revitalisation urbaine devraient -
quelque soit le niveau d'engagement de la 
Communauté- faire l'objet d'une évaluation selon des 
procédures aussi systématiques et compréhensives 
que possible. La capitalisation des savoirs européens 

(2) A cet égard les villes (objectif 1) et les zones industrielles 
en déclin (objectif 2) constituent les lieux privilégiés de 
l'action envisagée par le groupe de travail. 
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en matière d'action urbaine passe par cette réflexion 

commune sur l'évaluation. Celle­ci commande pour 

partie le choix des sites, la nature et le niveau des 

moyens mis en oeuvre, la poursuite ou la transforma­

tion de l'action. Ces procédures d'évaluation 

comportent deux volets : un volet interne et un volet 

externe. 

L'évaluation externe, c'est l'appréciation par des 

experts indépendants du projet, de la situation sur le 

site (avant, pendant et après) et autant que possible 

l'évaluation des externantes, c'est à dire des effets de 

l'action locale sur l'ensemble urbain. Cette évaluation 

devrait fournir des mesures ­comme les impayés de 

loyer ou le niveau de la délinquance susceptibles 

d'être coordonnés avec les indices macro­sociaux 

construits sur l'ensemble des zones urbaines. 

L'évaluation interne est une évaluation réalisée par 

les acteurs ­membres de l'équipe du projet et 

partenaires­ qui rapportent les résultats aux intentions 

et aux méthodes employées. Sans cette évaluation 

interne ­qui pourrait être l'occasion d'échanges 

européens d'animateurs de projet­ il n'y aura pas 

constitution de savoir transférables. Elle revêt donc 

du point de vue communautaire une importance 

particulière. 

3.3 Modalités d'une action européenne 

pour coordonner les initiatives urbaines 

en matière sociale 

La recomposition des initiatives européennes 

permettrait de mieux répondre à la demande exprimée 

par les villes et régions d'Europe. Demande qu'il 

convient de mieux circonscrire : 

­ en évitant les excès de schématisme (Les villes ne 

sont pas seulement demandeurs de technopoles ni de 

dispositifs de sécurité) ; 

­ en favorisant des maillages et des réseaux urbains 

capables de valoriser un mode de développement des 

villes qui fasse toute sa place à la dimension sociale. 

PRESENTATION D'IULA­CCRE 

Il a été constaté que malgré une relance 

économique quasi généralisée dans les Etats 

membres de la Communauté Européenne, il 

continue de subsister des zones spatiales urbaines 

dans lesquelles des groupes sociaux ne bénéficient 

pas des effets de cette dynamique. Ceci est dû 

au fait que ces zones spatiales connaissent un 

important cumul de problèmes. 

Une politique européenne d'insertion est requise 

de la part des villes pour : 

a) favoriser un échange d'expériences et de 

connaissances sur les méthodes destinées à 

résoudre ces problèmes ; 

b) proposer et financer des actions concrètes et 

innovantes ; 

c) développer des programmes de formation de 

spécialistes locaux en matière d'insertion. 

Dans ce contexte, les villes escomptent que le 

cofinancement d'opérations pilotes par la 

Communauté Européenne puisse être effectué 

par une combinaison harmonieuse des différents 

moyens financiers communautaires, et plus 

particulièrement ceux du FEDER et du FSE. Les 

villes sont convaincues que seul un partenariat 

au niveau local , régional , nat ional et 

communautaire peut apporter une solution aux 

problèmes posés par les quartiers urbains en 

crise. Cet appel a par ailleurs déjà été lancé lors 

de réunions de Γ Intergroupe des Elus locaux et 

régionaux du Parlement Européen qui se sont 

tenues en 1988 et 1989. 
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BARCELONE : PLAN INTEGRAL DE ROQUETAS. 

Le 'Plan integral de Roquetas' -dans le quartier 
"Nou Barris" de Barcelone est sans doute l'une 
des plus intéressantes actions de développement 
social intégré d'un quartier urbain. Cette action 
s'insère dans un cadre plus large : "La ponencia 
per al desenvolupament economie i social", 
équivalent d'une "task-force" mise en place en 
1985 pour encourager le développement 
économique et social dans la ville. 
But: Le plan intégral de Roquetas se veut une 
approche territorialisée de l'action sociale. Il répond à 
3 considérations : 1/ le plan prétend intégrer les 
interventions sectorielles ayant des effets sur le 
développement du quartier en une intervention unique 
fondée surun diagnostique d'ensemble de la situation 
du quartier ; 2/ le plan suppose l'existence d'un 
modèle (idéal/désirable) du quartier basé sur les 
possibilités de développement de la zone (plus large) ; 
3/le plan veut faire cooopérer les associations de 
voisinage et promouvoir l'auto-organisation des 
habitants du quartier. 
Motivation du choix de Roquetas. Le quartier est 
-était ?- une zone très dégradée tant du point de 
vue urbanistique que social (18000 habitants -
déficit d'équipement collectifs). Les organisa­
tions de voisinages -assez puissantes au milieu 
des années 1980- ont fait une pression 
considérable pour qu'une action soit encouragée 
par la mairie. Le conseil de quartier de "Nou 
Barris" avait déjà engagé une action sur Roquetas 
de nombreux travailleurs sociaux y sont présents. 
Enfin, il existait un plan d'aménagement et 
d'urbanisme (PERI). 

L'organisation du Plan intégral de Roquetas est 
intéressante, il faut la concevoir dans le cadre du 
fonctionnement de la ville. Le plan intégral reçoit 
des financements du F.S.E. et des 3 commis­
sions de la mairie chargées respectivement du 
développement économique, de l'aide sociale et 
des 'Quartiers décentralisés' . Pour la partie 
proprement urbanistique, le PERI (Plan especial 
de rehabi l i tat ion inter ior) assure les 
aménagements. Le PIR comprend une équipe 
permanente avec un secrétariat, 4 programmes 
thématiques concernant l'économie, le social, la 
culture et l'urbanisme. Les responsables de ces 
programmes organisent des réunions régulières 
avec les membres concernés des associations. Il 
y a en outre, mensuellement, un comité de 
supervision où sont réunis : - Les responsables 
politiques, - 2 représentants de la commission 
économique de la mairie, - 2 représentants de la 
commission sociale, - 1 représentant de la com­
mission de quartiers décentralisée, - Les associa­
tions de voisinage, - Les animateurs de projet 
Objectifs concrets du PIR. 1 / Informer les 
habitants sur les transformations du quartier. 2/ 
Réaliser des activités de formation pour les 
jeunes et les femmes (ateliers) 3/ Faire de 
l'alphabétisation 4/ Dispenser des cours de gestion 
pour les adultes 5/ Mettre en place des ateliers 
d'artisanat et des cours de dessin pour les 
enfants 6/ Former des maîtres sur la prévention 
de la drogue 7/ Mettre en place une Radio-locale 
8/ Réhabiliter des habitations de la zone haute 9/ 
Fournir un soutien à l'association du 3ème âge. 

Cette demande des villes et régions (1 ) trouve déjà 
au sein de la Commission des réponses innovantes à 
travers les actions menées notamment à la DGV dans 
le cadre des programmes Pauvreté MI, ERGO et LEDA 
dont le site de Roquetas fait l'objet de la présentation 
qui suit. 

Une action comme celle qui est menée à Roquetas 
dans le cadre de LEDA, touche autant la cohésion 
sociale que l'insertion et le développement économique 
local. Elle a eu des conséquences très positives 
s'agissant de l'intégration de ce quartier excentré 
dans la dynamique urbaine de Barcelone. D'autres 
interventions menées dans le cadres des différents 
programmes mentionnés ont des effets analogues (cf 
infra les fiches expériences). 

Il paraît souhaitable d'assurer une cohérence plus 
forte aux actions communautaires relevant de pro-

(1) Mentionnons ici le programme 1989 de revitalisation des 
quartiers en crise dans 5 pays de la Communauté (UK, B, NL, 
RFA, F). 

grammes distincts animés par la DGV. Sans doute ces 
programmes devront-ils pendant un certain temps 
conserver une identité propre, cependant il y aurait 
beaucoup d'avantages à mettre plus régulièrement en 
commun les expériences, les savoir et, sans doute, 
dans certaines circonstances, les moyens. 

Il ressort des programmes en cours qu'une inter­
vention spécifique au milieu urbain est opportune 
pour enrichir l 'act ion communautaire d'une 
composante "développement social urbain" dont il 
convient d'affiner le contenu. Cette orientation 
compléterait les dispositifs existants et leur donnerait 
une vocation multi-dimensionnelle plus affirmée. Le 
groupe de travail a débattu d'un certain nombre de 
proposit ions dont plusieurs pourraient être 
immédiatement opérationnelles. 

Ces propositions s'articulent autour de trois 
principes, nécessairement flexibles : 

- cohérence et visibilité des actions ; 
- coopération ; 

animation et évaluation. 

29 



1/ Dans l'immédiat cette coordination de l'action 
européenne pourrait passer par la mise en place, au 
sein de la Commission, d'une structure d'animation 
permanente sur le thème de la revitalisation des zones 
urbaines. Cette structure d'animation associerait des 
responsables chargés des programmes et des ex­
perts. 

La structure d'animation permanente serait 
également un instrument que les villes pourraient 
utiliser pour élaborer des projets de revitalisation 
urbaine qui s ' inscr i ra ient dans les cadres 
communautaires d'appui élaborés à partir des objectifs 
définis dans la réforme des fonds structurels. 

Il apparaît aussi utile de constituer un groupe inter­
services dont la vocation serait de recenser les actions 
conduites dans différentes DG de la Commission 
touchant au développement urbain. Ce groupe serait 
aussi un interface ou un médiateur susceptible 
d'accroître la visibilité et la cohérence des actions de 
développement urbain au sein de la Commission. 

2/ La Commission pourrait aussi dans l'immédiat, 
compléter les actions engagées dans le cadre des 
différents programmes existants par l'adjonction de 
projets de revitalisation dans des sites nouveaux ou 
l'ajout de dimensions nouvelles à des projets en 
cours. Il paraît souhaitable que la Commission apporte 
un financement complémentaire à des projets, se 
rapprochant du prototype décrit, dont des municipalités 
-éventuellement soutenues par l'Etat ou la Région-
pourraient la saisir. 

Dans ce sens le groupe a fait réalisé des fiches 
expériences (1), sur vingt sites où des actions 
innovantes ont été engagées. Ce pourrait être l'occasion 
d'une diffusion auprès des élus et des partenaires 
locaux des orientations susceptibles d'être retenues 
par la Communauté. 

3/ On peut envisager une extension de la fonction 
d'agent de développement local qui prenne en compte 
l'aspect territorial des problèmes urbains. De tels 
animateurs du développement social urbain existent 
déjà dans certaines villes, il pourrait s'agir dans une 
première phase de mettre en place une série de visites 
et d'échanges de manière à systématiser les savoir 
transférables. Dans une deuxième phase, la Commis­
sion pourrait encourager les initiatives locales de ce 
type en assumant la charge de séminaires de forma­
tion de ces agents de développement social urbain 
grâce à l'intervention du FSE. 

Ces séminaires de formation pourraient fournir le 
cadre d'élaboration d'un bagage pédagogique, c'est à 
dire d'un ensemble de modules de formation exposant 
aux acteurs locaux les actions et programmes 
européens qui touchent à la cohésion sociale, décrivant 
les dispositifs nationaux (2). 

4/ La Commission pourrait élaborer une batterie 
d'indicateurs sociaux qualitatifs et quantitatifs, d'abord 
sur les sites qui font l'objet d'une action prototype, 
susceptibles d'aider l'évaluation et le suivi des ac­
tions, ensuite de manière plus systématique sur 
l'ensemble des régions urbaines fonctionnelles. 

5/ A terme, une Agence Européenne pour le 
développement social urbain pourrait être le cadre dans 
lequel les différents programmes européens et les actions 
thématiques viennent fusionner. Cette agence serait 
l'interlocuteur des villes en matière de développement 
social. En effet l'action européenne dans ce domaine 
manque aujourd'hui de visibilité pour les villes qui, de ce fait, 
n'ont une appréciation juste ni des orientations, ni des 
possibilités d'action de la CEE. 

6/ Certaines propositions trouvent leur application 
dans les coopérations mises en oeuvre entre les 
services de la Commission intéressés au dévelop­
pement urbain. 

(1) Ces fiches ont été réalisées par ELISE, Bruxelles (tel 2 
2305234) 

2) Des rapports commandés par la DG V sur les dispositifs 
nationaux fournissent des relations d'expériences intéressantes. 
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DIAGNOSTIC ET EVALUATION DES ACTIONS D'INSERTION 

Par ses résonnances médicales, le terme de 
diagnostic suggère qu'on va s'attacher à décrire 
un fonctionnement, ou plus exactement un 
disfonctionnement, des mécanismes d'insertion. 
C'est dans l'acception large d'une observation 
des processus d'intégration et de leur pathologie, 
incluant les buts, les habitudes et les valeurs des 
acteurs que nous prenons le terme. Ces diagnos­
tics s'inscrivent à la fois dans la phase préparatoire, 
dans celle du suivi et celle du bilan des actions 
d'insertion. 
1 / Ils doivent mettre en évidence les demandes et 
les ressources des acteurs et des instances 
susceptibles de participer au projet d'ensemble ou 
déjà impliqués dans des actions d'insertion (as­
sistance technique pour le développement 
d'entreprises, d'associations ou de services, for­
mation d'opérateurs de terrain, montage et soutient 
financier des actions de réhabilitation et de forma­
tion). Les diagnostics doivent mettre en évidence 
les demandes et les ressources des acteurs 
susceptibles de participer au projet d'ensemble ou 
déjà impliqués dans des actions. Ils doivent mettre 

à jour les priorités, implicites ou explicites, de ces 
acteurs de terrain et susciter une réorganisation 
des actions de telle sorte qu'on enregistre des 
effets positifs en ce qui concerne les populations 
en voie d'exclusion et la réinscription des quartiers 
dans l'évolution de la ville. 
2/ Les diagnostics ou 'audit' de quartier conduisent 
à élaborer des tableaux de bord sociaux, d'accès 
simple. Ces tableaux de bord fournissent les 
données d'un débat entre les acteurs et les 
habitants sur les effets des actions publiques ou 
privées, associatives ou entrepreneuriales sur la 
vie du quartier. 
3/ Enfin, ces diagnostiques sont à la base d'une 
double évaluation -interne et externe- du pro­
gramme d'action, utile tant aux animateurs du 
projet qu'aux responsables administratifs et 
politiques à différents niveaux. Dans cette optique, 
ils doivent donner des éléments de comparaison, 
capables d'éclairer les différences et les conver­
gences entre les méthodes d'intervention et les 
résultats obtenus d'un site à l'autre. 

Annexe 1 : tendances démographiques 
en milieu urbain 

Pour réaliser des comparaisons internationales il 
faut une notion de la ville qui saisisse par delà les 
clivages administrat i fs des unités à la fois 
morphologiques et fonctionnelles. Les recherches 
contemporaines se sont focalisées sur la notion de 
région urbaine fonctionnelle (FUR), fondée sur trois 
critères : la continuité du bâti autour d'un centre, un 
système de transports et de communications et un 
bassin d'emploi (1 ). Pour simplifier nous désignerons 
ces unités fonctionnelles par les termes de zones ou 
régions urbaines, réservant le mot centre urbain pour 
désigner les agglomérations qui en sont le coeur. 

D'après l'OCDE (2), le processus de concentration 
de la population dans les centres urbains, accéléré 
depuis la fin de la seconde guerre, a fait place à une 
baisse de la population des centres et des périphéries 
urbaines. Globalement, pour l'ensemble de la 
Communauté économique, on peut mettre en évidence 
un cycle urbain dessiné en quatre phases. Les deux 
premières phases sont les moments d'une concentra­
tion de la population dans les zones et centres urbains 
qui dure jusqu'à la fin des années 1960 ; de 1970 à 
1975 la tendance se renverse. Depuis 1975 un 
mouvement de décentralisation, c'est à dire de déclin 

(1) Cf. Cheschire et Hay, 1986, Université de Reading, GB. 

(2) Statistiques urbaines dans les pays de l'OCDE, Paris, 1988. 

démographique des centres au profit des périphéries 
urbaines s'est amorcé, puis on est entré dans une 
phase de déclin démographique des zones urbaines 
elles-mêmes, accéléré dans les centres. 

Sur le plan géographique, le recul démographique 
des zones urbaines s'est amorcé au cours des années 
1960 aux Pays-Bas, au Danemark et à Berlin-Ouest, 
puis s'est généralisé dans un large croissant englobant 
le coeur du Royaume-Uni, la Sarre et la région Rhin-
Ruhr. Le déclin démographique a ensuite gagné les 
zones portuaires et s'est étendu à la plupart des zones 
urbaines du nord de l'Europe. Les pays du sud de 
l'Europe paraissent suivre les mêmes phases avec 
retard. 

Au Nord, le pourcentage de population vivant en 
zone urbaine tend à diminuer au cours des années 
1970 et au début des années 1980. Les pertes de 
populations sont d'abord enregistrées dans les cen­
tres urbains néerlandais (Amsterdam, Rotterdam, La 
Haye, Uttrecht) et danois (Coppenhague) au cours 
des années 1960. Au cours des années 1970, le recul 
de la population des centres urbains est sensible en 
Belgique (-11 %) au Pays-Bas, (-14% ) au Royaume-
Uni (-8%) plus faible en Irlande (-7%) en France (-5%) 
et en Allemagne (-2%). Au cours des années 1970-
80, le déclin démographique est beaucoup plus 
accentué dans les centres urbains que dans les zones 
urbaines mais, à l'exception de l'Irlande, les zones 
urbaines elles-mêmes stagnent. 

Dans le sud de l'Europe, pendant cette décennie, 
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le pourcentage de popula­
tion située en zone urbaine 
s'accroît très sensiblement 
(Grèce, Espagne, Portugal, 
Italie). On assiste au Sud 
également à une expan­
sion des périphéries plus 
rapide que celle des cen­
tres historiques. Du point 
de vue de la dynamique 
démographique des zones 
urbaines, l'opposition entre 
pays du nord et pays du 
sud reste encore marquée 
au début des années 1980. 

Si l'on prend en considé­
ration la stratification de la 
population par âges, on 
observe que, systémati­
quement, la proportion des 
moins de 15 ans est plus 
faible dans les zones et les 
centres urbains que dans 
les bourgs et les campa­
gnes, tandis que les plus 
de 65 ans sont plus 
nombreux dans les centres 
urbains que dans le reste 
du pays. Ce vieillissement 
des zones et des centres 
urbains s 'est partout 
accentué au cours de la 
dernière période. Dans" 
l'ensemble les variations 
de la composition par âges 
de la population des cen­
tres urbains s'ordonnent 
en fonction des niveaux 
économiques et l 'on 
constate que la population 
des zones urbaines est 
d'autant plus âgée que le 
pays est riche. En Espagne, 
au Portugal, en Grèce, en 
Irlande et, de manière plus 
surprenante en Grande-
Bretagne, la proportion des 
jeunes de moins de 15 ans 
dépasse nettement dans les 
centres urbains celle des 
plus de 65 ans. En 
Allemagne, au Danemark, 
au Pays-Bas ce sont les 
personnes âgées qui do­
minent. La France et la 
Belgique basculent vers la 
situation des pays du nord. 

A ce vieillissement des 
zones urbaines correspond 
une diminution de la taille 

EVOLUTION 
DÉMOGRAPHIQUE 

DES RÉGIONS 
URBAINES DANS 

5 PAYS DE LA 
COMMUNAUTÉ 

Population Chinte 1975-81 

Population Changt 1975-81 
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moyenne des ménages : le nombre de personnes par 

ménage est inférieur à 2 dans les pays du Nord, il reste 

proche de 3 au Sud et en Irlande. Autrement dit, on 

observe un isolement croissant ­parfois volontaire, 

souvent involontaire­ des personnes âgées. 

Parallèlement, au cours des deux dernières décennies 

l ' importance des résidents étrangers s'est 

sensiblement accrue dans les pays du nord del' Europe 

­Belgique, Allemagne, Royaume­uni, France, Pays­

bas. Ils habitent dans les zones et les centres urbains 

plus que dans les petites villes et la campagne. 

A la demande de la Commission des Communautés 

européennes (DGXVI­Politique régionale), Cheschire, 

Hay, Carbonaro et Bevan ont construit un indice de 

difficultés sociales qui intègre le taux de chômage, les 

flux migratoires et la demande de transport (1). Les 

auteurs ont classé les 120 centres urbains suivant leur 

évolution démographique et le score obtenu sur cet 

indice. La figure 2 représente les villes­centre des 

régions urbaines fonctionnelles d'après la valeurs des 

indices observés ou calculés sur la période 1971­

1980 ou 1974­1984 (2). Ce double classement 

permet d'isoler quatre groupes qui illustrent les 

tendances socio­démographiques dominantes dans 

les villes européennes. 

G T Liverpool, Glasgow, Sunderland, Manchester, 

New­Castle, Scheffield, Birmingham, Coventry, Car­

diff ­c'est à dire le Royaume­Uni du centre­ouest et les 

villes de Wallonie ­Charleroi et Liège­ connaissent 

simultanément un déclin démographique et un niveau 

élevé de difficultés socio­économiques. Aux frontières 

de ce bloc, il convient d'ajouter Rotterdam, Turin et 

St­Etienne. 

G2· Naples, Cagliari, Palerme, Cosenza, Tarento, 

Le Havre, Marseille, Rouen, Dublin, Teeside c'est à 

dire pour l'essentiel l'Italie du sud et la France portuaire 

cotent haut sur l'indice de difficultés socio­

économiques mais restent en expansion démo­

graphique. S'y trouvent, en plus, les villes du sud de 

l'Espagne ­Malaga, Seville, Cordoue, Murcia­ et du 

Pays­Basque ­Bilbao, Valladolid (3). 

G3­ Des villes situées en majorité sur l'axe Rhin­

Rhur ­Mulhouse, Strabourg, Wiesbaden, Munster, 

Bonn ; Munich, un groupe de villes françaises de 

l'intérieur ­Dijon, Orléans, Grenoble, Rennes, Tou­

louse et Paris­ Nice et Montpellier conjuguent une 

croissance démographique modérée et un niveau 

modeste de problèmes socio­économiques. 

DYNAMISME DEMOGRAPHIQUE ET 

PROBLÈMES SOCIO­ÉCONOMIQUES : 

POSITIONS RELATIVES 

DES 120 «VILLES». 
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G4· Un quatrième groupe se distingue de ce dernier 

par une tendance démographique négative, il est 

formé par les villes allemandes de l'axe Rhin­Main ­

Francfort, Dusseldorf, Stuttgart, Mannheim­auxquelles 

il faut ajouter Berlin, Hanovre, Amsterdam et les 

capitales du Nord ­Londres, Bruxelles, Copenhague. 

Cette typologie statistique isole deux types de 

problèmes urbains. Ceux qui affectent le croissant 

nord mono­industriel de l'Europe et les zones portuaires 

dont l'expansion maximum a été atteinte au 19ème et 

dans la première moitié du 20ème siècle. Là les 

difficultés socio­économiques se doublent d'un déclin 

démographique que celles­ci ont largement contribué 

à produire (Irlande du Nord, Midlands en Angleterre, 

ouest de l'Allemagne, nord­est de la France, sud de la 

Belgique, il faut ajouter le nord­ouest de l'Italie). Dans 

les pays du sud de l'Europe, et particulièrement dans 

le sud du Sud, les difficultés économiques plutôt plus 

aiguës se conjuguent en général avec une expansion 

des zones urbaines. Le processus d'urbanisation dans 

le Sud a tendance à télescoper le mouvement de déclin 

du secteur industriel. 

Annexe 2 : services de proximité et 

insertion : des chances et des risques 

Note pour le groupe "Emploi et insertion" de la 

DGV, Div. VB1 de la C.C.E. par Michel GASPARD, 

Commissariat Général du Plan Juillet 1989 

Le développement de nouveaux services de 

proximité pourrait­il jouer un rôle privilégié dans 

l'insertion ou la réinsertion "par l'économique" des 

exclus du marché du travail ? Un débat a commencé 

en France autour de cette question, accompagnant 

notamment la mise en place du Revenu Minimum 

d'Insertion (1). Plusieurs arguments incitent à lui 

donner une réponse positive, déjà illustrée par de 

nombreuses expériences locales, en France (entreprises 

et associations intermédiaires) comme à l'étranger 

(emplois municipaux des pays Scandinaves) : 

1. Les services de proximité (dont la définition 

demande à être précisée) représentent un potentiel de 

besoins énorme : la garde des jeunes enfants et les 

activités périscolaires, les services aux personnes 

âgées, les activités liées aux loisirs, à la culture, aux 

sports, à la vie sociale, correspondent parmi d'autres 

à des besoins croissants et de plus en plus diversifiés, 

aujourd'hui mal satisfaits pour de nombreuses 

catégories de population. 

2. Les activités de ce type sont en général peu 

capitalistiques et fortement créatrices d'emplois, la 

productivité apparente y étant faiblement croissante. 

Il faut cependant se méfier ici de la notion de 

productivité, car les "produits" de ces activités sont 

d'ordre qualitatif au moins autant que quantitatif. 

3. Pour beaucoup de services de proximité, la 

plupart des emplois semblent pouvoir être remplis par 

des personnes de faible niveau de formation, après 

une période d'adaptation généralement très courte. 

Il faut cependant prendre la mesure des risques 

d'une utilisation trop systématique ou exclusive des 

services de proximités comme activités d'insertion 

des chômeurs : 

1. Concentrer dans ces activités les personnes 

marginalisées sur le marché du travail, sans leur donner de 

formations et de qualifications transférables dans d'autres 

secteurs, reviendrait à les isoler dans des "ghettos" 

coupés du reste de l'économie, dont elles n'auraient 

aucune chance de sortir : le contraire de l'insertion. 

2. Ceci conduirait à dégrader la qualité des serv­

ices fournis et à les dévaloriser, économiquement et 

socialement. L'évolution des besoins et de la demande 

requiert une orientation inverse : élever la qualité des 

services par un professionnalisme accru, améliorer 

leur image sociale et la reconnaissance de leur valeur 

économique. 

3. La concentration de marginaux dans ces serv­

ices, et leur dévalorisation économique et sociale, 

feraient baisser ou stagner la demande adressée aux 

organismes prestataires. Un cercle vicieux financier 

s'ensuivraient : les autorités publiques, nationales ou 

locales, auraient à choisir entre une absence de 

soutien qui signifierait leur disparition à terme, et leur 

maintien plus ou moins ar t i f ic ie l par un 

subventionnement à coût croissant pour la collectivité. 

De tels risques peuvent probablement être évités, 

par la mise en oeuvre de quelques principes simples 

dans les réalisations sur le terrain : 

­ un encadrement permanent et suffisant par des 

professionnels qualifiés et expérimentés, garants de 

la qualité des services fournis ; 

­ l'association ou l'alternance du travail (prestation 

de services) avec des formations qualifiantes 

permettant une mobilité ascendante pour les personnes 

en insertion, de même que pour les professionnels 

responsables de l'encadrement ; formations permettant 

également le passage vers d'autres activités. 

­ des montages financiers assurant des ressources 

suffisantes pour la rémunération des personnes en 

insertion, des personnels d'encadrement et de gestion, 

et pour les activités de formation ­gérées par les 

organismes prestataires de services de proximité, ou 

des organismes de formation spécialisés ; ces mon­

tages doivent être adaptés aux traditions et au contexte 

institutionnel de chaque pays, en s'appuyant par 

exemple sur diverses formules de partenariat associant 

les financements de Γ Etat, des Collectivités territoriales, 

des associations, des épargnants privés, de banques 

et des bénéficiaires des prestations de services. 

(1) Cf. par exemple les débats ducolloque "Emploiet Travail 

social" organisé les 10­11/04/1989 par le Comité Français 

de Service social et d'Action sociale et le Ministère des 

Affaires Sociales, à Paris. 
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Introduction 
Les experts indépendants réunis de 1988 à 1990 

sur le thème "Emploi et insertion pour le renforcement 
de la cohésion économique et sociale en milieu 
urbain", ont essayé d'identifier comment étaient pris 
en compte les problèmes spécifiques à certains groupes 
de population défavorisés. En effet, les travaux 
exploratoires relatifs au développement social urbain 
ont été orientés en direction des populations fragiles 
et des quartiers urbains en déclin. 

Des études ont été menées au 
niveau des 12 Etats membres 

Dans le cadre de monographies établies pour les 
12 Etats membres, les experts ont remis une première 
série de d'études destinées à mieux repérer les 
groupes de population en situation de grande précarité 
et les dispositifs d'insertion économique et sociale 
susceptibles d'enrayer leur marginalisation. 

Selon leurs observations, il apparaît que les plus 
grandes difficultés se concentrent dans les centres 
urbains en crise et les quartiers les plus défavorisés. 
Des réponses locales existent et les autorités locales 
comme certains Etats-membres, ont mis en place des 
structures souples à vocation inter-ministérielle visant 
à assurer la coordination, la cohérence et la mise en 
synergie des actions entreprises. 

Les études menées sur les dispositifs d'insertion et 
l'identification de quelques expériences innovantes 
ont permis, lors d'un séminaire qui s'est tenu à 
Bruxelles les 3 et 4 octobre 1989, à l'initiative de la 
Commission, de dresser un premier bilan sur la 
question du développement social urbain, tout en 
évoquant la méthode selon laquelle les problèmes 
urbains sont abordés à la Commission dans le cadre 
des politiques de l'environnement (DG XI, livre vert 

sur l'environnement urbain), de la recherche (DGXII -
programme FAST) et des politiques régionales DG XVI 
(actions sur le fondement de l'article 10 du FEDER). 

Le séminaire d'octobre 1989, réunissant des 
partenaires institutionnels de divers Etats-membres et 
des acteurs de terrain, a montré que pour enrayer 
l'exclusion et restaurer le lien social des initiatives 
locales existent mais qu'il serait souhaitable que le 
rôle de la Communauté soit plus significatif dans 
l'appui apporté aux innovations. 

Les initiatives au niveau européen 
pourraient notamment porter sur : 
- des recherches complémentaires en liaison avec 

les programmes en cours et tendant à affiner les 
constats des experts, l'appréciation des phénomènes 
d'exclusion comme les indicateurs susceptibles d'en 
favoriser l'analyse et l'évaluation, 
- des formes d'assistance technique nécessaires à 
l'élaboration de projets pilotes, comme à leur suivi et 
à leur évaluation, 
- la diffusion auprès des administrations nationales, 

des organisations non gouvernementales des 
opérateurs de terrain, des partenaires sociaux et des 
pouvoirs locaux, de l'information et des méthodes 
susceptibles de constituer de bonnes pratiques dont 
l'échange pourrait être mis en oeuvre ultérieurement. 

Une première diffusion d'actions innovantes 
s'inscrit naturellement dans le cadre de l'échange 
d'expériences souvent entrepris à titre expérimental 
au niveau communautaire, préalablement à un stade 
d'intervention plus opérationnel subordonné en la 
matière à une évolution des compétences de la 
Commission. 
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Les dispositifs nationaux 
Allemagne 
Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 
d'insertion en Allemagne. 

Gerhard BUCK, IFS Berlin, Brème 

Depuis le milieu des années quatre-vingt, c'est à 
dire depuis que la crise économique est surmontée, la 
RFA a connu un développement économique 
généralement positif et stable, avec un taux de 
chômage entre 7 et 8% (environ 2 millions de chômeurs) 
soit un des taux le plus bas de la Communauté 
Européenne. En RFA, le chômage des jeunes n'est pas 
plus élevé que celui constaté pour les autres catégories 
de la population. En fait, ces moyennes statistiques 
dissimulent de profondes disparités tant en ce qui 
concerne le chômage entre le nord et le sud du pays 
qu'en ce qui concerne ses manifestations formelles 
(légère augmentation puis stabilisation du chômage 
de longue durée, réduction simultanée du chômage de 
courte durée). Le taux d'activité en Allemagne corre­
spond approximativement à la moyenne européenne 
avec une sur-représentation du secteur industriel. 

1 - Le contexte institutionnel 
allemand et la répartition des 
compétence en matière de lutte 
contre les exclusions 

La politique de l'emploi ainsi que les politiques 
d'éducation et de formation ne font pas partie des 
compétences traditionnelles des communes. Jusqu'à 
ces quelques dernières années, les communes ne 
s'estimaient pas en devoir de fournir des solutions 
personnalisées pour accroître la qualification et les 
chances d'emploi des travailleurs ou encore pour 
initier ou pour contribuer à des projets locaux 
complémentaires en matière de formation et d'emploi. 
Dans l'acception classique de leurs missions, les 
communes ne sont impliquées dans les politiques 
d'emploi que par le biais de leurs activités en tant 
qu'employeur public, par leur rôle de sanction des 
commissions publiques et par leurs actions de promo­
tion de l'économie locale (implantation d'industries, 
subsides et prêts aux entreprises, etc.). 

En Allemagne, les communes n'ont le pouvoir 
d'interférer dans les politiques d'éducation et de 
formation que pour soutenir des mesures spéciales 
non marchandes de formation. Les questions 
d'enseignement et de scolarité sont réglées au niveau 
des Lander. En matière de formation professionnelle, 

c'est le gouvernement fédéral qui réglemente 
légalement les conditions pratiques de formation. 

Confrontées cependant depuis les début des années 
quatre-vingt à un nombre croissant de chômeurs 
demandeurs de l'assistance publique (1), de plus en 
plus de villes prennent l'initiative d'engager pour une 
période d'un an des individus dépendant de l'assistance 
lesquels sont alors rémunérés au barème syndical 
avec les fonds de l'assistance publique. Les travailleurs 
concernés regagnent ainsi le droit aux bénéfices de 
l'Office Fédéral de l'Emploi (droit aux allocations de 
chômage, à la formation continue, aux mesures de 
création d'emploi, etc..) et ne grèvent donc plus les 
budgets locaux. En outre, les communes sont de plus 
en plus impliquées dans la formation professionnelle 
des jeunes, dans la planification et le soutien financier 
d'initiatives de création d'emplois visant à effectuer 
des tâches d'intérêt public ou sans but lucratif, et 
enfin, dans des programmes d'emploi précis, ciblant 
des "groupes à problèmes"surle marché de l'emploi. 

Toutes ces initiatives municipales pour l'emploi et 
la formation sont "facultatives". Elles dépendent du 
degré de conscience et d'engagement socio-politique 
des communes et bien sûr de leurs disponibilités 
financières. Pour mener à bien ces activités, les 
communes peuvent faire appel aux programmes 
complémentaires de financement qui sont parfois 
offerts par les Lander (surtout les Lander à 
gouvernement social-démocrate) et qui suppléent les 
fonds locaux. Outre le fait que les communes ont 
utilisé ces possibilités d'agir sur le marché du travail 
et sur l'emploi qui ne sont ni obligatoires, ni légalement 
requises, elles ont participé aux comités autorisés mis 
sur pied par l'Office Fédéral de l'Emploi et ce, depuis 
leur création. Ces comités sont composés de 
représentants des employeurs, des employés et de 
l'administration publique. Ces comités paritaires se 
limitent cependant à la gestion et à la planification de 
l'aide et des activités proposées aux chômeurs et aux 
travailleurs, l'exécution en étant assurée par l'agence 
pour l'emploi (Arbeitsamt) dans le cadre de la "loi de 
promotion de l'emploi" (Arbeitsförderungsgesetz). 

Dans la politique de l'emploi en RFA, les 
responsabilités sont partagées entre le niveau fédéral 
d'une part et le Land ou la commune d'autre part. La 
politique nationale de l'emploi met essentiellement 
l'accent sur les indemnités de chômage et les qualifi­
cations professionnelles ainsi que sur le réemploi des 
chômeurs qui sont reconnus comme tels légalement 

(1) D'après la loi fédérale sur l'Assistance Publique, la 
commune a le devoir de faire en sorte que l'assistance 
publique puisse offrir des allocations. 
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et peuvent dès lors bénéficier des indemnités prévues 
dans la "loi de promotion de l'emploi" et distribuées 
par l'Institut Fédéral de l'Emploi (en allemand 
"Bundesanstalt für Arbeit", c'est à dire agence pour 
l'emploi au niveau du pays, du Land, de la région ou 
du comté). Cependant, l'Agence pour l'emploi 
développe très peu de mesures spéciales de promo­
tion pour l'intégration professionnelle des chômeurs 
qui n'ont pas suffisamment droit aux allocations de 
chômage (parmi les programmes spéciaux proposés, 
on peut citer le placement, le plan de carrière, l'aide à 
la formation des jeunes ainsi que la promotion de 
l'emploi des travailleurs plus âgés et des handicapés). 
En d'autres termes, le principal défaut de la politique 
fédérale de l'emploi est qu'elle aide prioritairement les 
chômeurs les plus mobiles, ceux qui ne sont que 
temporairement sans emploi et dès lors, elle ne touche 
que rarement le groupe grandissant des chômeurs de 
longue durée. 

La politique de l'emploi des Länder et des 
municipalités, au contraire, se concentre avant tout 
sur les chômeurs qui ne sont que partiellement couverts 
par la loi de promotion de l'emploi. Il s'agit surtout de 
chômeurs de longue durée, dont certains vivent des 
situations personnelles et sociales difficiles. Ces gens 
n'arrivent pas à entrer ou à rentrer d'eux-même sur le 
marché du travail et n'ont pas droit à des indemnités 
de chômage suffisantes, voire pas du tout. Il y a parmi 
les mesures pour l'emploi prises par les Länder et les 
municipalités des programmes spéciaux proposés en 
combinaison avec des possibilités de qualification 
ouverts également à ceux qui relèvent de l'assistance 
publique (les "Aides à l'Emploi" qui n'ont rien à voir 
avec les aides fournies par l'assistance publique dont 
nous avons parlé plus haut). Ces programmes 
permettent à ceux qui en bénéficient de gagner ou de 
regagner le droit aux allocations comme prévu dans la 
Loi de Promotion de l'Emploi. 

La politique de l'emploi en Allemagne suit plus ou 
moins un "principe de subsidiante" inversé que l'on 
pourrait définir comme une "répartition des 
responsabilités subsidiaires". Comme nous l'avons 
expliqué plus haut, les Länder et les communes sont 
en effet responsables des "groupesrésiduels"qui ont 
des problèmes sur le marché de l'emploi et dont les 
besoins ne sont pas suffisamment satisfaits par les 
mesures et les réalisations proposées dans le cadre de 
la politique fédérale de promotion de l'emploi. Cette 
politique est en effet -pas seulement mais 
essentiellement- dirigée vers les "groupesprincipaux" 
de la population active qui ont ou ont eu suffisamment 
de liens avec le marché "normal" ou "ordinaire" de 
l'emploi. 

2 - Nouveaux programmes et 
initiatives intégrées 

En principe, une combinaison soigneusement 
planifiée des mesures prises par les Länder et les 
municipalités et des mesures fédérales pourrait 
conduire à des programmes intégrés sur plusieurs 
années pour les chômeurs, leur offrant de réelles 
chances d ' in tégrat ion ou de réintégrat ion 
professionnelle. D'un point de vue légal, politique ou 
administratif, les Länder n'ont pas encore profité 
suffisamment de la liberté d'action qu'ils pourraient 
retirer de l'utilisation combinée des ressources 
consacrées par le gouvernement fédéral et par les 
Länder et les municipalités aux politiques de l'emploi. 

Depuis la fin des années soixante-dix, une multi­
tude de projets et d'initiatives ont cependant vu le jour 
en RFA pour accroître les chances des moins favorisés 
d'être formés et de trouver du travail. De nouveaux 
programmes nationnaux conçus pour contrer la montée 
du chômage chez les jeunes les ont étayés 
financièrement. Ces projets qui intégrent formation 
professionnelle et suivi social et individuel se sont 
révélés particulièrement efficaces. Dans cette 
catégorie, les projets les plus remarquables sont ceux 
qui combinent formation et emploi, les adolescents et 
les jeunes adultes participant au projet doivent mener 
à bien des tâches concrètes et utiles de rénovation 
structurelle de l'espace résidentiel -répondant ainsi à 
leurs propres besoins ou à ceux d'autres groupes à 
faible revenu- àtravers une formation professionnelle 
encadrée par des éducateurs sociaux. Parce qu'il 
implique la préservation et l'amélioration de l'habitat 
ancien, le travail des jeunes mène souvent à une 
rénovation protégée des sites urbains qui acquièrent 
une valeur historique. 

Les premiers projets de ce type ont été développés 
dans le quartier de Kreuzberg à Berlin à la fin des 
années soixante-dix. Dès lors, l'idée a germé et s'est 
propagée, se développant particulièrement dans ce 
que l'on appelle les villes-Etat (Berlin, Hambourg, 
Brème). Dans le rapport remis à la CEE, les projets 
significatifs dans la ville-Etat de Brème ont amélioration 
de l'habitat ancien, le travail des jeunes mène souvent 
à une rénovation protégée des sites urbains qui 
acquièrent une valeur historique. 

Les premiers projets de ce type ont été développés 
dans le quartier de Kreuzberg à Berlin à la fin des 
années soixante-dix. Dès lors, l'idée a germé et s'est 
propagée, se développant particulièrement dans ce 
que l'on appelle les villes-Etat (Berlin, Hambourg, 
Brème). Dans le rapport remis à la CEE, les projets 
significatifs dans la ville-Etat de Brème ont omaines 
professionnels particulièrement demandés par la 
société et donc plus prometteurs en termes d'emploi 
sûr, à long terme. C'est particulièrement vrai pour les 
act iv i tés professionnelles de protect ion de 
l'environnement et de rénovation urbaine. 
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Le concept de Brème tient compte du fait que la 
rénovation urbaine est une tâche socio-politique 
inachevée qui peut être prise en charge par la 
communauté et ses habitants, tâche qui peut être 
menée à bien de mille façons différentes. Une approche 
écologique de la rénovation urbaine offre actuellement 
une palette particulièrement large de possibilités de 
qualifications et d'emploi. Par exemples, la rénovation 
des grands ensembles datant des années cinquante et 
soixante ainsi que des logements sociaux individuels, 
la transformation des sites industriels abandonnés et 
de bâtiments publics vides pour qu'ils puissent être 
utilisés pour des équipements sociaux ou pour le 
logement, l 'él imination de construct ions et 
d'installations qui nuisent à l'environnement, la 
rénovation écologique des bâtiments individuels 
particulièrement en ce qui concerne l'économie 
d'énergie, l'isolation contre le bruit et le remplacement 
dans les bâtiments des matériaux qui présentent un 
danger pour la santé. 

Le processus de rénovation des grands collectifs 
du quartier de Osterholz-Tenever à Brème est 
exemplaire pour l'amélioration qu'il a apportée aux 
conditions de vie des habitants en combinant les 
actions sur l'emploi, le logement, l'économique et le 
social. Le role joué par les groupes d'action autogérés 
de citoyens et par les projets locaux de formation et 
d'emploi pour les chômeurs est à cet égard primordial. 

Les dispositifs répertoriés ¡ci sont donc à prendre 
comme des outils dont peuvent et doivent tirer parti 
les montages opérationnels de renforcement de la 
cohésion sociale en milieu urbain, qu'il s'agisse de 
développement de quartiers, de projets de rénovation 
impliquant la remise au travail, d'ajustements locaux 
entre la demande et l'offre de travail ou de services ou 
de manière tout à fait générale d'opérations synergiques 
d'amélioration des conditions d'existence dans le 
cadre du quartier et de la ville. C'est à ce titre qu'il 
conviendrait d'en faire l'inventaire et d'en analyser les 
mécanismes, les potentialités ou les lacunes. 

Dans le cadre de cet article, les dispositions 
spécifiques à la Vlaamse Gemeenschap n'ont pas été 
prises en compte et par ailleurs la création de la Région 
Bruxelloise - Brusselse Gewest- est trop récente pour 
qu'on ait pu aborder les initiatives qu'elle se promet de 
mettre en place dans le domaine visé. 

Cela signifie qu'ont été étudiés : 

- les dispositifs de l'Etat belge, 

- les dispositifs de la Communauté française, 

- les dispositifs de la Région wallonne. 

Les dispositifs visant à l'insertion ont été subdivisés 
en trois grands groupes : les dispositifs d'aides 
sociale, la politique de l'emploi en matière de résorption 
du chômage, d'accélération de la rentrée des jeunes 
dans le monde du travail et de redistribution solidaire 
des emplois, enfin la formation professionnelle 
spécifiquement orientée vers les personnes faiblement 
scolarisées et la requalification des chômeurs. 

Belgique 
Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 
en Belgique. 

Pierre ANSAY, ASBL DEFIS, Bruxelles 
Catherine BASTYNS, ASBL DEFIS, Bruxelles 

La recherche consistait à identifier les dispositifs 
institutionnels qui servent de cadres légaux et 
opérationnels pour les actions de terrain visant au 
renforcement de la cohésion sociale en milieu urbain. 

Il n'existe pas à l'heure actuelle en Belgique de 
dispositifs d'insertion systématiques visant stricto 
sensu le milieu urbain. Cependant, vu le haut degré 
d'urbanisation de la population belge, les diverses 
mesures que nous avons envisagées ressortent le 
maximum de leur efficience en milieu urbain. C'est 
également en milieu urbain que sont concentrées les 
populations les plus fragilisées et que les mécanismes 
d'insertion sociale spontanés sont les plus lacunaires. 

1 - L'aide sociale 
C'est le registre de la solidarité "non contribu­

tive", c'est-à-dire qui ne procède pas d'une inscrip­
tion antérieure ou indirecte de la personne aidée dans 
le marché du travail, mais bien de la conception que 
la société à le devoir d'intervenir sur les situations 
d'exclusion qui se génèrent en son sein. Entièrement 
à la charge des Pouvoirs publics, l'aide sociale est 
ancrée sur la notion de "dénuement", l'absence de 
ressources étant une condition d'octroi des prestations. 

Il s'agit pour une part de prestations en "espèces" : 
revenu garanti aux personnes âgées, prestations 
familiales, allocations aux handicapés et surtout le 
Minimex. 

Le Minimex a été instauré par une loi de 1974 en 
vue d'assurer "à toute personne qui ne dispose pas 
de ressources suffisantes et gui n 'est pas en mesure 
de se les procurer par ses efforts personne/s ou par 
d'autres moyens, le droit à un minimum de moyens 
d'existence". Le Minimex est réservé aux Belges, aux 
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ressortissants de la CEE, aux réfugiés et apatrides qui 
résident en Belgique et sont âgés de 21 ans au moins. 

La condition d'absence de ressources est double : 
d'une part le demandeur (son ou ses cohabitants) ne 
peut pas bénéficier d'autres ressources, d'autre part 
il faut qu'il ne soit pas en mesure de s'en procurer. 
C'est pourquoi la loi lui impose, sauf circonstances 
exceptionnelles, d'établir qu'il est disposé à être mis 
au travail et qu'il a fait valoir, préalablement, tous ses 
autres droits à des prestations. 

Le Minimex est octroyé par les CPAS (Centres 
Publics d'Aide Sociale), qui sont des organismes 
communaux. Les montants au 1/01/1989 étaient les 
suivants : 

- pour les conjoints vivant sous le même toit : 
260 874 FB/an, 

- pour les personnes cohabitant uniquement avec 
des enfants à leur charge : 221 740 FB/an, 

- pour les isolés : 195 657 FB/an 

- pour les autres cohabitants : 130 446 FB/an, 

Outre l'octroi du Minimex, les CPAS ont pour 
mission d'assurer une aide sociale selon le principe 
que "Toute personne a droit à l'aide sociale. Celle-ci 
a pour but de permettre à chacun de mener une vie 
conforme à la dignité humaine" (loi du 8/07/76). Les 
CPAS se doivent d'assurer non seulement une aide 
palliative ou curative, mais encore une aide préventive. 
Cette aide peut être matérielle, sociale, médicale, 
médico-sociale ou psychologique. 

La même loi précise que lorsqu'une personne doit 
justifier d'une période de travail pour obtenir le 
bénéfice complet de certaines allocations, le CPAS 
doit prendre toute dispositions de nature à lui procurer 
un emploi, quitte à agir lui-même comme employeur 
pour la période visée. Quoique les possibilités 
matérielles limitent fortement cette éventualité, les 
CPAS interviennent d'ores et déjà fréquemment en 
tant que partenaires dans des projets de réinsertion 
professionnelle, aux côtés des offices de l'emploi et 
des centres de formation. Récemment, les personnes 
bénéficiant du Minimex ont pu être assimilées à des 
chômeurs dans les programmes de résorption du 
chômage. 

2 - La politique de l'emploi 
Différentes mesures ont été mises en place pour 

favoriser l'embauche et la création d'emploi : des 
mesures destinées à favoriser l'engagement des 
chômeurs dans le secteur marchand, des mesures qui 
ont pour objet la mise au travail des chômeurs en 
dehors d'un contrat de travail, des mesures de création 
d'emploi dans le secteur non marchand. 

2.1 Un ensemble de mesures ont été mises sur pied 
visant à favoriser, voire à "forcer" l'engagement de 
demandeurs d'emploi. Ces mesures sont diverses 
(réduction de cotisations sociales, primes, obligation 
d'occuper des stagiaires, obligations de remplacement 
des travailleurs en pause de carrière ou partant en pré­
retraite,...). On notera que la tendance la plus récente 
est d'associer les partenaires sociaux (syndicats, 
patrons) à l'élaboration de ces mesures. 

La plupart de ces programmes privilégient les 
chômeurs dits "à risque " ou particulièrement difficiles 
à placer. Ces catégories sont déterminées en fonction 
de plusieurs paramètres et de leur combinaison : la 
durée du chômage, l'âge, le niveau de qualification, la 
présence d'un handicap, etc. Dans la plupart, ces 
mesures sont des incitants et l'embauche de chômeurs 
n'est pas obligatoire. C'est pourquoi, bien des 
entreprises préfèrent renoncer aux avantages offerts 
ou cotiser au Fonds pour l'Emploi que de participer 
directement à l'effort collectif de réinsertion. 

2.2 Deux formules ont pour objet la mise au travail 
des chômeurs en dehors du contrat de travail, c'est à 
dire qu'ils gardent le statut de chômeurs. Il s'agit du 
CMT (Chômeurs Mis au Travail) soit dans les struc­
tures publiques ou dans les associations sans buts 
lucratifs (ASBL), soit dans les agences locales pour 
l'emploi (dans ce cas, l'occupation ne peut excéder 
60h par mois. 

2.3 Une série de programmes de mise au travail de 
chômeurs dans des activités d'intérêt collectif se sont 
développés depuis 1977. La motivation des Pouvoirs 
publics était de "créer des nouveaux emplois afin de 
donner à ceux qui sont frappés par le chômage la 
possibilité de travailler et d'échapper ainsi aux 
conséquences néfastes de l'inactivité volontaire" et 
de "valoriser les ressources importantes actuellement 
consacrées à l'indemnisation du chômage en affectant 
ceux ceux qui en bénéficient à des travaux ou à des 
activités utiles à la collectivité". Initialement conçus 
comme des programmes temporaires, ils se sont 
développés et spécifiés en sorte qu'i l existe 
actuellement quatre types de programmes permanents 
de création d'emploi dans le secteur "non-productif" : 
le Cadre Spécial Temporaire (CS.T.), le Troisième 
Circuit de Travail (T.CT.), les interventions du Fonds 
Budgétaire Interdépartemental de promotion de 
l'Emploi (F.B.I) ainsi que les Agents Contractuels 
Subventionnés (A.CS.). 
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3 ­ La formation professionnelle 

Au cours de la recherche, seuls ont été abordés les 

dispositifs de formation ou d'apprentissage qui ont 

pour objectif la réinsertion des plus défavorisés dans 

la vie professionnelle. Aussi avons­nous retenu 

essentiellement les dispositifs suivants : 

­ la formation dispensée dans le cadre de l'obligation 

scolaire à temps partiel, 

­ la convention "emploi­formation" visée par Γ AR 

n°495 

­ la formation par le travail dans les Entreprises 

d'Apprentissage Professionnel (A.E.P.) 

­ les formations dispensées ou agrées par les 

organismes publics issus de la restructuration nationale 

de l'emploi, c'est­à dire l'Office s'occupant de la 

formation en Communauté française et de l'emploi en 

Communauté wallonne (FOREM) et de l'Office régional 

bruxellois de l'emploi (ORBEM). Il s'agit de formations 

qui s'adressent principalement aux chômeurs mais 

peuvent aussi assurer la qualification. 

Danemark 

Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 

au Danemark. 

Gerhard BUCK, IFS Berlin, Brème 

1 ­ Présentation de la structure 

institutionnelle de lutte contre le 

chômage et de promotion de la 

formation et de l'emploi au niveau 

urbain au Danemark 

Comme l'Allemagne, le Danemark a connu un 

développement économique stable depuis le milieu 

des années 1980 et le taux de chômage dans les 

dernières années a approché les 8%, le chômage des 

jeunes étant un peu plus élevé (11%). Le Danemark 

possède le plus fort taux d'activité de la CEE, en 

tenant compte du taux d'activité des femmes et des 

jeunes. Les écarts régionaux par rapport à la moyenne 

nationale en ce qui concerne les taux d'activité et de 

chômage y sont faibles (3%). La part du secteur 

industriel est plus faible que la moyenne européenne 

alors que la part du secteur des service y est plus 

élevée. 

Au Danemark, les niveaux local et régional, c'est­

à­dire les 275 municipalités rurales et urbaines et ce 

que l'on appelle les "Amtskommunen", soit les 14 

comtés et les 2 régions, disposent d'un nombre 

important d'agents s'occupant de la politique de 

l'emploi et travaillant étroitement ensemble en 

partageant les responsabilités avec les Ministères en 

charge de ce domaine à savoir celui du Travail et de 

l'Education. Par exemple, l'enseignement général et 

professionnel supervisé pédagogiquement par le 

Ministère de l'Education est encadré par du personnel 

municipal ou privé, cet enseignement étant 

généralement géré au niveau municipal. De plus, les 

municipalités proposent un nombre impressionnant 

de cursus de qualification, souvent au sein de leurs 

propres écoles, mais habituellement en coopération 

avec d'autres établissements de formation publics et 

privés. 

Depuis 1 982, les municipalités ont une obligation 

légale de conseil d'orientation dans les écoles ainsi 

que de mettre en place les moyens d'intégrer les 

jeunes de 16 à 1 9 ans dans la vie active ­surtout les 

jeunes ayant quitté précocement l'école­ et de les 

informer sur les possibilités de rattraper le niveau 

standard et sur le système général de 9 ans d'école 

Cette activité de conseil est mise en oeuvre par des 

comités d'orientation comprenant des enseignants et 

des conseillers d'éducation, des représentants des 

agences de l'emploi et des représentants communaux. 

En outre, depuis 1984, les municipalités comme 

d'ailleurs les comtés, doivent participer au financement 

de mesures de formation et d'embauché des jeunes 

chômeurs, en prélevant un impôt spécial sur les 

habitants. L'évantail des actions de lutte contre le 

chômage des jeunes bénéficiant de ces dispositions 

s'étend des strictes mesures d'aide à l'embauche et 

de subventionnement des coûts salariaux accordé 

aux entreprises pour l'embauche de travailleurs sans 

emploi, aux stages de formation et au delà, à des 

mesures d'information et de conseil. 

Tout autant que les communes qui se concentrent 

sur l'aide aux adolescents et aux jeunes tout au long 

de leur itinéraire scolaire et professionnels, l'Etat 

apporte des aides complémentaires en fournissant 

une éducation, une formation et un emploi. Le Ministère 

de l'Education supervise et finance les écoles et leurs 

services de conseil aux jeunes, les mesures 

d'orientation scolaire aussi bien que des programmmes 

combinés de formation et d'emploi. Le Ministère de 

Γ Emploi supervise et f ¡nance les Agences pour l'emploi 

­au niveaux national, régional et local­ aussi bien que 

des stages de courte durée d'orientation vers le 

marché du travail, des stages de préparation 

professionnelle et des périodes d'essai ainsi que des 

programmes d'emploi pour les chômeurs soutenus 

par le secteur public, le secteur privé et des organisa­

tions sans but lucratif. 

Les programmes de formation et d'emploi du 

Ministère du Travail pour les chômeurs ou pour les 
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actifs ayant plus de 18 ans ont subi récemment des 
changements significatifs : ils sont aujourd'hui initiés 
et mis en oeuvre sous l'autorité de ce que l'on appelle 
les comités régionaux pour l'emploi dans les 14 
comtés et les 2 régions. Après avoir reçu des fonds de 
la part du gouvernement central sous forme de 
dotation globale, chaque comité est libre de les 
affecter comme bon lui semble dans les programmes 
d'emploi régionaux. Ces comités locaux pour l'emploi 
travaillent au niveau des comtés et sont composés de 
représentants des comtés et des communes, de 
représentants des services et de représentants des 
plus importantes inst i tut ions sociales. Ces 
représentants utilisent ces comités pour coordonner 
leurs activités. Les comités régionaux sont relayés par 
des comités locaux pour l'emploi installés dans la 
moitié des communes urbaines. 

Les autorités des comtés et les municipalités 
(rurales et urbaines) travaillent très étroitement avec 
les services de l'emploi et les bourses du travail pour 
mettre en oeuvre les divers programmes et mesures 
de formation et d'emploi. Les comtés sont responsables 
des programmes et des institutions qui sont ouverts 
à toutes les communes de leur juridiction. Qu'il 
s'agisse des comtés et des communes, elles mettent 
en oeuvre indépendemment d'autres mesures et projets 
d'accès au travail, des dispositions qui sont financées 
par l'impôt spécial évoqué plus haut ainsi que par des 
ressources de l'aide publique. 

Une courte remarque sur ce qui constitue la plus 
importante mesure de lutte contre le chômage. Le 
principe du droit à un travail voté en 1978 a été élargi. 
Au départ, il garantissait que tous les chômeurs après 
avoir bénéficié des allocations de chômage pendant 
un certain temps, pourraient se voir offrir un emploi 
temporaire dans le secteur public ou privé. Depuis 
1985, les chômeurs ont aussi eu le droit d'accéder à 
une formation professionnelle de haut niveau, combinée 
dans certain cas avec des mesures d'embauché ainsi 
qu'avec un soutien financier pour la création d'emploi 
Indépendant. 

En résumé, on peut dire qu'au Danemark, les 
municipalités et les comtés n'agissent pas comme de 
simple serviteurs mettant en oeuvre les objectifs de la 
politique d'emploi nationale. Au contraire, tout comme 
dans les domaines de l'éducation, de la culture et des 
affaires sociales, ces collectivités locales ont des 
possibilités de faire les choses comme bon leur 
semble. Grâce aux associations de comtés et de 
communes elles ont maintenant une autre opportunité 
pour inf luencer le parlement national et l'administration 
ministérielle dans la conception et la réforme de 
pratiquement toutes les responsabilités d'Etat et 
notamment la politique de l'emploi et sa législation. 
Les communautés, les communes et les comtés 
travaillent dans le cadre des obligations légales et ont 
leurs propres institutions et moyens financiers pour 
développer et mettre en oeuvre de politiques intégrées 
de formation et d'emploi au niveau local et pour 

compléter et amender les politiques et les mesures 
nationales; Ainsi, il y a une répartition égale des 
responsabilités entre les acteurs politiques et les 
différents niveaux de l'organisation de l'Etat. 

2 - Nouvelles initiatives en faveur 
des jeunes 

Depuis le milieu des années soixante-dix, au 
Danemark, un système de mesures gouvernementales 
spéciales a été imaginé pour réduire le chômage des 
jeunes. Les couches de la population les plus 
concernées sont les jeunes les moins privilégiés 
socialement, ceux qui ont un faible niveau de forma­
tion initiale, des problèmes d'intégration sociale et 
culturelle, qui connaissent des difficultés familiales et 
particulièrement ceux qui ont quitté précocement le 
système de formation professionnelle ou qui sont 
chômeurs de longue durée. Ces programmes 
spécifiques ont été mis en place pour compléter 
l'éventail des initiatives développées au niveau na­
tional et au niveau local depuis les années soixante-dix 
pour lutter contre le chômage et améliorer les 
possibilités d'emploi des jeunes. Aujourd'hui l'éventail 
des dispositifs existants est quasiment complet. 
Plusieurs nouveaux programmes offrent des supports 
socio-éducationnels et de nouvelles formes 
d'apprentissage combinant des projets de stage et 
d'emploi complétés en partie par des conseils 
communaux. Par ces moyens, on espère que les 
jeunes marginalisés pourront accéder à une stabilité 
personnelle, à une indépendance sociale et à une 
qualification professionnelle de façon à pouvoir tirer 
un avantage des opportunités de stage et d'emploi sur 
le marché du travail ou pour créer leur propre emploi 
dans de nouveaux segments de l'économie en utilisant 
les fonds publics créés à cet effet. 

L'examen d'initiatives prises au Danemark dans le 
cadre du rapport remis à la CEE montre comment ces 
programmes sont mis en oeuvre au niveau local et 
comment les autorités locales elles-mêmes contribuent 
à la réduction du chômage des jeunes. Il montre 
comment l'intégration professionnelle des chômeurs 
peut être amélioré par des projets locaux de formation 
et d'emploi et comment de tels projets en retour 
contribuent à l'amélioration des conditions de vie et 
d'habitat dans les quartiers urbains en crise, où le 
chômage est important. 

Quelle est la voie dannoise pour faire face aux 
problèmes du chômage et notamment celui des jeunes 
ainsi qu'à ceux d'amélioration des conditions d'habitat 
dans les quartiers en crise ? Le cas étudié décrit la 
communauté de Hvidovre près de Copenhague et les 
projets et mesures qui y sont imaginés pour lutter 
contre le chômage ainsi que les résultats obtenus. 
C'est un de ces projets qui a été sélectionné pour être 
présenté dans les lignes suivantes. Il s'agit du centre 
de jeunes (Ungdoms-Center) de Hvidovre. 
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Le principal objectif d' Ungdoms-Center est de 
trouver des solutions aux problèmes que rencontrent 
lesjeunes, c'est-à-dire ceux qui sont particulièrement 
la proie du chômage et des difficultés qui lui sont liées, 
afin de les aider à s'intégrer professionnellement et à 
être mieux qualifiés à la fois au niveau général que 
professionnel. En d'autres termes, l'objectif n'est pas 
une simple et courte interruption de leur chômage en 
les envoyant dans les systèmes de formation 
disponibles (ce qui est le cas de nombreux pro­
grammes d'emploi qui au mieux servent seulement à 
améliorer les statistiques du chômage). Il est plutôt 
d'aider effectivement les individus à éviter ou à 
vaincre le chômage. Le Centre réalise cet objectif en 
proposant un large éventail d'activités diverses mais 
étroitement reliées entre elles. 

Les services de conseil et d'assistance inclus 
divers moyens : 
- l'identification des difficultés individuelles ainsi 
que des capacités et des souhaits professionnels des 
jeunes; 
- l'aide au développement de leurs motivations 
profondes et au renforcement de la confiance en eux-
mêmes; 
- la transmission d'informations concernant les 
besoins en matière de perspectives et d'orientations 
professionnelles; 
- l'effort pour aider lesjeunes à prendre des décisions 
en ce qui concerne leur avenir professionnel et à 
devenir responsable. 

La réussite de ces efforts est renforcée par 
l'heureuse circonstance permettant le Centre d'engager 
toutes les écoles communales dans cette voie. Ainsi, 
le Centre a pu nouer des contacts avec tous lesjeunes 
arrivés au terme de leur cursus scolaire. De plus le 
Centre collabore avec toutes les insti tut ions 
responsables de la situation de l'emploi et du marché 
du travail ce qui lui permet d'avoir une influence sur 
les embauches et les stages. 

Espagne 
Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 
en Espagne. 

Carmen DIAZ, Université de Madrid 
Maite MARTINEZ, Ayuntamiento de Madrid 

En Espagne, comme dans bon nombre de pays 
européens, l'approche politique et scientifique des 
problèmes sociaux est extrêmement segmentée entre 
différents champs de compétence et à différents 
niveaux politico-administratifs alors que les difficultés 
que doivent affronter les habitants sont globales et 
localisées sur un même territoire. 

Le rapport remis à la CEE sur la situation espagnole 
décrit les aspects suivants : 

- le cadre théorique du système d'intégration et 
d'exclusion et les pratiques institutionnelles 
- la distribution des compétences entre les agents 
institutionnels (Etat central, régions, communes), 
- les politiques et les mesures mises en oeuvre pour 
assurer la cohésion économique et sociale et 
notamment les politiques de l'emploi et des ressources 
sociales, 
- les pratiques de la population. 

1 - Le contexte institutionnel 
espagnol 

Si l'on veut analyser les dispositifs d'insertion 
économique et sociale en Espagne, il est nécessaire au 
préalable d'avoir une claire vision du système 
institutionnel. 

Les structures institutionnelles espagnoles sont 
récentes puisqu'elles ont été mises en place il y a un 
peu plus de 10 ans. En effet la constitution de 1978 
a mis fin à à la centralisation administrative du régime 
antérieur et à presque toute la législation de base qui 
l'accompagnait. 

L'actuelle organisation territoriale de l'Etat espagnol 
repose sur une répartition des compétences entre les 
différents niveaux d'administration définis par la Con­
stitution et sur les différents statuts des 17 
Communautés autonomes. Néanmoins, et compte 
tenu des différents degrés de développement de ces 
communautés autonomes et des différences de na­
ture de ces communautés, il faut mettre en évidence 
les discriminations qui existent dans les compétences 
exercées par les régions. Ainsi 4 des 17 Communautés 
autonomes, celles que l'on qualifient d'historiques et 
qui sont les plus développées, disposent d'un statut 
spécial et d'un plus grand nombre de compétences. 
S'ajoute à cela le fait que les Communautés n'ont pas 
la même organisation interne ce qui conduit à des 
répartitions différentes des compétences ou des 
fonctions exercées par les différents services 
administratifs selon les choix fait par chaque 
gouvernement régional. 

Ces différences se retrouvent aussi dans les 
systèmes de f inancement des Communautés 
autonomes. Alors que pour la plupart leur budget est 
alimenté par les transferts étatiques et par leurs 
ressources propres, il n'en est pas de même au Pays 
basque et en Navarre, Communautés qui disposent 
d'un régime spécial. Dans ces deux Communautés, 
les pouvoirs locaux ont la possibilité de percevoir 
directement l'impôt étatique en reversant à l'Etat 
après négociation la quote-part qui lui revient alors 
que pour les autres, la perception de cet impôt est de 
la responsabilité du gouvernement central. Dans l'un 
et l'autre cas, le montant total des transferts fait 
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l'objet d'une négociation entre le gouvernement cen­

tral et les gouvernements régionaux. 

En ce qui concerne les autres échelons territoriaux 

(provinces, communes), il faut mettre en évidence le 

caractère hybride des dispositions retenues entre un 

mouvement vers l'autonomie et le maintien de la 

tutelle exercée par les instances gouvernementale et 

régionale. Ce caractère hybride se manifeste ausi bien 

dans le domaine des compétences que des ressources. 

En ce qui concerne les compétences de ces échelons 

territoriaux, celles­ci sont définies par la loi­cadre 

approuvée par le Parlement espagnol qui a mis en 

place les Communautés autonomes et par leur propre 

réglementation. En ce qui concerne les ressources 

financières, le budget des collectivités locales dépend 

majoritairement des transferts du gouvernement cen­

tral et des Communautés autonomes avec cependant 

une marge de manoeuvre dans les recettes municipales 

déterminée par la loi sur la fiscalité locale. 

Par a i l leurs , l ' admin is t ra t i on centra le et 

l'administration locale disposent de la possibilité de 

mettre en oeuvre une décentralisation administrative, 

décentralisation au niveau des provinces, îles ou 

contrées dans le cas de l'administration centrale ou 

régionale, décentralisation au niveau des districts ou 

des quartiers pour les autres collectivités territoriales. 

A cette hiérarchisation des pouvoirs politico­

administratifs correspond une superposition des 

mesures en provenance des différentes administra­

tions ce qui rend difficile leur compréhension et leur 

application par les citoyens et leurs bénéficiaires 

directs. La répartition des compétences entre d'une 

part les différentes administrations d'Etat et d'autre 

part entre les différents niveaux territoriaux (Etat, 

Communautés autonomes, provinces et communes) 

génère des obstacles à la mise en oeuvre de ces 

mesures et conduisent à des contradictions et à des 

conflits entre ces administrations. 

En particulier, l'échelon communal, compte tenu 

de sa faible autonomie, n'a guère de marges de 

manoeuvre entre l'organisation politique et territoriale 

de l'Etat et les problèmes qui affectent sa population. 

De manière générale, les bénéficiaires potentiels de 

certaines mesures se perdent dans la complexité des 

dispositifs existants et lorsqu'un "guichet unique" a 

été mis en place les améliorations ne sont pas 

suffisantes pour rendre le système plus efficace. 

Ce panorama se complique encore plus avec 

l'entrée de l'Espagne dans le Marché Commun et 

l'existence de multiples programmes tels que les 

programmes de lutte contre le chômage de longue 

durée, de lutte contre la pauvreté, de projets locaux 

pour l'emploi, ... Dans le cas espagnol, il ne faut pas 

oublier que les interlocuteurs de la CEE sont désignés 

par le gouvernement cent ra l . Par exemple, 

l'administration du Fonds Social Européen est intégrée 

au sein du Ministère du Travail, administration qui a 

comme interlocuteurs régionaux, les administrations 

correspondantes du gouvernement régional . 

L'administration locale doit donc se soumettre à la 

procédure établie par ces instances pour avoir accès 

au Fonds Social Européen. 

Si le panorama que nous venons de faire rend plus 

difficile la flexibilité, la transparence et la participation 

des citoyens à la mise en place de politiques intégrées, 

le cloisonnement des domaines de compétence ne 

contribue pas, lui non plus, à atténuer les obstacles 

administratifs. Ainsi l'urbanisme comme approche 

pluridisciplinaire et la politique urbaine comme 

problématique integratrice sont, de fait, plus un désir 

qu'une réalité. Par exemple, en Espagne, l'urbanisme 

s'identifie généralement au projet urbanistique et 

dans la pratique, il se matérialise à travers la planification 

comme compétence municipale. Les politiques urbaines 

qui intègrent des mesures d'ordre économique et 

social doivent par conséquent surmonter des difficultés 

de tout ordre. 

2 ­ Les politiques de l'emploi et de 

l'aide sociale 

La politique de l'emploi, l'une des plus ambitieuse 

actuellement mise en oeuvre, s'appuie sur des admin­

istrations aux trois niveaux territoriaux de Γ Etat. Cette 

politique comporte différentes orientations : 

­ l'élaboration d'un cadre contractuel clair, stable et 

précis qui facilite la création de postes de travail et 

l'ajustement de la demande aux aléas de l'offre; 

­ l'élaboration d'actions positives d'encouragement 

à la création d'emplois et d'entreprises; 

­ sur l'élargissement et la diversification de l'offre 

dans le domaine de la formation professionnelle; 

­ l'établissement de lignes d'action visant à répartir 

le travail; 

­ l'extension du système de protection en cas de 

chômage en articulant la protection sociale et la 

politique de l'emploi. 

Sept trains de mesures ont été adoptés pour 

atteindre ces objectifs : 

­ des mesures pour le maintien de l'emploi (recon­

version et réindustrialisation, aides pour le maintien 

de l'emploi, arrêt de travail provisoire et chômage 

partiel); 

­ des mesures d'aide aux chômeurs (protection 

générale, aide aux saisonniers); 

­ des mesures en faveur de la création de nouveaux 

emplois (encoragements à l'emploi dans le secteur 

privé et dans le secteur public, aides aux entreprises); 

­ des mesures en faveur des catégories spécifiques 

de travailleurs (jeunes, femmes, handicapés, chômeurs 

de longue durée); 

­ des mesures de répar t i t i on de l 'emplo i 

(réglementation du temps de travail, anticipation de 

l'âge de la retraite); 

­ des mesures en faveurde la formation, du recyclage 

et de la mobilité professionnelle; 
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­ des mesures de recrutement (aides à Γ orientation 

et à la réadaptation, aides à la mobilité géographique). 

Les différentes entités territoriales peuvent puiser 

dans cet éventail de mesures et construire leur propre 

politique d'emploi. C'est ainsi que la Communauté 

Autonome de Madrid (CAM) a élaboré en 1988 un 

plan d'emploi qui a pour objectifs l'augmentation 

nette des emplois, l'adéquation et l'élargissement de 

la formation, l'encouragement au développement 

économique et de l'emploi prenant en compte les 

équilibres territoriaux et sectoriels. Ce plan qui a fait 

l 'objet d'un accord entre le président de la 

Communauté, divers syndicats et le président de la 

Fédération madrilène des communes, s'adresse 

prioritairement aux jeunes à la recherche d'un premier 

emploi ainsi qu'aux femmes, aux chômeurs de longue 

durée, aux travailleurs âgés de plus de 45 ans, aux 

handicapés, ... 

Parallèlement à cette politique de l'emploi tout un 

système d'aide sociale a été mis en place dans le cadre 

de la constitution de 1978. qui stipule qu ' . . . " / / 

incombe aux pouvoirs publics de promouvoir les 

conditions nécessaires pour que la liberté et l'égalité 

de l'individu et des groupes constitués soient réelles 

et effectives, de lever les obstacles qui empêchent 

leur épanouissement et de faciliter la participation à la 

vie politique, économique, culturelle et sociale". 

Malheureusement, il n'existe aucun cadre de référence 

qui aurait permis d'harmoniser les différentes aides 

sociales et de permettre de garantir l'égalité de tous 

les Espagnols devant les services sociaux en unifiant 

les différents réseaux du secteur public. Finalement 

chaque Communauté Autonome applique le texte 

constitutionnel selon des formes différentes et selon 

ses propres critères selon une triple répartition : 

­ les prestations (aides, subventions, programmes) 

et les services sociauxlcentres, services d'information, 

aides à domicile); 

­ le secteur public et le secteur privé; 

­ les ressources à caractère général et les ressources 

à caractère sectoriel. 

Toutes ces réformes s'inscrivent dans un contexte 

social qui a profondément changé en 10 ans. Les 

transformations urbaines et les réformes institu­

tionnelles ont amené une certaine démobilisation du 

mouvement associatif et un affaiblissement des 

mouvements sociaux urbains. Bon nombre des avant­

gardes de ces mouvements ont été intégrés dans les 

institutions locales et régionales, les découpages 

territoriaux retenus n'ont pas correspondu aux 

territoires d'expression des habitants, la participation 

aux affaires de la cité s'est transformée en un simple 

engagement électoral. Il en résulte aujourd'hui une 

nouvelle structure organisationnelle des citoyens, 

indépendante des liens géographiques, l'apparition 

d'organisations à simple caractère de témoignage et 

une difficile articulation entre les politiques proposées 

par l'administration et les demandes qui émanent des 

organisations elles­mêmes. 

France 

Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 

d'insertion en France. 

Jacques ION, CRESAL­CNRS St Etienne 

Claude JACQUIER, CIVIL/GETUR­CNRS Grenoble 

Comme bien d'autres pays européens, la France 

doit faire face au sein de ses villes à des situations 

d'exclusion de certains groupes sociaux. Ces 

phénomènes d'exclusion sont directement liés à un 

chômage persistant (10% de la population active, 2,5 

millions de personnes) qui touche surtout les femmes, 

les jeunes et les populations étrangères et qui se 

manifeste particulièrement sur certains territoires du 

pays (les régions de vieille industrialisation et certains 

quartiers des grandes agglomérations urbaines). Depuis 

le début des années quatre­vingt, la France a mis en 

place un arsenal quasiment complet de mesures et de 

moyens pour essayer de faire face à ces problèmes 

d'exclusion (politiques de reconversion industrielle et 

de relance économique, politiques de formation initiale 

et professionnelle, mesures facilitant l'accès au marché 

du travail, création d'un revenu minimum d'insertion 

RMI, politique du logement, politiques sociales,...). 

Dans le cadre du rapport remis à la CEE, nous 

n'avons pas examiné l'ensemble des mesures, des 

aides et des procédures de type individuel visant 

l'insertion sociale et professionnelle. Ces dispositions 

qui sont essentielles dans la lutte contre le chômage 

et contre l'exclusion sont désormais classiques et 

communes à quasiment tous les pays de la 

Communauté et il nous a semblé plus pertinent de 

mettre l'accent sur les innovations qui ont vu le jour 

au cours de la dernière décennie notamment dans le 

domaine des politiques intégrées de lutte contre 

l'exclusion en milieu urbain. La politique de la ville 

mise en oeuvre depuis 1988, renforcée en 1990 par 

la création d'un Ministère de la Ville est de celles­là. 

Elle constitue le point d'aboutissement et une tenta­

tive de mise en cohérence d'une série d'initiatives qui 

se sont succédées en France au cours de ces dix 

dernières années dans le domaine de l'insertion avec 

pour perspective de générer des approches 

transversales et globales au niveau territorial. 

L'ambition est, selon les termes du Premier Ministre, 

de faire que les villes soient "...dans l'Europe de 

demain, à la fois le moteur du développement 

économique et la marque de la solidarité sociale " ( 1 ). 
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1 - L'affirmation d'une politique 
originale : la politique de la ville et du 
développement social urbain 

A u cours des années quatre-v ingt et dans di f férents 
domaines, on a assisté à une prol i férat ion de disposit i fs 
et de mesures v isant exp l ic i temment l ' insert ion dans 
la ville des populat ions les plus fragi l isées(2). Le 
constat que l 'on peut faire est qu ' i l s 'ag i t de disposi t i fs 
qui sont pour la p lupart organisés hors organigramme 
des ministères t rad i t ionnels . Leur t ra i t caractér ist ique 
est de p romouvo i r des stratégies intégrées d ' inser t ion 
qui coordonnent et me t ten t en synergie les mesures 
et les procédures élaborées par les d i f férentes admin­
istrat ions. Ces d isposi t i fs peuvent être mis en oeuvre 
indépendemment les uns des autres à des échelles 
terr i toriales al lant du quart ier aux agglomérat ions 
mais très souvent ils le sont sur un même terr i toire 
géographique et impl iquent la construct ion d ' instances 
inter- inst i tut ionnel les de concer ta t ion . 

L ' a p p a r i t i o n de ces d i s p o s i t i f s i n t ég rés et 
terr i torial isés cor respond tou t d 'abord au constat 
selon lequel les phénomènes d 'exc lus ion concernent 
les indiv idus dans leur tota l i té et que, s' i ls relèvent 
pour une large part de mécanismes marchands (exclu­
sion économique, exclusion du monde du travai l ) , ils 
sont aussi imputables à la sector isat ion des inst i tu­
t ions (mult ip l ic i té de mesures parfois incohérentes 
entre elles, non prise en compte de certaines si tua­
t ions, redondance ou inversement défaut de mesures, 
. . . ) . De là découle la nécessité de met t re en oeuvre des 
disposit i fs terr i tor ial isés seuls à même de faci l i ter et 
de pousser une harmonisat ion et à une mise en 
cohérence e f f i cace des mesures d ' i nse r t i on de 
populat ions que l 'on a d'ai l leurs de plus en plus 
tendance à concent rer dans des espaces urbains 
st igmat isés. 

La pol i t ique de la vil le et du développement social 
urbain se présente donc comme une tentat ive pour 
aller plus loin dans cet te voie de la coord inat ion et de 
la mise en cohérence des pol i t iques publ iques. Elle se 
présente comme une approche globale des phénomènes 
d 'exclusion urbaine en tentant de fédérer l 'act ion des 
divers partenaires publ ics et pr ivés. 

(11 Discours du Premier Ministre lors de l'installation du 
Conseil National des Villes et du Développement Social 
Urbain 7 février 1989 

(2) On peut ainsi citer pêle-mêle, et sans chercher 
l'exhaustivité, les initiatives suivantes : 
- la Commission Nationale pour le Développement Social 
des Quartiers (CNDSQ) présidée par le maire de Grenoble 
Hubert Dubedout; 
- la mission Banlieue 89 chargée de promouvoir le 
développement architectural et urbanistique des banlieues; 
- la Commission Nationale pour la Prévention de la Délinquance 
(CNPD) présidée elle aussi par un maire, Gilbert Bonnemaison; 

Sous l 'autor i té du Min is t re de la Vi l le, la poursui te 
de ces object i fs est conf iée à t ro is instances : un 
Consei l Nat ional des Vi l les et du Développement 
Social Urbain (CNV) composé d 'é lus locaux, de 
ministres et de personnal i tés qual i f iées, chargé de 
définir et d ' impulser la pol i t ique des vi l les, un Comité 
Interministér iel des Vil les et du Développement Social 
Urbain (CIV) composé des minist res ou secrétaires 
d'Etat membres du CNV "chargé de définir, animeret 
coordonner les actions de l'Etat", enfin une Délégation 
Interministériel le à la Vil le et au Développement Social 
Urbain (DIV), admin is t rat ion de mission chargée de 
l 'animat ion de cet te pol i t ique. Chacune de ces in­
stances nationales doi t être relayée au niveau régional, 
au niveau départemental e t local par des disposi t i fs 
équivalents chargés de mettre en oeuvre cette polit ique. 

C e t t e p o l i t i q u e se v e u t u n e s t r a t é g i e de 
développement . La not ion de déve loppement sup­
pose un processus dans lequel ce ne sont pas les 
pouvoirs publ ics qui on t seuls la capaci té d 'oeuvrer à 
la product ion de la cohésion de la société. Les 
habi tants, les associat ions, les acteurs privés présents 
sur le terrain do ivent être mis au coeur du disposi t i f . 
Un second principe gouverne cet te pol i t ique, celui de 
la sol idari té. Face à une société à deux vi tesses qui se 
met en place au quot id ien sur le terr i to i re des com­
munes, l 'Etat apparaît comme devant être le garant de 
la cohésion sociale perçue comme une condi t ion du 
déve loppement économique. Pour met t re en oeuvre 
une approche globale des p rob lèmes , il est impérat i f 
de décloisonner les admin is t ra t ions entre elles et de 
faire travail ler ensemble les admin is t rat ions et les 
représentants de la société civ i le. A ins i , il est de plus 
en plus fa i t appel à une approche interministér iel le de 
la gest ion pol i t ico-adminis t rat ive avec pour object i f 
d ' impu l se r une r e c o m p o s i t i o n t ransversa le des 
méthodes d 'ac t ion et des disposi t i fs et de favor iser 
l ' i n t e r p a r t e n a r i a t e n t r e é l u s , a d m i n i s t r a t i o n s , 
organismes parapubl ics et acteurs pr ivés. Pour ce 
faire, le projet apparaît comme le centre de gravité 
autour duquel peuvent s'agréger d i f férents partenaires 
pour mener une act ion globale et f inalisée qui dépasse 
leur champs de c o m p é t e n c e s et d ' i n te rven t i on 
t radi t ionnels. Mais cet te not ion de projet ne peut 
vér i tablement exister si les partenaires ne sont pas liés 
par contrat . Le cont ra t apparaît donc comme un 

/- les Zones d'Education Prioritaire (ZEP) mises en place par 
'Education Nationale dans les quartiers les plus défavorisés; 

-la Commission Nationale des Populations Immigrées (CNPI) 
relayée dans les régions de forte immigration par les Com­
missions Régionales des Populations Immigrées chargées de 
mettre en place des projets d'insertion avec différents 
partenaires locaux; 
- la Délégation interministérielle à l'insertion professionnelle 
et sociale des jeunes en difficultés (Missions Locales) sur 
proposition de Bertrand Schwartz; 
- la Délégation interministérielle au Revenu Minimum 
d'Insertion. 
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élément­clé de cette politique qui cherche à associer 

de manière durable des partenaires situés à différents 

niveaux de pouvoir et détenteurs de compétences très 

diverses pour ne pas dire divergentes. Il délimite le 

domaine de l'action, sa durée et les engagements 

réciproques des contractants. 

Deux niveaux territoriaux ont été privilégiés pour la 

mise en oeuvre de cette politique. Ce sont, il faut le 

souligner fortement, des niveaux non couverts par les 

découpages politico­administratifs à savoir le niveau 

infra­communal (le quartier) et le niveau supra­com­

munal (l'agglomération) qui correspondent à des 

échelles pertinentes de la vie sociale, économique et 

urbaine 

A l'échelle des quartiers, la politique de la ville 

reprend les dispositions arrêtées en 1982 et confortées 

en 1984 dans le cadre du IX
o
 Plan à savoir, les 

contrats de développement social des quartiers (DSQ). 

Il s'agit, dans le cadre d'une convention passée entre 

l'Etat, une Région et une Commune, sur un quartier 

cumulant un grand nombre de difficultés (chômage, 

dégradation des conditions de vie, retards scolaires, 

délinquance, dysfonctionnement des services de 

gestion), de définir un programme de développement 

global coordonnant des actions de toute nature mises 

en oeuvre par tous les acteurs qui traditionnellement 

y sont présents (Etat, collectivité locale, organismes 

parapublics, associations d'habitants, entreprises 

privées). Dans le cadre du Xème plan, 400 quartiers 

ont été retenus. 

De manière complémentaire, des programmes 

d'agglomération sont proposés afin de faire jouer la 

solidarité entre les communes et d'aborder des 

problèmes qui ne peuvent trouver de solutions au seul 

niveau du quartier (problèmes économiques et 

problèmes d'emploi par exemple). Il s'agit d'une part 

des contrats de ville (au sens d'agglomération 

pluricommunale) passés entre l 'Etat et les 

agglomérations pour une durée de trois ans qui ont 

pour objectif de mettre en oeuvre une stratégie 

globale de dévelopement et de solidarité ayant pour 

ambition de lier l'économique et le social, la lutte 

contre les exclusions et le développement, 

l'aménagement de l'espace, la vie culturelle et d'autre 

part des conventions ville­habitat signées par l'Etat, 

les villes et les partenaires de l'habitat et de 

l'aménagement urbain pour une durée de trois ans qui 

ont pour objectif d'encourager l'élaboration de 

politiques urbaines faisant une place particulière au 

logement des démunis, aux politiques de peuplement 

et à la qualité de l'aménagement urbain tant dans les 

quartiers qu'à l'échelle des agglomérations. 

Pour financer l'ensemble de cette politique, plusieurs 

moyens budgétaires sont mobilisés dont il est difficile 

d'estimer le volume global. D'une part, les crédits 

ordinaires des ministères partie prenante de ce dispositif 

qui voient une fraction de leur budget affectée 

prioritairement à cette politique et que la DIV a pour 

mission de faire converger sur les opérations 

sélectionnées, chaque ministère restant chargé d'en 

assurer la gestion. D'autre part, des crédits spécifiques 

mobilisables pour initier les programmes ou 

accompagner leur mise en oeuvre. Enfin des crédits 

mobilisés dans le cadre de la politique contractuelle 

par l'Etat et les collectivités locales. Par exemple dans 

les contrats de plan Etat­Région pour la période 1989­

1993 1,5 milliards de francs seront engagés pour le 

financement des opérations de Développement Social 

des Quartiers. 

2 ­ Un nouveau mode de gestion 

socio­politique des villes à la recher­

che de sa pérennisation 

Le trait caractéristique de tous ces dispositifs, 

c'est leur objet à savoir la lutte contre les différentes 

formes d'exclusion en milieu urbain. Ce sont des 

dispositifs d'insertion qui touchent à différents 

domaines de la vie sociale et économique l'habitat et 

l'urbanisme, l'économie, l'emploi et la formation, 

l'éducation, les activités socio­culturelles et socio­

éducatives, la santé avec une volonté affichée d'une 

approche partenanale des problèmes. Cependant, là 

n'est pas le seul motif qui a conduit à la mise sur pied 

de tels dispositifs. Par delà la nécessité d'apporter des 

réponses aux populations exclues ou au quartiers en 

voie de marginalisation, la perspective est une stratégie 

de recomposition du service public et de son articula­

tion à la société civile. 

Une des causes de l 'exclusion et de la 

marginalisation de certaines population tient à 

Γ obsolescence et à l'inadaptation du service public 

qui se révèle, compte tenu de sa segmentation et de 

son cloisonnement, incapable d'apporter des réponses 

pertinentes à ceux qui n'entrent pas dans le système 

de normes élaboré par ces institutions dans le passé. 

Cette inadaptation est d'ailleurs d'autant plus grande 

que les difficultés rencontrées par ces populations 

sont de nature différente de celles qui ont présidé à la 

mise en place de ces outils. C'est à la transformation 

de ce système institutionnel que concourt la politique 

de la ville. 

A ce jour, s'il est difficile d'évaluer les résultats de 

cette politique qui doit s'inscrire nécessairement dans 

la durée, on peut toutefois souligner deux points de 

réussite indéniable. 

La première réussite concerne la légitimité acquise 

par cette nouvelle politique. La publicité dont on 

bénéficié les différents dispositifs n'est pas pour rien 

dans cette reconnaissance sociale qui constitue à 

maints égards une évolut ion problématique 

considérable dans la tradition politico­administrative 

française très centralisée. En d'autres termes, rien ne 

pourra plus être entrepris comme avant et le modèle 

implicite aux nouveaux dispositifs s'affirme de plus en 

plus comme une référence incontournable du point de 
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vue de la méthode puisqu'ils sont une critique de 

l'assistanat et du point de vue de l'objet, la lutte contre 

l'exclusion. A u nom de cette lutte, au nom de la 

solidarité et compte tenu du constat d'échec que les 

administrations dressent elles­mêmes de leur inter­

vention en ce domaine, il est plus facile de mettre en 

mouvement une dynamique de réforme politico­ad­

ministrative qui n'aurait pu voir le jour si elle avait été 

présentée comme telle. 

La deuxième réussite réside dans l'émergence du 

local comme niveau pertinent de traitement des 

problèmes d'insertion. Sur ce point, il est difficile de 

faire la part de la volonté politique porteuse des 

nouveaux dispositifs d'insertion et la part des lois de 

décentralisation de 1982 et 83. Pour autant, quelles 

qu'aient été initialement les réticences de certains 

élus locaux, il est clair qu'aujourd'hui, ces derniers et 

notamment les maires des grandes villes, les grands 

gagnants de la décentralisation, jouent massivement 

le jeu des dispositifs. 

De fait, c'est donc bien une nouvelle configuration 

des pouvoirs qui s'esquisse entre l'Etat central et les 

collectivités locales, dans laquelle paraît essentiel le 

développement de la politique contractuelle. On peut 

cependant se demander, si le poids croissant joué par 

les élus locaux ­présidents de conseils généraux ou 

maires­ n'aboutit pas à une sorte de distorsion de la 

problématique initiale dans la mesure où le rôle de plus 

en plus grand joué par ces élus risque de se révéler un 

obstacle à la mise en oeuvre d'un véritable partenariat 

local. 

La pérennisation de ces dispositifs dépend de leur 

capacité de dépasser les limites qui apparaissent dans 

la formulation de leurs principes d'action. 

Par leur caractère expérimental, par le fait que leur 

application est limitée dans le temps et dans l'espace, 

par le fait qu'i ls ne mobilisent que certains acteurs de 

l'administration, ces dispositifs n'afrontent pas de 

front les forteresses politiques, institutionnelles et 

corporatistes. Ils ne sont pas d'application obligée, il 

supposent le volontariat. Le décloisonnement des 

services des administrations centrales et locales est 

encore loin d'être la règle et suppose en parallèle une 

profonde réforme des services et des routines, ce qui 

on en convient n'est pas une mince affaire et ce 

d'autant que les forces d'inertie sont parfois tout 

aussi grandes du côté des professionnels du secteur 

privé dont les identités professionnelles sont souvent 

perturbées par ces nouvelles manières de faire. 

Une autre facette de cette démarche contractuelle 

dont on voit toute l ' importance, a trait à la place des 

habitants dans le processus de développement qui est 

impulsé. Un des objectifs essentiel de ces dispositifs 

est de réintégrer les habitants et leurs associations 

représentatives comme acteurs du développement. Il 

ne s'agit pas de faire pour les habitants (discours 

classique de l'Etat­providence) mais bien de faire avec 

eux. Or ce faire avec, on le voit un peu partout en 

Europe, n'est pas un réflexe normal des instances 

politiques et administratives. Cette démarche se heurte, 

en particulier en France, â une faiblesse structurelle du 

milieu associatif liée en partie à la confiscation par le 

politique des rouages de la décision ainsi qu'à une 

conjoncture sociologique caractérisée par le déclin 

des actions militantes et le repli des couches moyennes 

salariées qui avaient occupé le devant de la scène 

urbaine pendant les années soixante et soixante­dix. 

Le moindre des paradoxes des nouveaux dispositifs 

n'est­il pas celui là, de faire appel à la société civile 

pour relayer l' impulsion étatique quand la société 

civile se dérobe à son tour, du moins celle là qui avait 

été imaginée proche du concret, apte à relayer les 

aspirations du local et à prendre en charge les intérêts 

des couches dominées de la population. 

Grèce 

Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 

d'insertion en Grèce. 

Lila LEONTIDOU, EKKE, Athènes 

Constantin TSOUKALAS. EKKE, Athènes 

Dans sa première partie, cet article résume le 

rapport de L. Leontidou int i tulé "Chômage et 

intégration : le cas de la Grèce; politique nationale et 

étude des cas de Perama et Sykies" en insistant 

particulièrement sur les aspects structurels des localités 

et sur les déficiences institutionnelles plus générales. 

Il présente ensuite les propositions des experts de 

ΓΕΚΚΕ (L. Leontidou et C. Tsoucalas) pour l'action 

future à mener dans plusieurs domaines notamment 

sur l'intégration sociale dans les villes et sur le rôle du 

groupe d'experts des pays membres de la Communauté 

à la DG V. Il faut préciser dès l'abord que le contrat 

conclu entre Γ EKKE et la DG V spécifie la longueur du 

rapport, le nombre d'études de cas et, dans une large 

mesure, la méthodologie et l'approche à adopter. Un 

traitement adéquat du chômage et de la marginalité, 

qui sont parmi les concepts les plus mal définis, les 

plus évocateurs de valeurs différentes et les plus 

opaques de la recherche sociale actuelle, exigerait un 

projet de recherche spécial qui n'a pas été commandité 

à ce stade de l'étude. 

1 ­ Conclusions des études de cas 

Le processus de désindustrialisation et ses effets 

multiplicateurs qui ont affecté les villes grecques ont 

induit un important chômage urbain au cours de la 

dernière décennie. La tendance semble se poursuivre, 

particulièrement depuis que la politique dans le domaine 

de l'environnement a accéléré le mouvement de 

décentralisation industrielle. Ces évolutions négatives 

s'inscrivent dans un contexte de faiblesse de l'appareil 
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institutionnel de lutte contre le chômage. Le milieu 
famillial a repris à sa charge beaucoup des tâches qui 
incombaient au secteur public et à l'Etat Providence 
parmi lesquelles l'aide au chômeurs et leur placement 
grâce à la mobilisation du réseau étendu de la famille. 
Alors que la crise s'accroît dans les villes, ce système 
devient de plus en plus inadapté pour répondre aux 
problèmes posés. 

Cette étude s'est attachée à analyser deux 
communautés périphériques -Perama à Athènes et 
Sykies à Salonique- qui présentent une série de 
similarités : une structure sociale essentiellement 
ouvrière, une importante concentration de logements 
populaires bâtis illégalement sur des collines par les 
habitants eux-mêmes et un secteur informel 
considérable dans l'économie et la production de 
logements qui est par sa nature différent de ce que 
l'on peut trouver dans des communautés plus riches. 
Le chômage connu et enregistré est dû à des raisons 
différentes dans chaque communauté : le manque 
d'emplois féminins à Perama et la fermeture des 
industries traditionnelles à Sykies. Perama est la 
commune la plus pauvre du grand Athènes et son taux 
de chômage est probablement le plus élevé de Grèce 
alors que Sykies est mieux lotie à cet égard. La 
pauvreté est évidente à Perama, les revenus sont bas, 
les baraquements surpeuplés et les conditions de 
logement précaires (Leontidou et al. 1984; 
Polychroniades et al. 1988). Perama est en outre la 
deuxième zone la plus polluée de l'agglomération 
d'Athènes après Elefsina. 

Il y a également de légères différences entre les 
deux communautés dans leurs relations avec les 
autorités centrales grecques et la CEE. Ceci nous 
amène à évoquer le particularisme des institutions 
grecques. Une de ces particularités est le rôle impor­
tant joué par la famille et les réseaux informels en lieu 
et place des institutions de l'Etat Providence et des 
réseaux formels. L'autre particularité est la déficience 
de l'appareil institutionnel central mais également le 
manque de coordination entre les différents niveaux 
de gouvernement. A la base, il s'agit d'un manque de 
planification. Un grand nombre d'acteurs ont insisté 
de manière répétée sur le fait qu'en Grèce les plans 
sont élaborés mais rarement mis en oeuvre et que les 
politiques sont formulées de mille manières différentes 
en fonction d'une variété de pressions de tous ordres. 

Le gouvernement local est faiblement structuré et 
doit "revendiquer "et in sister pourque le gouvernement 
central s'implique financièrement dans des programmes 
et des projets de développement. En général, la façon 
dont les aides sont allouées est tout sauf rationnel. 
Elle dépend du poids politique, des liens personnels 
existants et du degré de pression exercé. Cette 
question pourrait être au centre de toute comparaison 
des communautés grecques si une étude plus vaste 
était commanditée et Perama figurerait comme un cas 
quelque peu extrême dans une telle comparaison. 
Pendant longtemps cette localité n'a pu obtenir aucune 

aide au développement local. La commune était 
marginalisée à bien des égards (surtout socio-
politiquement parlant) face au système central 
d'allocation des subventions. 

L'extrême centralisation en Grèce, couplée au 
quasi clientélisme politique du passé poussent les 
localités à se faire concurrence augmentant ainsi la 
tension entre elles. Une coordination, voire même un 
arbitrage, sont souvent bien nécessaires. Le manque 
de planification ne favorise pas une bonne allocation 
des ressources. La coordination entre les différents 
projets communautaires et publics dans une localité 
ou dans des zones voisines (lutte contre la pauvreté, 
programmes intégrés méditerranéens ainsi que 
différents programmes politiques, environnementaux 
et culturels) est relativement déficiente pour la même 
raison. Il faudrait que l'on comprenne qu'à moins de 
modifier cette approche de la planification, l'intégration 
des chômeurs et des populations pauvres en Grèce ne 
pourra pas être réalisée et que la lutte contre la 
pauvreté ne pourra pas être gagnée. 

2 - Propositions d'actions pour 
l'avenir 

Les programmes d'intégration des chômeurs ou 
des populations marginales dans l'activité économique 
par la création de nouveaux emplois doivent être 
combinés à une formation ou à une requalification de 
la main d'oeuvre. En fait, le faible taux de réussite 
dans les universités des zones urbaines à population 
ouvrière en Grèce, provoque le chômage chez les 
jeunes et suscite chez les habitants la volonté d'être 
formés à la fois dans les métiers traditionnels et dans 
les nouvelles technologies. 

Les programmes d'intégration sociale devraient 
également être combinés avec des programmes de 
développement du logement, d'amélioration de 
l'infrastructure et de rénovation urbaine mais les 
propositions pertinentes de Perama et Sykies qui vont 
dans ce sens n'ont jusqu'à présent reçu aucun 
financement. Plusieurs problèmes d'importance sont 
en jeu : la revitalisation du secteur de la construction 
qui est depuis longtemps en crise causant ainsi du 
chômage dans les villes; la revitalisation des indus­
tries de fabrication liées à la construction, secteur 
d'exportation autrefois florissant et aujourd'hui en 
déclin; l'importance du logement comme base du 
travail à domicile dans les régions où les emplois 
informels ou la sous-traitance sont répandus, 
l'importance des infrastructures techniques; la création 
d'équipements sociaux dans les quartiers pauvres 
pour libérer les ouvrières des travaux domestiques 
lourds, ... 

En ce qui concerne les propositions pour 
l'administration et le travail futur à la DG V, il faut 
insister sur le fait que seuls des buts à court terme 
peuvent être atteints si le groupe continue à travailler 
sans s'orienter vers une recherche dans le domaine de 
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l'emploi et de l' intégration sociale. Les rapports 
commandités n'étaient que des études descriptives 
souffrant particulièrement d'un manque d'homogénéité 
dans la définition et l'appréciation des concepts 
d'emploi et de marginalité ainsi que des concepts de 
sans-abris, de non-officialité, de polyvalence sociale, 
... Si aucune nouvelle recherche n'est commanditée, 
la seule fonction du groupe d'experts pourra d'être 
d'évaluer en surface les initiatives locales dans des 
zones déjà aidées et de garantir l'existence de certains 
liens entre la CEE et les localités concernées par le 
rapport. 

La mise en oeuvre des programmes existants 
pourrait être observée et évaluée en continu par un 
comité de pilotage permanent constitué à partir des 
divers instituts de recherche, agences de planification 
ou départements universitaire de pays participant au 
programme de la DG V. Le comité peut contribuer à 
créer une synergie, une sensibilité commune, une 
animation et des liens d' information entre les com­
munes inscrites dans le programme, la CEE et les 
localités étrangères. Les contacts, lesf lux d'information 
et la coordination peuvent être pris en charge par un 
observatoire permanent à la CEE composé de 
représentants des pays participant au programme. En 
outre, le comité de pilotage devrait tenir une sorte de 
"carnet de bord" des localités sous observation 
pendant une période d'au moins 5 ans. Idéalement, il 
faudrait y ajouter un "journal" des ménages et des 
entreprises aidées ou impliquées dans les programmes 
mis en oeuvre, pour pouvoir juger de l'efficacité de ces 
derniers et découvrir les effets pervers causés par les 
stratégies utilisées par les acteurs pour surmonter 
certains obstacles. 

Il est cependant impossible d'évaluer des projets 
sans consacrer une partie du temps et de l'énergie 
qu'on y investit à la recherche. Les initiatives pertinentes 
des universités et des instituts de recherche des pays 
participant ne sont pas à négliger et ceux qui s'occupent 
de développement local peuvent être orientés vers les 
questions de politique. Une recherche comparative et 
horizontale est nécessaire pour pouvoir évaluer les 
initiatives locales. Par exemple, on peut faire une 
comparaison sytématique, sur une période de temps 
donnée, entre d'une part des communautés observées 
par le comité de surveillance et d'autre part, des 
communautés non assistées qui partagent avec les 
précédentes certaines caractéristiques. A travers cet 
exemple, on peut répondre à des questions telles que 
celles-ci : L'assistance crée-t-elle le développement 
ou de nouveaux types de ségrégat ion ? Les 
personnalités locales changent-elles à cause des 
politiques, de la mobilisation locale ou de certaines 
évolutionss dans les structures des localités ? Les 
init iat ives des di f férents acteurs dans chaque 
communauté se concrétisent-elles ou n'aboutissent-
elles pas quand on les analyse ? Y a-t-il des effets 
pervers indésirables ? Les acteurs conçoivent-ils des 
stratégies imprévues et quel est leur impact ? Les 
stratégies domestiques qui n'étaient pas prévues par 

les planificateurs ne devraient pas toujours être évaluées 
négativement. Elles sont souvent le signe que les 
acteurs tirent parti, au maximum, des fonds dépensés 
pour leur bien-être. Une recherche de ce type est 
particulièrement pertinente en Grèce parce que les 
couches populaires grecques sont très inventives à 
cet égard. 

La discussion qui précède met en exergue le besoin 
de mener des recherches dans des domaines qui sont 
par excellence les plus opaques de la recherche 
sociale et cela pas seulement en Grèce. En fait, les 
conclusions fondées sur des rapports descriptifs et la 
connaissance brute des agents vivant et travaillant 
dans une localité peuvent être inutiles pour formuler 
des politiques. Il est absolument nécessaire de mener 
des recherches sur les sujets mal définis et peu 
étudiés que sont l 'emploi, la pauvreté et la marginalité 
ainsi que sur leurs causes et les di f férences 
géographiques qui les caractérisent. 

République d'Irlande 
Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 
d'insertion en République d'Irlande. 

Haris Martinos, Local and Regional Development 
Planning, Londres 

Contrairement à ce qui se passe dans la majeure 
partie des autres Etats membres de la Communauté, 
la politique urbaine n'existe pas comme politique 
distincte ou séparée. La régénération des zones 
urbaines repose sur une multiplicité d'interventions 
qui relèvent de compétences générales qui ne se 
présentent pas particulièrement sous un affichage 
urbain. Elles s'intègrent dans les tâches des ministères 
les plus importants tels que celui des finances, de 
l'aménagement du territoire et de l'environnement, de 
la santé, de la sécurité sociale, de l 'éducation,... Elles 
s'inscrivent dans le champs des compétences d'un 
certain nombre d'organismes publics spécialisés de 
promotion industrielle -tel que l'Industriai Develop­
ment Authori ty et le Shannon Development (un 
organisme régional de développement)- ou de forma­
tion de la main d'oeuvre (FAS). 

L'examen des mesures mises en oeuvre suppose 
une certaine compréhension de l'industrialisation et 
de l 'u rbanisat ion de l ' I r lande et du système 
institutionnel dans lequel ces mesures sont formulées. 

1 - Le processus d'industrialisation 
et d'urbanisation 

C'est dans les années soixante, avec l'arrivée au 
pouvoir d'une nouvelle administration et l'élaboration 
d'une approche dynamique de la planification que le 
développement économique a démarré en Irlande. Le 
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pays profite alors de la combinaison de facteurs tels 
que l'ouverture au libre-échange et une politique 
d'investissement public dans l'industrie dans un 
contexte de reprise de l'économie internationale. 

Pays à dominante rurale, l'Irlande a connu au fil des 
années qui ont suivi son indépendance une forte 
hémorragie démographique qui débouche dans les 
années cinquante sur "une crise psychologique 
nationale" mettant en question la viabilité de l'Etat 
i r landais. Cette hémorragie démographique 
s'accompagne d'un fort exode ruarl en direction des 
villes. La population urbaine passe ainsi de 32% de la 
population totale en 1926 à 46% en 1961. 

Cette urbanisation a été essentiellement le fait de 
la région de l'Est (Lenister) et surtout de la région de 
Dublin. Dans les années soixante et soixante dix, 
période de croissance économique rapide, l'Irlande 
connaît une sorte de boom démographique lié à la 
croissance naturelle et à une inversion du mouvement 
migratoire. En 1971, la population urbaine représente 
52% de la population totale et ce mouvement se 
poursuit au cours des années soixante dix puisqu'en 
1 9 8 1 , 63% de cette population vit dans les 
agglomérations de plus de 200 000 habitants. Parmi 
elles Dublin occupe une place à part puisqu'avec 1 
million d'habitants en 1986, la capitale représente à 
elle seule 29% de la population irlandaise. 

Ce mouvement d'indusrialisation et d'urbanisation 
s'est réalisé de manière spontanée dans un quasi vide 
politique. L'intervention des pouvoirs publics en matière 
de planification du développement social et économique 
a été très limitée ce qui a conduit à une prééminence 
de la capitale dans la vie politique, sociale et économique 
de l'Irlande et à une désarticulation de la structure du 
pays. 

L'abandon des programmes nationaux d'amé­
nagement dans les années soixante dix, l'absence 
d'un niveau régional d'aménagement, l'inefficacité 
d'un système local de gestion ne disposant pas des 
ressources nécessaires n'ont pas facilité la maîtrise du 
processus de développement. 

Pourtant diverses initiatives ont été prises depuis 
le début des années soixante. Ainsi en 1963, le Local 
Government Act avait pour objectif la création de 87 
autorités locales ayant des compétences en matière 
d'aménagement dans le cadre de programmes 
quinquennaux de développement. Les plans 
d'aménagement devaittraiter notamment de l'utilisation 
du territoire, du zonage, des problèmes de transport, 
de la rénovation et de l'amélioration des secteurs 
dégradés. L'approche adoptée par l'administration, 
certaines dispositions législatives montraient que cette 
initiative se voulait un processus dynamique visant à 
stimuler le développement social et économique en 
confiant aux collectivités locales une compétence de 
"conseil de développement". 

Une autre initiative en 1964, la création de An 
Foras Forbartha (Institut national d'aménagement du 

territoire et de recherche sur la construction) avait 
pour objectif de fournir une source indépendante de 
connaissances techniques, d'informations et de for­
mation dans le domaine de l'aménagement du territoire 
et le développement des villes et des zones rurales. 
Cet organisme a été supprimé depuis et ses missions 
confiées au Ministère de l'Environnement. 

Malgré ces initiatives, les collectivités locales n'ont 
jamais fonc t ionné comme des consei ls de 
développement, leur pouvoir étant extrêmement limité. 
En réalité la loi de 1963, a été plus un outil régulateur 
qu'un instrument de développement. Elle n'a pas 
permis que s'établissent des liens entre l'activité 
locale d'aménagement et les objectifs de dévelop­
pement social et économique au niveau national. Dans 
l'ensemble, le système local d'aménagement est 
considéré comme étant trop coupé des considérations 
stratégiques et comme ne disposant pas des moyens 
nécessaires à l'accomplissement de ses missions. 

En conséquence, la période qui a suivi la promul­
gation de la loi a été marquée par une absence de 
progrès voire une régression du système politico-
administratif local. Ainsi les années soixante dix ont 
été marquées par une recentralisation croissante du 
pouvoir et une érosion de l'autonomie financière des 
collectivités locales alors que, dans le même temps les 
organismes publics gagnaient en puissance dans leurs 
interventions. 

Malgré la timidité de la réforme régionale et cela 
contrairement à ce qui s'est passé dans les autres 
pays membres de la Communauté, neuf régions ont 
cependant été créées pour être utilisées comme des 
relais du gouvernement central. Toutefois, cet échelon 
régional de déconcentration administrative n'a pas 
permis une meilleure coordination des interventions. 
En outre les organisations régionales de développement 
qui avaient été créées pour assurer cette coordination 
ont été supprimées en 1987. 

Plusieurs arguments ont été avancés pour justifier 
cette tendance recentralisatrice ; la nécessité d'une 
approche nationale commpte tenu des effets de 
nivellement de la récession, le retard de développement 
de l'Irlande par rapport aux autres pays membres qui 
fait de la totalité de l'Irlande "une région" eligible aux 
fonds structurels. Bref, la priorité a été de réduire le 
retard par rapport aux autres pays plutôt que de 
réduire les disparités internes. Cette recentralisation a 
eu des conséquences dommageables pour le traitement 
des problèmes urbains qui, on le sait, appellent des 
réponses adaptées au niveau local. 

2 - L'évolution des politiques 
urbaines 

Le contexte irlandais est caractérisé par l'absence 
de politique urbaine spécifique au niveau national. Les 
interventions en milieu urbain sont rares et l'expérience 
limitée. Les initiatives ont été principalement orientées 
vers les infrastuctures et l'aménagement dans une 
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perspective étroite. Ces politiques sectorielles ont 

été, un peu comme dans le cas du Royaume Uni, à 

l'origrine des problèmes rencontrés aujourd'hui dans 

les zones urbaines. 

Jusqu'aux années cinquante, l'urbain fait l'objet 

d'une certaine prévention. Les décideurs, les sphères 

officielles politiques et administratives se réfèrent 

alors et, dans une certaine mesure, se réfèrent toujours 

à un modèle rural. La formulation des politiques 

reflétait une philosophie rurale qui ignorait le fait que 

l ' I r lande conna issa i t un p ro fond m o u v e m e n t 

d'urbanisation. Dans ces conditions, le système po­

l i t ico­administrati f n'a pas pris conscience des 

difficultés et des problèmes de toute nature qu'avaient 

à affronter les villes. 

Au cours des années soixante et soixante dix, la 

politique mise en oeuvre a entraîné la dispersion des 

populations et la croissance des banlieues. L'objectif 

était alors de répondre aux besoins de logement des 

populations et d'améliorer les mauvais logements des 

centres urbains. De son côté l'urbanisation à la 

périphérie des villes a abouti à la création et à la 

croissance de grands lotissements monofonctionnels, 

sans équipements, habités essentiellement par des 

ménages j e u n e s , coupés de leurs bases 

communautaires. Dans ces lotissements on a assisté 

à la concentration de toutes sortes de difficultés au 

cours des années soixante dix et quatre­vingt. 

Parallèlement et à cause de cette politique, les centres 

anciens se sont vidés de leurs populations et ont vu 

se détériorer leur tissu social en même temps que se 

dégradaient les logements et les équipements. 

Au cours des années quatre­vingt, la politique 

urbaine s'est un peu plus souciée de la rénovation de 

l'environnement et des infrastructures ainsi que de la 

conservation du patrimoine des grandes villes. Cette 

polit ique inclut la restauration des immeubles, 

l'aménagement des ¡nfrastuctures et des espaces 

publics ainsi que la promotion des activités privées. 

Entre 1 985 et 1 987, un programme d'aide financière 

a permis d'encourager la revalorisation des centres 

urbains. 

En 1 9 8 1 , à la suite d'une étude réalisée par le 

"National Economie and Social Counci l " sur la 

croissance et le déclin de Dublin, un ambitieux pro­

gramme de revitalisation a été lancé. Les propositions 

d'action ont été focalisées sur l 'environnement, 

l'aménagement du territoire et les infrastructures. En 

particulier, l'approche a cherché à intégrer la dimen­

sion économique et sociale en mettant en oeuvre des 

projets concernant certains groupes sociaux habitant 

dans les centres­ville : augmentation des possibilités 

d'emploi, introduction de programmes éducatifs 

prioritaires à l' intention de groupes défavorisés, mise 

en place de systèmes d'assistance sociale reposant 

sur l'action des communautés de base. Les résultats 

obtenus sont essentiellement l'oeuvre des collectivités 

locales et ont surtout concerné le développement 

résidentiel des centres­ville. 

Une autre initiative en matière urbaine a été la 

promulgation de Γ Urban Renewal Ac t qui a permis de 

créer la Custom House Development Authori ty dont 

l'objectif est le réaménagement des docks de Dublin 

(Custom House Docks). Ce projet porte surla rénovation 

des infrastructures et le développement économique. 

Il bénéficie d'importantes incitations fiscales avec 

l'espoir d'attirer des investissements privés et des 

en t rep r i ses . Par a i l l eu rs , un p rog ramme de 

développement a été lancé articulant l'aménagement 

du territoire et la dimension économique, social et 

communautaire du développement dans une zone 

particulièrement défavorisée du centre de Dublin. 

Dans le cadre de cette loi des dispositions ont été 

également retenues pour pouvoir délimiter d'autres 

zones où il est "part icul ièrement nécessaire de 

promouvoir la rénovation urbaine". 

Dans le domaine de la formation des initiatives ont 

aussi été lancées. En particulier An Foras Aiseanna 

Saothair (FAS), un organisme national de formation 

qui a été régionalisé, s'oriente vers la régénération 

économique et communautaire dans les zones urbaines 

et rurales. Cet organisme offre toute une série de 

programmes nationaux portant sur la formation, la 

recherche d'emploi, la création d'entreprise dans la 

perspective de promouvoir l'insertion économique 

des individus et des groupes. 

L'initiative la plus récente qui fait d'une certaine 

prise de conscience du "problème urbain" en Irlande, 

est l'annonce par le Gouvernement nouvellement 

constitué en 1989, d'un programme en dix points 

comportant des programmes spéciaux d'assistance 

notamment dans le domaine de la formation et de 

l'accès à l'emploi pour les zones urbaines défavorisées 

connaissant un chômage élevé. Dans ce contexte, le 

gouvernement à également déclaré qu'i l s'engageait à 

encourager une participation plus active de la CEE à 

l'élaboration et à la mise en oeuvre de ces pro­

grammes qui seraient gérés par le FAS. 

Un point encore à souligner, c'est le rôle essentiel 

joué dans les années quatre­vingt par les bénévoles et 

les organisations communautaires dans les initiatives 

de revitalisation au niveau local ceci en l'absence de 

politique nationale mise en place en ce domaine. 

Italie 

Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 

d'insertion en Italie. 

Enzo MINGIONE, Milano 

Dans une rapide introduction, il est nécessaire 

d'expliquer quels sont les aspects, institutionnels ou 

non, qui pèsent sur les programmes de récupération 

des espaces sociaux urbains marginalisés et quelles 

sont les possibilités et réalités concrètes d'intervention 

qui se présentent. 
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1 - Le système institutionnel 
Du point de vue institutionnel, l'Italie apparaît plus 

ou moins bien outillée pour mener des interventions 
focalisées sur le territoire des grandes cités. Le 
système de décentralisation politico-administratif est 
peu efficace et ceci pour trois raisons au moins : 

- premièrement, compte tenu du fait que les Zones 
de Déconcentration (les espaces infra-communaux) 
n'ont pas la faculté de formuler des programmes 
politiques autonomes, ni n'ont montré de réelles 
capacités de faire des propositions, la Commune qui 
est l'unité administrative de base ayant de réelles 
capacités d'intervention politique, apparaît comme 
une entité trop grande et trop soumise aux demandes 
poli t iques générales pour mettre en oeuvre 
efficacement des politiques d'intervention particulière; 

- par ailleurs la Commune a une autonomie 
économique et financière trop limitée pour mettre en 
oeuvre des interventions qui ne sont pas aidées 
financièrement par les collectivités territoriales 
supérieures (Etat et Régions); 

enfin le système des compétences locales est très 
compliqué et difficile à coordonner 

Une nouvelle loi sur les collectivités territoriale est 
depuis quelques années en discussion au Parlement et 
quand elle sera approuvée, elle devrait atténuer les 
effets négatifs des deux premiers facteurs en créant 
pour les aires métropolitaines une entité plus grande 
articulant Communes et Quartiers, dans laquelle aussi 
bien la Commune Métropolitaine que la Commune 
Quartier devraient avoir une plus grande autonomie et 
une plus grande capacité d'intervention. 

Dans l'état actuel, en termes très synthétiques, le 
système politico-administratif est construit de la 
manière suivante : 

1.1 Les Régions ont une large autonomie législative et 
financière limitée cependant par le manque d'autonomie 
fiscale. Les cinq régions à statut spécial ont une plus 
grande autonomie législative, différente cependant 
entre elles (cette autonomie est en particulier maxi­
mum pour la Sicile), sans disposer d'une entière 
liberté sur le plan de la fiscalité. Par rapport à la 
problématique qui nous intéresse, l'intervention des 
Régions articule deux secteurs importants, celui du 
marché du travail et de la formation professionnelle 
d'une part, celui de l'assistance et des services 
sociaux d'autre part. 

Les régions ont un pouvoir particulièrement impor­
tant dans le domaine de la formation professionnelle. 
Elles mettent en oeuvre un très large éventail de cours 
de formations destinées à des milliers de jeunes pour 
un montant de dépenses de plusieurs centaines de 
millions de lires. 

Dans le secteur du marché du travail, le rôle de la 
Région est différent. Dans ce domaine, l'intervention 

a essentiellement une fonction de connaissance et de 
contrôle du développement des activités et des besoins 
de formation professionnelle. A cette fin, quelques 
régions ont institué des Observatoires du Marché du 
Travail et des Offices Régionaux du Travail. 

En ce qui concerne l'assistance et les services 
sociaux, les Régions développent une fonction de 
définition des lignes stratégiques de politique sociale 
et de programmation des interventions. En la matière, 
elles ont une compétence législative exclusive et une 
capacité de financement des Unités Sanitaires Locales 
(USL) et des autres collectivités locales de niveau 
inférieur (Province et Commune notamment). C'est à 
la commune qu'ill revient en fait d'appliquer le contenu 
des lois régionales et de les mettre en oeuvre en même 
temps que de gérer les programmes d'intervention. 

1.2 En ce qui concerne les Provinces, celles-ci ont une 
autonomie limitée aux interventions culturelles et au 
financement des initiatives allant dans ce sens. Elles 
sont quasiment incompétentes dans le domaine qui 
nous préoccupe. En ce domaine, la Province dispose 
d'une capacité de gestion d'une partie des agents qui 
travaillent dans quelques unes des structures de 
service social. Pour ces agents, elle a une compétence 
dans le domaine des la formation et de la qualification 
professionnelles. 

1.3 Nous avons déjà présenté les problèmes et les 
limites de l'intervention des Communes. Elles sont 
cependant le noeud crucial en ce qui concerne le type 
d'intervention qui nous intéresse. 

1.4 Comme nous l'avons déjà dit, les Conseils des 
Zones de Déconcentration peuvent assumer au maxi­
mum un rôle propositionnel mais en général ils se 
limitent à des interventions de contrôle des effets des 
politiques municipales mises en oeuvre sur leur 
territoire. Toutefois, la tâche de ces Conseils sur leur 
territoire de compétence est de réaffecter les éventuels 
logements disponibles à des fins sociales. A ce 
propos, il est nécessaire de souligner qu'un tel niveau 
institutionnel de déconcentration est présent dans un 
très petit nombre de villes (elles n'existent pas à 
Naples par exemple), qu'il répond à des critères divers 
de délimitation territoriale et qu'il peut disposer de 
compétences très spécifiques. Par exemple, la Com­
mune de Milan a délégué récemment à de telles zones 
la possibilité de verser des aides (sur f onds communaux) 
aux personnes âgées dans le besoin. 

1.5 Les Consortium Inter-communaux n'ont pas 
d'incidence sur les problèmes examinés. Les Consor­
tium des aires métropolitaines se limitent à des 
interventions de contrôle sur la programmation des 
réseaux de transport et des infrastructures alors que 
les Consortium de communes de montagne qui ont 
une plus grande capacité d'intervention ne concernent 
pas, par définition, de grandes agglomérations urbaines. 

Dans le cadre de cette problématique et pour avoir 
une idée approximative du système d'intervention 
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institutionnel il faut tenir compte de deux autres aires 
de compétence : 

- celle relative aux services extérieurs de l'Etat 
national avec toutes les difficultés de coordination 
entre eux et les collectivités locales; 

celle qui correspond à la sphère de mise en oeuvre 
de cer ta ines Lois nat ionales qui in téressent 
particulièrement l'accès au travail et la création 
d'emploi. 

Trois services extérieurs de l'Etat sont intéressants 
par rapport à notre problématique : les Unités Sanitaires 
Locales (USL), les districts scolaires et les inspections 
académiques, les bureaux de placement. A ce niveau, 
les difficultés de coordination des politiques dépendent 
soit de l'absence d'une programmation conjointe des 
interventions, soit au fait que la géographie des 
diverses compétences locales est incohérente 
notamment en ce qui concerne l'articulation des 
interventions état iques. A ins i , la diversité des 
découpages territoriaux entre les USL et les districts 
scolaires est flagrante. 

1.6 Les USL sont des entités de gestion locale du 
sys tème san i t a i r e n a t i o n a l qu i d é p e n d e n t 
financièrement des Régions et administrativement du 
Ministère de la Santé. Leurs responsables sont dans 
une large part élus au suffrage indirect par les conseils 
municipaux. Les USL ont une capacité assez limitée 
d'intervention pour ce qui concerne les problèmes que 
nous venons de considérer, soit parce qu'elles ont des 
difficultés avec la gestion ordinaire du système de 
santé, so i t parce qu 'e l les sont dépendantes 
financièrement et présentent des rigidités. Le seul 
secteur dans lequel on enregistre une intervention 
sporadique est celui de l'aide sanitaire aux personnes 
âgées. 

1.7 De son côté, la capacité d'intervention des 
districts scolaires est quasiment nulle. Ces districts 
sont des instances où siègent en partie des élus, des 
enseignants et des parents d'élève. Il en est de même 
des Inspections académiques où les fonctionnaires du 
Ministère de l'Education Publique se limitent au contrôle 
du système d 'enseignement . En l 'absence de 
financements et d'initiatives spécifiques en matière 
législative , il n'y a pas de moyens de limiter les 
possibilités d'échapper à l'obligation scolaire, de 
favoriser le rattrappage scolaire ou de mettre en place 
la formation des adultes qui relève de la compétence 
des Régions. 

1.8 Quant aux bureaux de placement, ce sont des 
services extérieurs du Ministère du Travail jusqu'i l ya 
quelques années gérés par des fonctionnaires du 
Ministère à l'exception de la Sicile où la gestion de 
l'embauche est depuis plusieurs années le fait des 
représentants syndicaux. Leur compétence est 
principalement limitée à l'élaboration des listes de 
chômeurs età l'initiation au travail. Par rapporta notre 
problématique, il faut souligner le fait que le retard et 

les difficultés que rencontrent ces bureaux pour 
comptabiliser les informations et constituer des 
banques de données en temps réel constitue un 
obstacle notable à une meilleure efficacité de la 
politique d' intervention. 

2 - Les dispositions législatives et 
les initiatives locales 

Nous nous bornerons à ne citer que quelques unes 
des initiatives législatives qui abordent la question de 
la marginalité par et dans le travail et celles qui 
pourraient développer un rôle d'observat ion de 
l'insertion dans les zones de marginalité sociale. 

Qu'il s'agisse des contrats de Formation-Emploi, 
qu'il s'agisse des programmes de 150 heures de 
formation scolaire, en particulier ceux qui relèvent des 
cours d'alphabétisation des adultes, ces dispositions 
ont un faible rôle parce qu'elles résultent d'initiatives 
administratives et ont de ce fait un faible poids en 
terme de traitement des concentrations locales de 
risques ou de marginalité. Au contraire, plus l'économie 
locale est faible et désavantagée, moins on trouve 
d'initiatives dans cette direction. 

En revanche deux lois étatiques orientées vers la 
Création d'Emploi dans le Sud ont eu un certain effet. 
Il s'agit de la loi De Vito pour l'entreprenariat des 
jeunes et l'article 23 de la loi de finance de 1 988 pour 
la création de postes de travail pour les jeunes aux 
chômage dans les emplois d'uti l i té publique. La 
monographie sur Naples fournit quelques évaluations 
sur l'efficacité, le fonctionnement et l'importance 
locale de ces interventions. 

On doit aussi faire allusion au système du 
volontariat, à sa relative absence de coordination avec 
l'intervention institutionnelle et à son efficacité dans 
l'affrontement des problèmes liés à la marginalisation 
sociale. En premier lieu, on doit souligner la diversité 
entre trois branches du volontariat même si, dans la 
réalité, il est difficile de les distinguer : 

le volontariat catholique et plus largement religieux 
(les minorités protestantes et juives sont, relativement 
à leur importance, très actives); 

le volontariat qui dépend des partis politiques de 
gauche et surtout des syndicats; 

le volontariat né des mouvements politiques des 
années 6 8 - 7 1 . 

Le volontariat catholique est présent de manière 
capillaire et a maintenu de solides bases d'initiative 
avec le soutien des financements publics. L'articulation 
dans les paroisses en plus des associations et les 
fondations fournit au volontariat catholique une 
capacité notable d'intervention focalisée sur le territoire. 
Le flux d'argent public assez consistant a permis 
souvent de rénover l' intervention sans perdre une 
autonomie garantie par le caractère même de 
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l'organisation religieuse. Les problèmes proviennent 
surtout de la partialité et du caractère sporadique de 
ces initiatives. 

Les partis de gauche et les syndicats ont 
traditionnellement promu de telles initiatives de 
volontariat mais leur mise en oeuvre a été plus 
problématique que celles émanant du milieu catholique 
et cela pour deux raisons au moins : une implantation 
territoriale beaucoup moins continue, forte dans les 
zones de concentration ouvrière et faible dans les 
autres zones (notamment dans les villes méridionnales 
et dans les centres historiques des grandes métropoles 
au tissu social mixte); une plus grande vulnérabilité de 
leur identité par rapport aux financements publics qui 
s'ils sont nécessaires pour étendre l'intervention se 
révèlent périlleuses pour l'efficacité et à l'orientation 
de l'action. 

Ces deux limites sont amplifiées si on les confronte 
aux initiatives volontaires prises par le mouvement né 
de 1968 , comme nous l 'examinons dans la 
monographie sur Milan à propos du Centre Social 
Leoncavallo. 

Il est maintenant temps de faire allusion à la 
diversité de situation des trois cités italiennes choisies 
pour les études monographiques (Milan, Naples, 
Gênes). Milan et Naples sont les deux plus grandes et 
les plus anciennes zones métropolitaines italiennes. 
Elles se trouvent de nos jours aux deux extrêmes en 
ce qui concerne la marginalisation urbaine. 

Milan est le centre d'une zone économique très 
dynamique : la marginalité est assez bien contenue et 
concerne des groupes particulièrement désavantagés, 
notamment une minorité de jeunes qui ont connu un 
échec scolaire et des problèmes familiaux, des 
handicapés, des anciens pauvres, et socialement 
isolés et un nombre croissant d'immigrés en provenan­
ce de pays sous développés attirés par une forte 
demande de travail clandestin, sous payé. 

A Naples, le chômage des jeunes et des adultes de 
longue durée est un phénomène de masse qui concerne 
des centaines de milliers de citadins. Le phénomène 
s'enracine dans le syndrome urbain méridional de 
carence des services publics, dans les distorsions 
liées au clientélisme, dans le poids de la criminalité 
organisée et des affaires du trafic de drogue. A tout 
cela s'ajoute les effets ambigus du tremblement de 
terre de 1 980 qui, d'un côté, a détruit des habitations 
et des activités et de l'autre, a attiré des investissements 
et des interventions exceptionnelles avec des effets 
rien moins que transparents. 

Par leurs différences et par leur grande ampleur, les 
deux cas nous ont semblé présenter un grand intérêt 
pour la CEE. A ces deux cas nous avons voulu ajouter 
une monographie partielle sur le cas de Gênes pour 
apporter des éléments sur l'intervention orientée vers 
la lutte contre les effets de la désindustrialisation, 
intervention qui serait restée dans l'ombre dans le cas 

de Milan et de Naples. Dans la première ville en fait la 
diminution de l 'emploi industriel est plus que 
compensée par la croissance de l'emploi tertiaire alors 
que dans la seconde, le poids relativement faible de 
l'activité industrielle, même jouant un rôle historique 
décisif dans la faiblesse économique de cette zone, 
met la question de la désindustrialisation au second 
rang par rapport à d'autres problèmes plus grave de 
marginalisation sociale. De ce point de vue, la 
monographie sur Gênes est exclusivement orientée 
vers les interventions de réindustrialisation qui sont 
sousentendues, tout en étant en partie présentes, 
dans les deux autres monographies. 

Luxembourg 
Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 
d'insertion au Luxembourg. 

Pierre ANSAY, ASBL DEFIS, Bruxelles 
Catherine BASTYNS, ASBL DEFIS, Bruxelles 

Avec la collaboration de l'ASBL CEPS/INSTEAD, 
Walferdange. 

Cet article présente les dispositifs généraux visant 
l'insertion socio-professionnelle au Luxembourg 
sachant qu'il n'existe apparemment pas de dispositifs 
spécifiquement urbains. Il est par contre évident que 
les projets de renforcement de la cohésion sociale en 
milieu urbain, de développement social des quartiers, 
d'attaque synergique des problèmes multiples qui 
affectent les quartiers défavorisés, peuvent et doivent 
mobiliser les dispositifs généraux pour faire des mon­
tages opérationnels localement adéquats. 

Sont ainsi répertoriés les dispositifs dans les 
domaines de l'aide sociale, de la politique de l'emploi 
et de la formation orientée vers les personnes peu 
qualifiées, sans emploi ou travaillant dans des secteurs 
menacés. 

1 - L'aide sociale : le droit à un 
Revenu Minimum Garanti (RMG) 

A côté de l'aide sociale publique ou privée, la 
législation luxembourgeoise a récemment établi le 
droit à un Revenu Minimum Garanti (loi du 6/07/ 
1986). 

Rompant avec la tradition d'une aide essentiellement 
variable en fonction des situations particulières des 
assistés et des ressources dont disposent les institu­
tions d'assistance, le niveau du RMG ne varie plus 
qu'en fonction de la communauté domestique. 
L'originalité du RMG luxembourgeois réside en ceci 
que les prestations allouées consistent en un 
complément correspondant à la différence entre le 
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revenu minimum garanti tel que défini par la loi et la 
somme des ressources dont les membres de la 
communauté domestique disposent. C'est pourquoi 
on l'appelle le complément RMG. 

Son esprit diffère en cela du Minimex belge. Alors 
que l'octroi du Minimex est soumis à la double 
condition que le bénéficiaire ne dispose pas de 
ressources et qu' i l démontre qu'i l n'est pas en mesure 
de s'en procurer, l ' institution du revenu minimum 
garanti luxembourgeois conçoit que la variété des 
ressources provenant du travail ou de prestations de 
la Sécurité Sociale combinée à la variété des compo­
sitions de ménage donne lieu à l'établissement de 
revenus qui par communauté domestique, sont 
inférieurs au RMG. D'où l'octroi d'un complément. 

Au 1/01/1988, les montants du RMG étaient les 
suivants : 

- Un adulte 23 037 FL 
- Deuxième adulte 7 909 FL 
- A partir de la troisième personne 6 591 FL 
- Pour tout enfant 3 295 FL 
- Supplément personne impotente 6 050 FL 

Au montant présentés ici s'ajoutent éventuellement 
les allocations familiales et les allocations pour les 
personnes gravement handicapées. 

C'est l'office Social de la commune qui instruit le 
dossier RMG et assure le service du complément dans 
les cas d'urgence et au cours des trois premiers mois, 
mais la charge du complément incombe au Fonds 
National de Solidarité. 

Contrairement aux dispositions belges, la limite 
d'âge prévue aux conditions d'octroi du RMG est 
relativement élevée (30 ans) ceci en raison du fait qu'il 
existe un certain nombre de dispositions en faveur de 
l'emploi des jeunes. 

2 - Politique de l'emploi 
La situation de l'emploi est favorable au Luxem­

bourg où l'on enregistre une progression moyenne de 
l'emploi salarié de 3 ,4% depuis 1984, ce qui corre­
spond à la création de près de 5 000 emplois par an. 

Malgré l'essor de l'emploi, l'année 1987 faisait 
apparaître une rupture singulière avec une augmenta­
tion du taux de chômage. Au début de 1988, la 
population des sans emploi a dépassé le cap des 3 000 
personnes, niveau historiquement très élevé. Cette 
croissance de l'inactivité forcée est à mettre en 
relation avec la création de revenu minimum garanti, 
le bénéfice de cette mesure étant généralement 
subordonné à l ' introduction d'une demande d'emploi. 

En tout état de cause, on dénombrait en 1988 
2783 demandeurs d'emploi (dont 6 0 % d'hommes), 
soit 1,5% de la population active. A la même époque, 
on compte à peine plud de 1000 chômeurs complets 
indemnisés. 

Quoiqu'une telle situation exclut qu'on parle d'un 
problème global du chômage, il n'en est pas moins 
vrai que ce sont certaines catégories qui sont 
particulièrement menacées par le chômage, à savoir 
les jeunes et les personnes ne bénéficiant d'aucune 
format ion spécif ique. C'est pourquoi , plusieurs 
mesures ont été mises sur pied qui visent à optimiser 
l'adéquation entre l'offre et la demande d'emploi. 
Elles consistent à favoriser les possibilités de redistri­
bution du travail (pré-retraite solidarité), à inciter 
l'apprentissage dans des secteurs en appel de main 
d'oeuvre et à offrir diverses aides à la réinsertion, aux 
chômeurs ou aux employeurs qui les embauchent. 

Il faut aussi également souligner une particularité 
du système de protection sociale luxembourgeois qui 
concerne le chômage des indépendants. Les travailleurs 
indépendants qui cessent leur activité pour des raisons 
indépendantes de leur volonté peuvent sous certaines 
conditions bénéficier d'allocations de chômage alors 
qu'en Belgique ce n'est le cas que pour les indépendants 
qui étaient précédemment au chômage. S'il tombe 
sous le sens que la situation de chômage n'est pas en 
soi désirable et qu'elle constitue à elle seule une 
menace d'exclusion, il n'en est pas moins vrai que le 
droit au chômage est préférable à l'exclusion de facto 
des bénéfices de la Sécurité Sociale. 

Dans le même ordre d'idée, on mentionnera que le 
Fonds pour l'Emploi garantit pour un temps leur 
salaire aux salariés qui perdent leur emploi du fait de 
la faillite de l'employeur et que sont prévues des aides 
à la mobilité géographique pour des demandeurs 
d'emploi qui trouveraient à s'embaucher à plus de 30 
km de leur domicile. 

3 - Formation professionnelle 
Le Fonds pour l'Emploi comprend une section 

spéciale destinée à promouvoir la formation pratique 
en entreprise ainsi que l'insertion et la réinsertion 
professionnelle des demandeurs d'emploi. Cette sec­
tion spéciale apporte son concours financier à une 
série de mesures principalement orientées vers les 
jeunes mais également vers les autres catégories de 
demandeurs d'emploi ou les personnes travaillant 
dans des sectueurs menacés. 

La corrélation tout à fait générale entre le manque 
de formation et le chômage est encore plus nette en 
ce qui concerne les jeunes c h ô m e u r s . Les 
caractéristiques des demandeurs d'emploi de moins 
de 25 ans (632 en janvier 1989) font clairement 
apparaître que le critère déterminant est le manque de 
formation professionnelle. En effet, 61 ,7% des jeunes 
demandeurs d'emploi inscrits à l'administration de 
l'Emploi sortent de l'école primaire et ne peuvent 
pratiquement se prévaloir d'aucune autre formation. 

Il faut cependant signaler un élément positif : le 
taux de rotation des jeunes chômeurs est important. 
Près des 2/3 d'entre eux sont inscrits depuis moins de 
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trois mois à l'administration de l'Emploi. On est donc 

en droit d'estimer que les diverses mesures favorisant 

l'emploi des jeunes ou combinant travail et formation 

jouent efficacement leur rôle. Il s'agit notamment des 

contrat de stage d'initiation en entreprise, des primes 

d'orientation octroyées pour les années d'ap­

prentissage, des aides à l'embauche des apprentis. De 

manière générale, la contribution des employeurs à la 

formation des jeunes sous forme d'embauché 

d'apprentis est rétribuée par des primes. 

Pays­Bas 

Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 

d'insertion aux Pays­Bas 

C. D. MAK, SGBO ­ VNG, Den Haag 

Une confrontation de la politique urbaine et des 

transformations des villes hollandaises meten évidence 

le rôle dominant de la politique gouvernementale en 

général et de la politique du gouvernement central en 

particulier. C'est pour cette raison qu'après avoir 

décrit et analysé les évolutions urbaines, on ne peut 

que conclure à la nécessité de les étudier dans le cadre 

d'une approche institutionnelle. 

Dans ce cadre, le fait que les municipalités 

néerlandaises dépendent du gouvernement national 

pour la mise en oeuvre de leurs propres politiques est 

un autre aspect frappant de la manière dont sont 

organisées la gestion et les finances publiques en 

Hollande. La meilleure façon d'illustrer la nature 

intensive et extensive des relations entre les 

municipalités néerlandaises et le gouvernement na­

tional est d'analyser l'organisation des finances 

publiques dans le pays. Il y a en conséquence 

relativement peu de différences dans les politiques 

urbaines mises en oeuvre par les différentes 

municipalités et dans les solutions apportées à toute 

une série de problèmes urbains et régionaux. 

1 ­ Le contexte institutionnel 

L'observation des évolutions récentes de la politique 

urbaine montre que la politique d'assistance sociale 

est la réponse la plus utilisée pour faire face aux 

problèmes que rencontrent les groupes sociaux 

défavorisés. Historiquement, on peut faire une dis­

tinction entre le rôle des trois partenaires les plus 

actifs dans ce type de politique. Ces partenaires ­le 

gouvernement central, les municipalités et les 

partenaires privés­ ont chacun des responsabilités 

spécifiques en matière de politique sociale en Hollande. 

Dans le temps, trois périodes peuvent être 

distinguées. La première période esteelle de la politique 

sociale avant la seconde guerre mondiale. A cette 

époque, tout le système administratif néerlandais 

était calqué sur le système confessionnel "Verzuil ing". 

Les organisations sociales étaient régies par les 

différentes églises. Le second période, celle de l'après 

guerre, se caractérise par un processus continu de 

sécularisation et une orientation constante en direc­

tion de la société du Welfare. L'idée que l'assistance 

sociale est une responsabi l i té essentiel le du 

gouvernement a fait du chemin dans les esprits. Dans 

les années quatre­vingt, on distingue une troisième 

période qui témoigne d'une décentralisation graduelle 

de la politique sociale. En 1982, un changement 

important se produit. Les subsides sociaux dont 

Γ usage est bien défini ont été transférés au Fonds des 

Municipalités. Le premier objectif était, bien sûr, de 

stimuler la décentralisation mais ce changement a 

également représenté une mesure de restriction 

majeure. Avant cette modification générale, les quatre 

plus grandes municipalités des Pays­Bas (Amster­

dam, Rotterdam, La Haye et Utrecht) avaient déjà 

passé un accord spécial avec le gouvernement central 

concernant les budgets sociaux dans le cadre de la 

"Convention­Sécurité Sociale". Il y était déjà stipulé 

que les fonds sociaux seraient transférés directement 

à ces municipalités au lieu d'un transfert limité aux 

seuls subsides sociaux pré­affectés. 

Malgré ce processus de décentralisation, la 

répartition des rôles des partenaires les plus importants 

de la politique sociale peut toujours être décrite de la 

façon suivante. Le gouvernement central fournit les 

financements en arrêtant des conditions d'utilisation 

de l'argent plus ou moins strictes. Les municipalités 

mettent en oeuvre les politiques du gouvernement 

central en respectant les conditions édictées par lui 

(elles organisent en fait la politique sociale). Quant 

aux institutions privées liées à l'origine à des organi­

sations religieuses, des organismes de charité et des 

mouvements d 'émancipat ion, elles restent les 

principales dépositaires de cette politique sociale. 

Partant de cette brève description, on peut conclure 

qu'ici encore, le rôle du gouvernement central est 

dominant, pas seulement à cause de sa politique 

sociale de financement, mais surtout en raison des 

conditions relativement strictes qu'il pose à la mise en 

oeuvre de la politique sociale en général et à l'obtention 

des subsides en particulier. Par exemple, deux des 

plus grandes municipalités néerlandaises (Amster­

dam et Rotterdam) se sont fait "taper sur les doigts" 

par le gouvernement central pour leur interprétation 

libérale de ses réglementations concernant la politique 

de lutte contre la pauvreté (fonds sociaux). 

2 ­ Les initiatives d'insertion 

La politique sociale en Hollande vise essentiellement 

deux cibles, d'une part les populations défavorisées, 

d'autre part les zones urbaines où se concentrent les 

problèmes sociaux. 

Le premier type de politique a déjà une longue 

histoire.Dans le cadre de cette politique, l'effort porte 
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principalement sur la sécurité sociale, l'éducation et 
l 'emploi. Des programmes spécif iques ont été 
développés pour toutes sortes de groupes bien définis 
(les minorités ethniques, les femmes, les jeunes, les 
personnes âgées, les chômeurs,...) dans le but de leur 
faciliter l'accès (ou le retour) à une meilleure position 
dans la société. Ces programmes sont organisés par 
des institutions privées et sont financés par le 
goyuvernement central et plus récemment par les 
municipalités. Ils permettent, par exemple, aux 
entreprises qui engagent des gens qui ont été au 
chômage pendant plus de deux ans, d'obtenir une 
réduction des charges salariales. Le gouvernement 
préconise en outre l'engagement de femmes et de 
handicapés. Bien que cet objectif ne soit pas soutenu 
par des mesures financières, il est pris au sérieux par 
l'ensemble des Néerlandais. Ce type de politique 
sociale a déjà une longue histoire. 

Le second type de politique sociale est relativement 
neuf en Hollande. Il est inspiré de la politique sociale 
qui traitait les problèmes des minorités. Il s'agit d'une 
pol i t ique terr i tor ia l isée et intégrée (Probleem-
cumulatiegebiedenbeleid PCG). Cette politique intégrée 
concernant les zones urbaines défavorisées devait 
constituer une impulsion temporaire, limitée à un 
certain nombre d'années, jusqu'à ce que la situation 
puisse à nouveau relever des politiques normales. 
C'est en 1 985 que cette politique a été introduite pour 
briser le cercle vicieux de l'accumulation des problèmes 
dans certaines zones urbaines. Elles a été limitée à 1 7 
grandes municipalités de Hollande. La sélection de ces 
municipalités a finalement été effectuée sur base d'un 
seul critère : la concentration de minorités etniques. 
En effet, il est apparu trop complexe, d'un point de vue 
méthodologique, de mesurer l 'accumulation des 
problèmes : "pas de baignoire i c i " , "pas de téléphone 
là" . . . 

A l'intérieur de ces 17 municipalités, 30 zones 
urbaines ont été sélectionnées sur la base d'un même 
critère. Des conditions supplémentaires ont cependant 
été posées. Il devait s'agir de zones où une rénovation 
urbaine avait été effectuée, qui accordaient une 
attention particulière à l'éducation et qui comptaient 
un nombre minimum d'habitants. 

L'élaboration de cette politique sort du cadre 
institutionnel néerlandais. Plusieurs départements 
minisitériels et municipalités ont dû unir leurs forces 
pourtendre au but ultime du programme, à savoir, une 
approche intégrée des interventions dans des zones 
urbaines déterminées. Les projets choisis doivent être 
novateurs et les populations concernées (Néerlandais 
et minorités ethniques) doivent y participer. 

Après quelques années d'expérience, le constat de 
réussite que l 'on peut faire est part iel lement 
satisfaisant. La coopération entre départements est 
apparue fort difficile à réaliser. La plus grande partie 
du budget final n'est venue que d'un département 
(Affaires Sociales et Emploi) et il est difficile de 

mesurer les effets de cette politique sur les zones 
urbaines défavorisées. En outre, les administrations 
impliquées n'ont cessé de s'interroger sur l'effective 
utilisation de l'argent et sur ce qu'aurait été la 
situation si cet argent avait été dépensé dans le cadre 
de leur politique habituelle. 

La Municipalité de Groningen a été une des premières 
dans laquelle cette politique a été mise en oeuvre à 
titre expérimental. Bien que l'expérience ait été 
concluante dans une certaine mesure, on ne sait 
toujours pas pour le moment si elle va être prolongée 
au cours des dix prochaines années. La principale 
cause de l'échec partiel de cette expérience est le 
manque d'intégration de la politique au niveau na­
tional. Les municipalités néerlandaises n'avaient pas 
suffisamment de pouvoir politique pour forcer les 
administrationss à coopérer et les diverses adminis­
trat ions ont f inalement refusé de contr ibuer à 
l'expérience. La décision a cependant été prise de 
poursuivre cette politique au moins jusqu'en 1 9 9 1 . 

Un des effets de cette politique a été que toutes 
sortes de programmes à orientation sociale ont été 
proposés. Les études sur la nouvelle pauvreté font 
l'objet d'une grande attention et des propositions sont 
avancées de créer un nouveau Fonds pour ce que l'on 
appelle désormais l'Innovation Sociale. Dans le cadre 
de la politique de l'emploi du gouvernement central, à 
laquelle prennent part le secteur privé ainsi que les 
organisations ouvrières, ce point fait l'objet d'un large 
débat. Le gouvernement central a l' intention de créer 
des organisations indépendantes dans lesquelles trois 
partenaires (les autor i tés, les syndicats et les 
employeurs) seraient représentés, aux niveaux na­
tional et régional, pour gérer la politique de l'emploi. 
A terme, on confiera à cette organisation une partie du 
système d'éducation professionnelle ainsi que des 
fonds pour la prévention de la criminalité et la rénovation 
urbaine. 

Dans un futur proche, il faudra répondre à quelques 
questions telles que : 

comment va-t-on définir la politique d'Innovation 
Sociale ? 

les résultats obtenus seront-ils meilleurs qu'avec 
les autres politiques ? 

et enfin, une question centrale, quels critères va-
t-on utiliser pour partager l'argent dont on dispose ? 

57 



Portugal 
Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 
d'insertion au Portugal 

Paulo PEDROSO. Université de Lisbonne 

1 - Le développement économique et 
la production de la marginalité 
urbaine 

La croissance urbaine au Portugal qui était faible 
jusqu'à la dernière guerre mondiale, s'est accélérée 
après cette période. A la suite des transformations 
économiques des années cinquante, ce sont les deux 
grands pôles urbains historiques du pays, Lisbonne la 
capitale au sud et Porto au nord qui ont connu un 
rapide développement. La croissance des villes est 
alors essentiellement imputable à l'exode rural qui a 
provoqué une rapide augmentation de la population 
urbaine et un déficit en matière d'équipements et 
d'infrastructures. 

Ce problème s'est aggravé au cours des années 
soixante avec le fléchissement du rythme de la 
croissance économique alors que le Portugal 
connaissait pendant cette période un mouvement 
d'émigration massif vers les métropoles européennes 
qui faisaient appel aux travailleurs étrangers. 

La population rurale qui a émigré vers les villes à 
l'intérieur du Portugal s'est rassemblée au sein de 
quartiers qui regroupaient des personnes originaires 
des mêmes zones géographiques. Dans ces quartiers, 
ces populations ont essayé de maintenir des liens 
familiaux traditionnels et des réseaux relationnels qui 
ont permis de réduire les risques d'exclusion en milieu 
urbain (1). La vivacité de ces réseaux de solidarité 
explique en partie pourquoi étant donné le faible 
développement du système de Sécurité Sociale, les 
difficultés d'insertion n'ont pas conduit à des situa­
tions dramatiques. Les phénomènes de marginalisation 
urbaine ont donc frappé en premier les populations 
d'origine rurale qui n'avaient pu maintenir d'actifs 
réseaux d'entr'aide et ces phénomènes ont été d'autant 
plus graves, voir irréversibles, que les mécanismes 
institutionnels de solidarité étaient déficients. 

Depuis 1974, aux problèmes liés à la limitation des 
possibilités d'émigration vers les pays de l'Europe du 
Nord s'est ajoutée la nécessité de faire face au 
problème de la décolonisation et au retour des Portugais 
expatriés avec tous les problèmes d'intégration que 
cela a supposé. Ainsi, en quelques années, un pays de 
10 millions d'habitants a dû accueillir environ 500 000 
personnes en provenance des anciennes colonies (2). 

Parmi eux, ceux qui ne bénéficiaient d'aucune attache 
familiale en métropole ont connu les plus grandes 
difficultés d'intégration compte tenu de la relative 
déficience des systèmes institutionnels d'accueil. Ils 
ont constitué ainsi un nouveau groupe fragilisé au sein 
de la société urbaine portugaise. Partiellement lié à ce 
mouvement de décolonisation et aux difficultés qu'ont 
connu les pays qui ont accédé à l'indépendance 
(difficultés économiques, guerre), les années 70/80 
ont vu aussi arriver au Portugal des immigrants qui 
fuyaient les dures conditions de vie dans les ex­
colonies du Cap Vert, d'Angola et du Mozambique. 

Aujourd'hui, ces migrants de l'intérieur, ces 
rapatriés, ces immigrés venus d'Afrique auxquels il 
faut ajouter les gitans, une minorité historiquement 
fixée au Portugal et profondément marginalisée sont 
assurément les groupes de population pour qui 
l'insertion dans les villes portugaises se révèle être la 
plus problématique. La marginalisation de ces groupes 
se manifeste de différentes manières et sur différents 
plans car la difficulté pour accéder à des ressources 
matérielles, critère visible pour qualifier les situations 
de pauvreté, est à mettre en relation avec d'autres 
dimensions de la marginalisation et, notamment dans 
les zones urbaines, aux dif f icultés d'accès à 
l'habitat (3) (4). 

En effet, la croissance urbaine rapide des dernières 
années ne s'est pas accompagnée d'une politique 
efficace en matière de construction de logement. Le 
déficit de logement est chronique au Portugal. Cette 
crise s'est accompagnée d'une prolifération de con­
structions illégales allant de pair avec une suroccupation 
des logements et donc avec leur dégradation accélérée. 
Entre 1970 et 1981 , on estime que 30 à 4 0 % des 
nouvelles habitations portugaises, soit 200 à 250 000 
logements avaient été construites en dehors de tout 
cadre légal (5). Une étude sur les zones d'habitat 
urbain dégradé réalisée en 1 987 dans les villes de 
Lisbonne, de Porto et de Setúbal a chiffré à 73 000 le 
nombre de logements en mauvais état où logeraient 
environ 350 000 personnes (6). Encore pense-t-on 
qu'il s'agit là d'une sous estimation. 

Dans le cas portugais, la promotion de la cohésion 
économique et sociale en milieu urbain doit donc 
passer par une stratégie d'intervention qui doit inclure 
le problème du logement en tant qu'origine et 
conséquence de la marginalisation au même titre que 
le problème de l'emploi. 

2 - Les mesures d'insertion par 
l'emploi 

La structure actuelle de l'emploi au Portugal se 
caractérise par une forte proportion d'emplois non 

(1) COSTA (A. F) "Espaços urbanos e espaços rurais: um 
xadrez em dois tabuleiros" Analise Social n° 87-88-89 
1985 pp. y'35-7'58. 

(2) PIRES (R. P) et ai. "Os retornados : um estudo 
sociográfico" Lisboa, Instituto de Estudos para o 
Desenvolvimento 1987. 
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qualifiés. Cette structure d'emploi a subi de profondes 

mutations au cours des dernières années. Dans un 

contexte de récession internationale, ces changements 

ont contribué à accentuer la crise de l'emploi qu'a 

connu dans le pays au début des années quatre­vingt. 

Au cours de cette décennie, le chômage s'est développé 

considérablement et a rendu nécessaire la mise en 

oeuvre de mesures qui caractérisent encore aujourd'hui 

la politique portugaise de lutte contre le chômage. 

C'est au Ministère de l'Emploi et de la Sécurité 

Sociale (MESS) qu' incombe la responsabilité de cette 

politique. L'Institut de l'Emploi et de la Formation 

Professionnelle (IEFP), un organisme sous tutelle du 

MESS, est chargé de l'application de la politique de 

l'emploi. L'IEFP a, entre autres, la responsabilité de 

l ' information, de l 'orientation, de la formation, de 

l'orientation et du placement des travailleurs sur le 

marché du travail et tout particulièrement lesjeunes et 

les groupes les plus défavorisés. L'IEFP est régionalisé 

et agit localement par l'intermédiaire de centres locaux 

pour l 'emploi , de centres de format ion et de 

requalification professionnelle. 

Par delà cette préoccupation de régulation de 

l'offre et de la demande d'emploi sur le marché du 

travail, l ' intervention de Γ IEFP a pour objectif de 

développer des mesures spécifiques de lutte contre le 

chômage qui frappe les groupes défavorisés. Ces 

mesures comprennent des actions visant l'aide à la 

création d'emplois, l'insertion par le travail, des activités 

occupationnelles, des aides à la mobilité géographique, 

des programmes de reconversion des secteurs 

industriels en crise et des programmes de formation 

professionnelle. 

Pour l'aide à la création d'emploi, l'IEFP finance 

aussi des initiatives en provenance soit des entreprises 

soit des chômeurs. L'aide aux employeurs consiste en 

l'attribution d'une subvention pour chaque poste de 

travail à durée indéterminée occupé par des chômeurs 

de longue durée (plus de 12 mois) ou par des jeunes 

de moins de 25 ans. Quant à l'aide à la création 

d'emploi par les chômeurs, elle se présente sous 

différentes formes. Le chômeur peut recevoir le montant 

(3) Une étude récente sur la base d'informations en 

provenance de 16 projets inscrits dans le cadre du llème 

programme européen de lutte contre la pauvreté souligne la 

nécessité de tenir compte dans le combat contre la 

marginalisation des conditions sociales portugaises. Dans la 

perspective de promouvoir la cohésion sociale, cette approche 

considère qu 'il faut notamment inclure dans les populations 

défavorisées qui font l'objet d'attention, les populations 

sans qualification professionnelle, faiblement formées qui 

ont de bas revenus et des emplois précaires. Ces catégories 

que l'on appelle aussi "les non­employables structurels" 

même s'ils ont un emploi dans les secteurs économiques 

traditionnels et archaïques, pourraient constituer à l'avenir 

un des groupes le plus fragilisé par la modernisation du pays 

dans le cadre de l'intégration européenne. 

global de ses allocations augmenté d'un financement 

complémentaire dans le cas où il présente à l'IEFP un 

projet dont l'objectif est la création de son emploi. 

Pour les chômeurs de longue durée et pour les jeunes 

de moins de 25 ans, il leur est possible de demander 

des allocations leur permettant de créer une activité 

indépendante. 

Les programmes occupationnels pour les chômeurs 

ont comme objectif de leur trouver une activité 

lorsqu'il n'est pas possible de leur assurer un véritable 

emploi. Les associations sans but lucratif et les 

communes peuvent organiser ce type d'activité avec 

l ' appu i f i n a n c i e r de l ' E t a t . Ces a c t i v i t é s 

occupationnelles ont en même temps une dimension 

communautaire due aux caractéristiques des domaines 

d'intervention et au fait que, en donnant une occupa­

tion et des responsibilités quotidiennes aux gens, ces 

activités permettent de lutter contre le découragement 

généré par les longues périodes de chômage. Dans les 

régions où le chômage saisonnier est considérable, 

des programmes occupationnels peuvent être initiés 

par les employeurs locaux, les municipalités, les 

services publics et les organismes de solidarité sociale 

et présentés aux services locaux de l'emploi afin 

d'obtenir un financement par l'IEFP dès lors qu'ils 

respectent l'objectif de donner un travail aux saisonniers 

pendant les périodes d'inactivité. 

Une autre façon de promouvoir l'insertion par 

l'emploi consiste à stimuler la mobilité géographique 

des chômeurs résidents dans des zones de récession 

vers les zones où l'offre de travail est plus abondante 

par l 'octroi d'aides au déménagement et à la 

reinstallation des travailleurs et de leur famille. 

Certaines régions du pays sont victimes des 

restructurations industrielles intervenues au niveau 

mondial. Dans la péninsule de Setúbal, par exemple, 

la conjugaison de la crise des chantiers navals, de la 

sidérurgie, de l'industrie du charbon et de l'acier a 

provoqué une crise générale qui a amplifié les difficultés 

propres à chaque secteur. Dans cette région, la 

réduction du chômage doit nécessairement passer par 

un important programme de mesures nationales et 

communautaires. L'aide aux travailleurs victimes de la 

reconversion industrielle repose sur des programmes 

spéciaux comme la Convention passée entre le 

4) CAPUCHA (L) "Pobreza em Portugal: cultura, modos 

de Vida e participação, doc. Photocopié 1990. 

PEDROSO (R.P) "Juventude em Portugal: condição sociale 

inserção na vida activa". Novos Desafios, n° 2, 1988, 

pp. 21­37. 

(5) FERREIRA (A. F) "Por uma no va politica de habitação " 

Porto­Ai'rontamento­1987'. 

PAIVA (F) "Condições de alojamento e carências habitacionais 

da população portuguesa",Sociedade e Território 1985. 

(6) SILVA (Ml et ai. "Pobreza urbana em Portugal" 

Lisboa, Centro de Reflexão Cristã/Caritas Portuguesa 1989. 
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gouvernement portugais et la CECA en 1987 ou 
comme les programmes communautaires RESIDER 
(industrie sidérurgique) et RENAVAL (construction 
navale). 

L'aide à la reconversion en matière d'emploi se 
pose aussi dans le domaine de la format ion 
professionnelle. Aujourd'hui, l'IEFP organise dans les 
centres de formation professionnelle, des actions de 
reconversion et de spécialisation professionnelle. L'IEFP 
organise aussi des formations en coopération avec 
d'autres institutions ayant comme objectif prioritaire 
la reconversion des travailleurs touchés par les 
changements technologiques, la formation intégrée 
dans les plans de développement régionaux et locaux 
et la création de nouvelles activités. Les institutions 
choisies sont des entreprises ou des associations 
d'entrepreneurs, des communes et des institutions de 
solidarité sociale. La formation en coopération peut-
être de deux types : l'appui technique ou financier aux 
actions spécif iques, l 'établissement d'accords 
permettant la création de nouveaux centres de forma­
tion professionnelle en partenariat entre leurs 
promoteurs et l'IEFP. 

Les programmes publics de lutte contre le chômage 
et de formation professionnelle sont surtout des 
programmes sectoriels où l'Etat intervient plus dans 
l'aide aux initiatives que dans la promotion directe des 
actions. Il s'agit ainsi de programmes qui peuvent être 
insérés dans des plans locaux intégrés dès lors que 
leurs promoteurs mettent en oeuvre de telles stratégies 
sur le terrain, mais ils ne sont pas en eux-mêmes des 
initiatives territorialisées, intersectorielles et intégrées. 
Certains de ces programmes peuvent être mis au 
service d'initiatives élargies mais ce n'est pas le cas 
général. 

3 - Le problème de l'accès à l'habitat 
Dans les villes portugaises, l'accès à l'habitat est 

encore un problème très important et un obstacle à 
l'insertion sociale car il concerne les mêmes catégories 
de population victimes d'une marginalisation dans la 
sphère de l'emploi (7) 

Dans le domaine de la promotion de l'habitat des 
groupes défavorisés, l'effort actuel se développe dans 
deux directions : la restauration immobilière et la 
construction neuve. 

L'habitat est un domaine privilégié de coopération 
entre le pouvoir central et le pouvoir local. L'Institut de 
gestion et d'aliénation du patrimoine habité de l'Etat 
(IGAPHE) est un organisme qui dépend de l'Etat et qui 
a pour responsabilité de gérer l'habitat public. De son 
côté, l'Institut national d'habitation (INH) s'occupe 
d'aider le financement des logements construits par 
les communes, les coopératives d'habitation et les 
entreprises privées du bâtiment. Le financement de la 
promotion de l'habitation est aussi assuré par les 
institutions de crédit qui jouent également le rôle de 
banque commerciale. 

En ce qui concerne la restauration de l'habitat, il 
faut souligner le rôle du Programme de restauration 
des aires urbaines dégradées (PRAUD) à travers lequel 
l'Etat attribue une aide financière aux communes pour 
établir un plan de restauration des zones de construc­
tion illégales ou pour réaliser des actions de rénovation 
urbaine. On peut signaler aussi le programme qui 
associe l'Etat et les collectivités locales pour le 
financement des travaux de restauration des édifices 
anciens dégradés dont les coûts ne peuvent être 
supportés par les propriétaires. Ce programme intitulé 
RECRIA (Régime spécial de coparticipation pour la 
restauration des immeubles locatifs) qui ne concernait 
à l'origine que les immeubles locatifs en mauvais état, 
à vue son champ d'intervention s'étendre aux 
immeubles habités par les propriétaires. 

Dans ces deux programmes, il s'agit essentiellement 
de mobiliser des ressources financières pour permettre 
la restauration et la conservation des édifices habités 
par les classes populaires. 

De leur côté, les pouvoirs locaux peuvent mettre 
en oeuvre des programmes spécifiques d'intervention 
dans les quartiers dégradés des centres historiques. 
Ainsi, la mairie de Lisbonne a établi un ensemble de 
règles relatives aux conditions de restauration de ces 
quartiers (le règlement REALOJAR). L'objectif de ce 
règlement est de garantir le maintien sur place des 
habitants après les travaux. Ces habitants sont relogés 
provisoirement et ont soit la possibilité de retourner 
sur leur lieu d'habitat antérieur, soit de choisir un autre 
logement dans un autre secteur de la ville. 

La solution aux problèmes d'accès à l'habitat 
passe surtout par la promotion immobilière. Le rythme 
de construction des logements à prix réduit est 
extrêmement lent ce qui pérennise les problèmes de 
l'habitat illégal et de mauvaise qualité. Actuellement 
se déroule le Programme d'Intervention à Moyen 
Terme (PIMP) qui a pour objectif d'accélérer la con­
struction de logements à prix réduit. Dans le cadre 
d'accords passés entre l'Etat et les municipalités, ce 
programme cherche à créer des conditions favorables 
d'accès au logement locatif et à la propriété pour les 
ménages dépourvus de ressources économiques et à 
aider l'activité immobilière des coopératives. L'INH, 
l'IGAPHE, les municipalités et les coopératives 
d'habitations économiques (CHE) sont chargés de 
mettre en oeuvre ce programme. 

Parallèlement à ces dispositions un programme de 
résorption des bidonvilles a été lancé, le programme 
REALOJAMENTO, reposant sur une coopération entre 
l'Etat et les municipalités avec pour objectif de 
construire des immeubles destinés au relogement des 
familles qui y résident. 

(7) L'étude réalisée par Manuela Silva (1989) montre 
que si le taux de chômage était de 9,6% pour l'ensemble du 
Portugal, celui des enquêtes dans les zones urbaines 
dégradées s'élevait à 28%. 
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Au delà de ces initiatives de coopération entre 
l'Etat et les municipalités et souvent en articulant ces 
différents programmes, l'offre de logement à prix 
réduit est aussi le fait du mouvement coopératif. Les 
CHE enracinées dans le tissu social local apportent 
des réponses ponctuelles dans certains quartiers en 
promouvant l'accès au logement par l'auto-organisa-
tion des habitants. Pour ce faire, les CHE bénéficient 
de crédits spéciaux venus de l'Etat et d'accords de 
coopération passés avec les municipalités. 

4 - Conclusion 
La cohésion économique et sociale ne pourra être 

obtenue qu'en passant par une profonde réduction 
des écarts de conditions entre les différents pays de 
la CEE et parmi celles-ci, les conditions d'aide aux 
populations les plus défavorisées. Cela signifie que les 
modèles d'intervention visant la correction des 
inégalités devront être différenciés selon les contextes 
locaux. 

Au Portugal, la réduction des inégalités sociales en 
milieu urbain devra passer par la mise en oeuvre de 
mesures d'intégration reposant sur les deux facteurs 
que sont l'emploi et l'habitat. Elle devra passer aussi 
et peut-être plus que dans les autres pays européens 
par un effort de formation permanente rendu nécessaire 
par le faible niveau des qualifications et par les 
changements rapides imposés par la mise en place du 
grand marché européen. 

La solidarité européenne ne peut résulter des seuls 
mécanismes du marché. Si on veut construire une 
Europe des citoyens, il faut faire jouer les mécanismes 
de solidarité sociale sous peine qu'à un rapproche­
ment des situations économiques corresponde un 
écart grandissant entre les situations sociales. 

Royaume-Uni 
Synthèse du rapport descriptif des dispositifs nationaux 
au Royaume-Uni 

Haris MARTINOS, Local and Regional Development 
Planning 

Le processus de dégradation urbaine au Royaume 
Uni correspond aux tendances repérées dans de 
nombreuses économies développées. Celui-ci peut 
être référé à quatre changements importants de 
l'économie internationale : 

- la substitution du capital au travail dans la produc­
tion 

- la croissance absolue et relative du secteur des 
services, 

- l'introduction de nouvelles technologies, 
- l'internationalisation de la production. 

Ces modifications structurelles ont entraîné une 
dislocation des espaces urbains altérant la structure 
sociale et menaçant la viabilité économique de 
nombreuses villes. Les politiques destinées à assouplir 
et à faciliter le processus d'adaptation n'ont pas été 
à la hauteur des problèmes et et n'ont pas su créer des 
opportunités pour répondre aux transformations 
structurelles de l'économie. Les politiques macro­
économiques ont prouvé qu'elles étaient insuffisantes 
pour répondre seules aux problèmes recontrés par de 
nombreuses villes. 

Les problèmes urbains se posent en termes de taux 
de chômage élevé, de sous-utilisation des capacités 
de product ion, de dégradation de l 'habitat 
qu'accompagnent la pauvreté, un fort niveau de 
criminalité, la délinquance, la toxicomanie et dans 
certains cas, des troubles sociaux. Ces problèmes, 
enracinés dans les changements structurels, ont un 
impact négatif sur les territoires urbains et sur certains 
groupes sociaux spécifiques. De nombreux problèmes 
sociaux, économiques et spatiaux sont concentrés 
dans les centre-villes et dans des quartiers 
périphériques. Le sous-emploi, problème en même 
temps structurel et spécifique, est un phénomène qui 
concernent certains groupes sociaux, en particulier 
les jeunes, les femmes, les chômeurs de longue durée 
ainsi que les minorités ethniques. Ces groupes sont 
caractérisés par un bas niveau de qualification. De 
plus, ces groupes défavorisés et ces espaces urbains 
sont peu aptes à tirer un avantage des nouvelles 
opportunités qui apparaissent dans les changements 
structurels. 

Il est important d'attirer l'attention sur le fait que 
si les problèmes urbains possèdent des caractéristiques 
générales, ils se manifestent de différentes manières 
au niveau de chaque localité. Ces différences peuvent 
être attribuées en partie à la diversité des perceptions 
et à la gravité des problèmes. Elles sont aussi liées à 
l'importance accordée aux problèmes urbains par les 
autorités locales ou nationales et aux mécanismes mis 
en place pour y faire face. 

Le problème urbain au Royaume Uni, en tant que 
plus ancien pays industrialisé a généralement pour 
cause la récession économique contrairement aux 
pays d'industrialisation plus récente où ce problème 
est lié à une croissance rapide mal maîtrisée. 

Dans le cas qui nous intéresse, au cours des trois 
dernières décennies, les centre-villes des six principales 
connurbations britanniques ont connu une spirale de 
récession qui s'est manifestée par une diminution de 
leur population, des pertes d'emploi et des taux de 
chômage supérieurs aux moyennes régionales et 
nationales. Entre 1951 et 1981, par exemple, ces six 
conurbations ont connu un déficit démographique de 
35% et une contraction de l'emploi de 45%. Le taux 
de chômage qui y était de 33% en 1951 est passé à 
51 % en 1981. Ces problèmes ont été amplifiés par la 
détérioration de l'environnement et par le malaise 
social. 
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L'évolution de la politique urbaine 

Ces problèmes et l'émergence d'importantes 

poches de pauvreté ont suscité, au fil des ans, de 

nombreuses formes d'interventions. La politique 

urbaine britannique est passée par un certain nombre 

d'étapes de transition depuis les premières expériences 

développées à la fin des années soixante jusqu'au 

milieu des années soixante­dix. Les orientations de 

ces politiques reflètent la vision particulière de ces 

problèmes urbains développée par les auteurs de ces 

politiques de toute origine et sur les solutions les plus 

appropriées à mettre en oeuvre. En fait, beaucoup de 

ces solutions initiales ont contribué à aggraver les 

problèmes qu'elles étaient sensées résoudre. En 

résumé, les orientations de ces politiques sont 

marquées par le passage d'une approche physique et 

environnementale de la dégradation de l'habitat et de 

la rénovation urbaine à une approche sociale des 

zones urbaines en déclin. Ce changement a été suivi 

par une approche plus économique des problèmes qui 

se focalise sur le renforcement des conditions locales 

de croissance. 

Des politiques physiques aux 

politiques sociales 

Dans l'immédiat après­guerre, l'environnement était 

considéré comme le problème­clé. Selon l'opinion 

dominante, un nouvel environnement permettait 

d'apporter une solution à de nombreuses difficultés 

sociales et économiques rencontrées dans les villes. 

A cette époque, les efforts ont porté essentiellement 

sur une destruction massive des taudis et sur l'incitation 

à la dispersion des populations en encourageant leur 

migration vers les villes nouvelles. Il s'agit alors d'une 

approche urbaine extensive, les centre­villes n'étant 

pas considérés comme devant faire l'objet d'une 

attention particulière 

Au cours des années soixante, la politique de 

dispersion des populations s'est poursuivie. Cette 

politique, en retour, a contribué à la désindustrialisation 

urbaine. Les interventions des politiques publiques 

sontalors dominées par les programmes de rénovation 

urbaine mis en oeuvre par les autorités locales. 

Soutenus activement par l'administration centrale, 

ces programmes de rénovation urbaine se concentrent 

sur la démolition de l'habitat vétusté et la reconstruc­

tion de logements sociaux (maisons individuelles et 

appartements). Tout au long des années soixante, 

parallèlement à cette dimension physique, le problème 

est de plus en plus perçu comme relevant de la 

dégradation sociale des condit ions de vie de 

communautés isolées, concentrées dans certains 

espaces de la ville. Les solutions articulant des politiques 

éducationnelles et sociales sont envisagées pour 

éradiquer un problème considéré comme limité à 

certaines zones et certaines communautés bien 

identifiées. 

A la fin des années soixante une orientation plus 

sociale apparaît comme une composante complé­

mentaire de l'approche physique et environnementale. 

C'est à la fin des années soixante et au début des 

années soixante­dix que l'attention se focalise sur les 

problèmes spécifiques des centre­villes. Cette orien­

tation étaient principalement le résultat des difficultés 

liées à l'immigration et aux relations étroites ou 

concomitante entre la présence des immigrés et des 

problèmes urbains. En 1968, en réponse aux difficultés 

accrues de la dégradation urbaine et aux confits 

raciaux, l 'Urban Programme est lancé par le 

gouvernement central. Pour la première fois les 

autorités reconnaissent formellement l'existence de 

besoins et de problèmes particuliers dans les centre­

villes. Jusqu'en 1972, l'Urban Programme mis en 

oeuvre par les gouvernements locaux semble répondre 

aux problèmes ethniques et à la dégradation sociale 

des quartiers, finançant toutes sortes de petits projets 

communautaires tels que des activités en période de 

vacances scolaires pour les jeunes enfants. De plus, 

les gouvernements locaux ont par le biais de leurs 

programmes généraux, fourni d'avantage de services 

sociaux en faisant intervenir un grand nombre de 

travailleurs sociaux et d'organismes communautaires. 

Vers le développement économique 

A la fin des années soixante­dix, l'augmentation du 

chômage, le déclin et la fermeture de nombreuses 

industries dans les vieilles zones urbaines ont conduit 

à une réorientation significative de la politique urbaine. 

Par la publication du Livre blanc du Gouvernement 

"Policy in the Inner Ci ty" en 1977, les autorités 

reconnaissent la nature économique de la dégradation 

urbaine. Lesfonds consacrés à Γ UP augmentent alors 

substantiellement au cours de cette période passant 

de 30 millions à 1 25 millions de £. Les mesures de 

développement de l'économie et de Γ emploi deviennent 

l'orientation principale de ce programme élargi et 

renforcé. 

La nouvelle législation qui apparaît alors ­l'Inner 

Urban Area Act ( lUAA) de 1978­ reconnaît 

explicitement que les enjeux principaux sont localisés 

dans les centre­villes. Dans le cadre de Γ Enhanced 

Urban Programme (Programme urbain renforcé) de 

1977/78, des zones de partenariat et des zones de 

programme ont été créées qui permettent d'augmenter 

les ressources affectées au financement des actions. 

En ce qui concerne les mécanismes de mise en oeuvre, 

les zones de partenariat sont créées dans les centre­

villes entre le gouvernement central et les autorités 

locales. Les programmes d'actions articulent des 

projets sociaux, économiques et environnementaux 

qui doivent être développés et mis en oeuvre dans le 

cadre de contrats partenariaux. Dans le cadre du IUAA 

de 1978, les gouvernements locaux ont le pouvoir de 

désigner les zones d'amélioration industrielle et 

commerciale et d'offrir une assistance financière. 
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Au début des années quatre-vingt, confronté à 
l'accentuation de la dépression et à l'augementation 
des pertes d'emploi, l'UP a affiné ses objectifs en 
direction du développement économique et d'emploi. 
Cette accentuat ion ref lète le changement de 
Gouvernement avec le remplacement des Travaillistes 
par les Conservateurs. En ce qui concerne l'affectation 
des ressources, les fonds consacrés à l'Urban Pro­
gramme atteignent alors Je niveau de 300 millions de 
£ au début des années quatre-vingt. Depuis, le montant 
du financement alloué s'est stabilisé ou a diminué en 
termes réels. 

Tout au long des années quatre-vingt, le haut 
niveau de sous-emploi, la restructuration industrielle 
et la persistance d'un grand nombre de problèmes 
urbains, dont de sérieux problèmes sociaux, ont 
contribué à donner la priorité et la prééminence à la 
politique de centre urbain. Depuis le début de la 
décennie, plusieurs initiatives majeures ont été lancées 
s'ajoutant aux nombreux instruments disponibles 
pour promouvoir la régénération urbaine. L'orientation 
la plus importante de la politique urbaine au cours des 
années quatre-vingt a été l 'effort pour promouvoir le 
développement des entreprises à travers une politique 
foncière et immobilière mettant l'accent sur l'objectif 
de croissance économique plutôt que sur l'aspect 
social. Ces mesures, à savoir les Enterprise Zones, les 
Urban Development Grants (remplacées aujourd'hui 
par les City Grants), les Urban Development Corpora­
tions et les Derelict land Grants, ont toutes pour cible 
des espaces particulièrement définies ou des zones 
urbaines centrales. Elles ont pour objectif d'influencer 
les décisions du secteur privé en matière de localisa­
tion ou d'investissement en offrant des subventions 
ou des réglementations allégées et de promouvoir la 
régénération économique des zones en question en 
encourageant des amél iorat ions physiques et 
environnementales. 

Paralèllement à ces mesures spécifiques, les pro­
grammes de formation et de création d'emploi de la 
Commission gouvernementale "Manpower Services", 
devenue Training Agency ont augmenté fortement 
dans les années soixante-dix et quatre-vingt, leurs 
dépenses étant multipliées par 4 pour atteindre 2500 
millions de £ à la fin des années quatre-vingt. Bien qu'i l 
s'agisse de programmes d'envergure nationale, leur 
action est clairement concentrée dans les zones 
urbaines défavorisées, qui bénéficient ainsi en priorité 
des ressources du programme, ce qui est important du 
point de vue de la politique urbaine. 

Depuis les années soixante-dix, le rôle de 
l'administration locale en matière de développement 
économique local a été considérablement élargi. 
Cependant, ces dernières années, ses actions ont été 
de plus en plus limitées en raison des restrictions des 
dépenses publiques telles que la réduction des sub­
ventions du Gouvernement central dans le cadre du 
Rate Support Grant ou d'autres types de crédits. Dans 
la dernière décennie, le secteur privé et bénévole ont 

commencé à jouer un rôle significatif dans les initia­
tives de régénération urbaine au niveau local. La 
progression des activités du secteur bénévole semble 
avoir coïncidé avec la réduction des interventions de 
l'Etat, surtout au niveau des initiatives à orientation 
sociale. 

La dernière initiative gouvernementale, l'Inner Cit­
ies Initiative, a été lancée en 1 986. Elle traduit une 
nouvelle fois les préoccupations concernant l'agitation 
sociale et la marginalisation des zones et groupes 
urbains défavorisés par rapport à l'ensemble de l'activité 
économique. Dans le cadre de cette initiative, huit 
Task Forces interministérielles ont été mises en place 
au niveau local dans les centres urbains de certaines 
agglomérations britanniques. Une seconde vague de 
huit Task Forces a été lancée. L'élargissement de 
cette initiative a pour objectif de susciter et de 
c o o r d o n n e r une r é n o v a t i o n é c o n o m i q u e et 
communautai re autosuf f isante dans des zones 
défavorisées sélectionnées. 
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Introduction 
La plupart des dispositifs présentés précédemment 

sont encore largement inspirés par une approche 
fonctionnelle de la lutte contre l'exclusion. Le problème 
de l'exclusion et donc de l'insertion de certains 
groupes de population est envisagée fréquemment 
sous un de ses aspects essentiel notamment l'accès 
à l'emploi qui est traité dans le cadre de politiques 
sectorielles. Ces approches rompent cependant sur 
deux points avec les pratiques passées. Elles cherchent 
d'une part à rejeter les pratiques d'assistance qui 
avaient tendance à considérer les phénomènes 
d'exclusion comme une sorte de pathologie devant 
faire l'objet d'un traitement individuel. Les phénomènes 
d'exclusion relèvent de mécanismes socio-
économiques et institutionnels qui conduisent à mettre 
au coeur de la problématique moins les individus qui 
en sont victimes que les systèmes sociaux et leur 
capacité à favoriser des processus d'insertion. Ces 
approches d'autre part, mettent en avant la nécessité 
de dynamiques partenanales alliant acteurs publics et 
privés tant au niveau national que locales. 

Les stratégies de revitalisation des quartiers placent 
ces exigences au coeur de leur approche. De plus en 
mettant en avant la dimension territoriale des 
phénomènes d'exclusion, elles cherchent à définir des 
ensembles géographiques ayant une certaine 
cohérence sur lesquels peuvent être élaborées et 
mises en oeuvre des stratégies de développement 

engageant les différents acteurs qui traditionnellement 
y interviennent ou qui y vivent comme les habitants. 
L'objectif n'est pas d'apporter des réponses toutes 
faites aux problèmes qui se posent sur ces territoires 
mais bien de faire en sorte que ces acteurs élaborent, 
avec les habitants, une multiplicité de projets capables 
d'améliorer leurs conditions d'existence. Ces projets 
doivent être compris au sens large dans la mesure où 
ils sont l'occasion de favoriser chez les habitants de 
ces quartiers une capacité de reprendre en main leur 
propres affaires et de redevenir de véritables citoyens. 
Ces projets doivent être aussi l'occasion de modifier 
les systèmes de gestion de ces quartiers qui, il faut le 
souligner avec vigueur, sont souvent à l'origine des 
situations d'exclusion que connaissent ces habitants. 

Les documents qui sont présentés dans cette 
troisième partie cherchent à rendre compte des 
politiques menées dans ce sens à l'initiative de 
certains Etats membres, de certaines villes voire de 
certains professionnels. Ces expériences de revitali­
sation des quartiers, et.bien d'autres qui ne sont pas 
recensées à ce jour, n'ont pas valeur de modèle. Loin 
d'être abouties, elles font l'objet de discussions et de 
débats, voire de controverses dont ont pourra lire ici 
un échantillon. Stratégies en devenir, elles doivent 
susciter d'autres questionnements susceptibles de 
les enrichir voire de les remettre en question. 
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Le programme de revitalisation des 
quartiers en crise : un enjeu européen 
Claude JACQUIER CIVIL/GETUR - CNRS, Grenoble, 
auteur de "Voyage dans dix quartiers européens en 
crise" L'Harmattan Paris 1990 

Céline SACHS DIV, Paris, auteur de "Sao Paulo. 
Politiques publiques et habitat populaire" Edition 
MSH Paris 1990 (1) 

Cet article est tiré d'un échange d'expériences 
entre des professionnels réalisé dans le cadre d'un 
programme de coopération entre dix villes de la 
Communauté Européenne, programme qui avait pour 
objectif la confrontation et la mise en commun de 
savoirs et de manières de faire en matière de revitali­
sation des quartiers. La politique française de 
développement social des quartiers lancée en 1982 et 
relayée depuis 1988 par la politique de la ville a été à 
l'origine de ce programme expérimental financé par la 
Commission des Communautés Européennes (DG V 
Emploi, Relations industrielles et Affaires sociales). 
Dix villes y ont été associées en 1989 et 1990 
(Dortmund et Brème pour l'Allemagne, Anderlecht et 
Charleroi pour la Belgique, Calais et Mulhouse pour la 
France, Belfast et Paisley pour la Grande Bretagne, 
Eindhoven et Groningen pour les Pays Bas), l'objectif 
étant "d'analyser les méthodologies d'intervention, 
de favoriser des projets de coopération et d'élaborer 
des programmes de formation pour les opérateurs des 
différentes villes". 

Ce programme n'avait pas pour ambition de 
dresser un état de ce costume d'arlequin qu'est 
devenu le territoire des villes européennes, ni de la 
diversité des politiques qui sont mises en oeuvre ici ou 
là par les pouvoirs publics et les acteurs locaux. Il se 
voulait une simple invitation à parcourir ces terres trop 
méconnues que sont devenus des quartiers de nos 
villes à la découverte d'initiatives prises par des 
autorités locales et des professionnels pour y 
reconstruire une certaine urbanité. Partiel dans le 
compte rendu qu'il fait des expériences et certainement 
partial dans ses analyses, cet article n'a pour objectif 
que de susciter un débat et, pour ce faire, d'inciter les 
lecteurs à d'autres voyages afin de recueillir ces 
informations complémentaires ou contradictoires dont 
nous avons tant besoin pour élaborer et conduire nos 
actions. 

(1) Célime SA CHS a coordonné le programme européen 
de revitalisation des quartiers en crise et Claude JACQUIER 
en a assuré l'animation scientifique 

Le problème posé par les quartiers urbains en crise 
est à l'ordre du jour des préoccupations de nombreux 
pays européens. La restructuration des économies, la 
concentrat ion dans les vil les de populat ions 
défavorisées, la dégradation des quartiers anciens et 
la dévalorisation accélérée de quartiers construits à la 
hâte dans les années de l'après-guerre posent 
aujourd'hui, et de manière aiguë dans tous les pays, 
la question du devenir des métropoles urbaines. En 
même temps que s'approfondit le fossé des revenus 
entre les populations s'érigent en effet, sur le territoire 
des villes, des murs de l'exclusion. S'il est cependant 
excessif de dire que le Tiers Monde s'est installé au 
coeur du monde développé, il faut bien reconnaître 
que s'y accumulent des handicaps de toute nature qui 
risquent d'obérer les tentatives faites pour retrouver 
le chemin de la croissance économique et pour 
améliorer des conditions de vie des habitants. La ville 
à deux vitesses sur le modèle américain est plus qu'un 
risque potentiel, c'est devenu souvent une réalité. En 
effet, dans la plupart des villes européennes, l'accès 
au travail, au logement, à l'éducation et à la formation, 
à la culture, à la santé tend de plus en plus à devenir 
un privilège dont sont exclues différentes catégories 
sociales (jeunes, femmes, communautés d'origine 
étrangère, chômeurs de longue durée, . . .) . Cette 
réalité est d'autant plus insupportable qu'elle se 
concentre de plus en plus dans certains secteurs 
fragiles des villes et qu'elle côtoie, dans ces cités, la 
richesse ostensible. Elle constitue en outre un défi 
majeur pour les politiques communautaires dans la 
mesure où ces îlots de propérité que représentent les 
villes européennes continueront, quoi que l'on prétende 
faire pour s'y opposer, d'attirer à l'avenir les déshérités 
de la planète. 

Ce défi impose une révision des politiques publiques 
mises en oeuvre jusqu'alors. Désormais, il s'agit 
moins de faire la ville (d'urbaniser le territoire comme 
dans les décennies de l'après-guerre) que de faire 
avec la ville dont nous avons héritée et cela, dans des 
condi t ions économiques et sociales qui ont 
profondément changé. La reconversion des territoires 
d'ancienne urbanisation est devenue une priorité et 
implique des stratégies de développement qui font 
appel à des problématiques, à des méthodes et à des 
instruments différents de ceux élaborés jusqu'à 
présent. Ces stratégies de développement ne 
concernent pas seulement certaines régions ou 
certaines villes en déclin, à savoir celles qui, jusqu'alors, 
retenaient l'attention des politiques européennes 
spécifiques, elles doivent désormais s'appliquer au 
coeur de cités apparemment prospères, dans ces 
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quartiers laissés à la marge de la réussite. Par ailleurs, 
les villes ne peuvent plus uniquement se soucier de se 
placer sur le grand marché européen en espérant 
mécaniquement des retombées positives pour leurs 
populations. Elles doivent se préoccuper du fait que la 
modernisation économique entraîne souvent un 
renforcement des mécanismes d'exclusion sociale. 

Dans cet te perspect ive, beaucoup de villes 
européennes cherchent aujourd'hui à sortir des sentiers 
battus de l 'act ion sociale t rad i t ionnel le . Elles 
commencent à rejeter les politiques assistancielles 
trop étroitement sectorisées visant des populations-
cibles et s'engagent dans la mise en oeuvre de 
politiques globales, territorialisées, dont l'objectif 
principal est de faire pièce aux mécanismes producteurs 
d'exclusion. En effet, ce qui apparaît au coeur des 
politiques mises en oeuvre par ces villes, c'est moins 
l'incapacité de ces groupes sociaux marginalisés à 
faire face aux difficultés qui les assaillent que le jeu 
des différents dispositifs institutionnels, sociaux et 
économiques qui produisent leur mise à l'écart de la 
société urbaine. Bref, la crise tend à être considérée 
avant tout par ces villes comme étant celle des 
systèmes de représentat ion et des disposi t i fs 
d'intégration sociale. Elle appelle l'élaboration de 
véritables stratégies de développement urbain reposant 
sur la mise en cohérence des actions existantes, sur 
le redéploiement et la coordination des différents 
dispositifs institutionnels et surtout sur la reconnais­
sance des habitants comme des acteurs à part entière 
dans des pro jets don t ils ont l ' in i t ia t ive. Ce 
développement social urbain, notion qui qualifie le 
mieux ces stratégies, dont l'origine est une exigence 
de démocratie locale, apparaît comme un axe essentiel 
autour duquel peut se construire l'Europe sociale que 
tout le monde espère ardemment. 

La "pédagogie du voyage" (2) a été le principe de 
base de ce programme. En un an, des rencontres 
d'une semaine par mois ont été organisées dans 
chacune des villes réunissant des opérateurs ayant 
une solide expérience dans ce domaine. En juillet 90 , 
à la fin du programme de visite une cinquantaine de 
professionnels avaient participé à ces échanges et une 
centaine d'autres y avaient été associés au cours des 
voyages d'étude. Chacun de ces participants était à la 
fois un stagiaire en formation, un enquêteur en 
mission pour sa ville et un évaluateur pour la ville 
visitée. Chaque participant était donc en situation de 
bénéficier directement des enseignements des projets 
sans passer par le filtre d'une expertise. A partir des 
visites de réal isat ions locales (act ions visant 
l'éducation, la formation et l 'emploi, actions de 
restauration de l 'habitat et d'aménagement des 
quartiers, act ions cul turel les, socio-cul turel les. 

(2) Si l'on en croit Michel Serres, il s'agit là d'un 
pléonasme, puisqu'en Grèce pédagogie signifiait voyage. Il 
y a cependant des pléonasmes utiles. "Le tiers-instruit" 
1991. 

d'information et de communication, ... ), ce pro­
gramme a eu surtout pour objectif de mettre en 
évidence les méthodes et les dispositifs d'intervention 
propres à chaque ville et de permettre d'éventuels 
transferts de savoir-faire. Par ailleurs, un comité 
rassemblant les responsables des politiques nationales 
a été chargé de piloter ce programme et d'envisager 
des prolongements futurs notamment son ouverture 
aux autres villes et pays européens. 

Pour 1991 et 1992, un nouveau programme 
d'échange a été décidé entre 25 villes de la 
Communauté. Il est financé par le FEDER et la DG V, 
les villes et les Etats-membres. Ce nouveau pro­
gramme concerne les professionnels mais aussi les 
élus et les habitants des quartiers et fait l'objet d'un 
suivi scientifique dans le cadre d'une recherche-
action. 

1 - Les quartiers en crise : 
différences et similitudes, l'état du 
diagnostic 

Une confrontation rapide de la réalité des quartiers 
en crise montre avant tout les différences de situation 
et cela, d'un triple point de vue. 

Différences dans les'caractéristiques spatiales et 
architecturales des quartiers lieux de l'exclusion: 
quartiers anciens à Nordstadt (Dortmund) ou à 
Cureghem (Anderlecht), cités construites dans l'entre-
deux-guerres à Korre veg (Groningen), dans les quartiers 
de Charleroi ou à Ferguslie Park (Paisley), quartiers 
plus récents de maisons individuelles à Woensel 
Ouest (Eindhoven) et à Ardoyne-Old Park (Belfast) ou 
de grands ensembles à Fort Nieulay (Calais), Tenever 
(Brème) ou à Brossolette (Mulhouse). S'il n'y a pas de 
fatalité architecturale, il y a cependant une grande 
convergence des situations urbaines : ces quartiers 
sont généralement coupés du reste de la ville par des 
barrières physiques (voies ferrées, réseau autoroutier, 
no man's land de friches industrielles, . . . ) . 

Différences dans les comportements et les habitudes 
de travail des différentes villes : la tradition participative 
et le mouvement communautaire caractéristiques de 
la réalité britannique s'opposent à la démocratie par 
délégation qui est souvent le trait dominant des 
sociétés continentales, l ' implication des acteurs 
économiques privés dans les pays anglo-saxons est 
manifeste alors que les autres pays européens leur 
laissent un rôle bien timide. 

D i f f é r e n c e s dans les s y s t è m e s p o l i t i c o -
administratifs de gestion de la ville et dans les niveaux 
d'impulsion politique : initiative de l'Etat central en 
France et en Hollande, initiative locale en Allemagne 
et en Belgique, jeu des gouvernements régionaux et 
des autorités locales en Irlande du Nord et en Ecosse, 
gestion politique émiettée des territoires urbains en 
France alors que quasiment tous les pays de l'Europe 
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du nord ont procédé à une redéfinition de leur 
géographie communale, sans pour autant avoir réussi 
à maîtriser les processus ségrégatifs. 

Ces différences importantes, n'empêchent pas 
que partout des morceaux de ville soient renvoyés à 
la marge du fonctionnement des agglomérations et 
deviennent le lieu d'accueil des populations les plus 
démunies (chômeurs, jeunes sans qualification, familles 
monoparentales, toxicomane, parfois populations is­
sues de l'immigration, ...). Plus que la confrontation 
de ces réalités urbaines d'un pays à l'autre à fin de 
comparaison, ce qui est esentiel, c'est la position 
relative de ces quartiers dans chaque ville comme lieu 
privilégié de concentration des handicaps. En effet, on 
n'en est pas moins exclu même si on se trouve dans 
une situation moins critique que d'autres, dans d'autres 
villes et dans d'autres pays. Résider à Woensel Ouest 
(Eindhoven) ou à Korreveg (Groningen) pourrait être 
considéré par les habitants de Fort Nieulay (Calais), de 
Tenever (Brème) ou de Cureghem comme le signe 
d'une promotion résidentielle alors que ces quartiers 
présentent une image fortement stigmatisée dans ces 
villes. 

En outre, ce diagnostic permet de tordre le cou à 
deux certitudes. D'une part, il n'y a pas de déterminisme 
architectural et urbanistique aux phénomènes 
d'exclusion, la différenciation et la hiérarchisation 
sociale des espaces urbains ne jouant pas, de surcroît, 
sur des oppositions tranchées. Elles se construisent 
souvent sur des signes d'autant plus ténus qu'est 
grande l'homogénéité des formes urbaines, sur ces 
petits rien qui font toute la différence. Par ailleurs, la 
localisation de ces espaces de l'exclusion est 
changeante au fil du temps et obéit à des cycles de 
valorisation-dévalorisation dont, il faut bien en 
convenir, nous ne maîtrisons pas tous les paramètres. 
D'autre part, il n'y a pas de déterminisme ethnique à 
l 'exc lus ion. Dans de nombreux quart iers, le 
pourcentage de populations issues de l'imigration est 
infime y compris dans les pays qui, à une époque, ont 
construit leur développement sur l'appel à la main 
d'oeuvre étrangère. En fait, là aussi, la différenciation 
peut se faire sur des signes et des comportements 
extrêmement voisins et variables dans le temps et 
l'espace (appartenance religieuse, pratiques sociales). 
En fait, chaque société dispose d'une infinie capacité 
de susciter le différent, l'autre, le bouc émissaire qui 
lui permet de se structurer et de se renforcer. 

Ainsi, de la même façon que les villes délimitent en 
leur sein des territoires de l'assignation à résidence à 
coté des territoires de l'élection de domicile, elles 
sécrètent sans cesse des exclus et des marginaux qui 
confortent la norme sociale. Ce qui pose problème 
aujourd'hui ce n'est pas que ces diferences existent 
mais c'est bien que le fossé a tendance à s'élargir 
entre ces deux morceaux de ville et de société. 

2 - Problématiques et méthodes de 
revitalisation : des approches 
intégrées 

Ces quartiers ont en fait en commun d'être pris 
dans des mécanismes qui relèvent tous de mêmes 
logiques de l'exclusion institutionnelle et socio-
économique, mécanismes qui appel lent des 
problématiques et des approches identiques. Il est en 
effet intéressant de constater la grande parenté des 
stratégies de développement imaginées ici ou là pour 
y faire face. Par delà la diversité des objets sur lesquels 
elles portent (formation, santé, logement, culture,...), 
objets qui sont des opportunités et des occasions 
prétextes pour initier des approches communes et 
coordonnées, partout est soulignée la nécessité de la 
globalité des stratégies, de la transversalité des 
approches, de l'élaboration de projets susceptibles de 
produire des synergies entre divers acteurs et 
partenaires sur des territoires bien délimités. Cette 
dernière notion de territoire (le quartier par exemple) 
doit être soulignée car c'est à cette échelle que peut 
être coordonnée autour de projets, une approche 
partenariale qui transcende les cloisonnements 
bureaucratiques et les approches sectorielles 
traditionnelles. 

Ainsi se trouve définie la stratégie de développement 
social urbain. Le développement social urbain est 
autre chose qu'une juxtaposition de politiques ou de 
programmes d'actions subventionnables comme c'est 
trop souvent la tradition dans les différents pays et au 
niveau de la Communauté Européenne. C'est une 
démarche qui ne prend pas spécifiquement pour objet 
des populations-cible en difficultés, ni des domaines 
de compétences particuliers (logement, santé, 
économie, ...). Il consiste en une autre manière de 
penser et de faire les villes en mettant l'accent sur les 
notions de solidarité et de citoyenneté et surtout en 
cherchant à lutter contre les mécanismes de l'exclusion 
qui sont générés par les dispositifs bureaucratiques et 
technocratiques créés au cours des dernières 
décennies. Par delà la mise en oeuvre de programmes 
et de projets, le développement social urbain a pour 
objectif d'inviter et d'inciter les villes européennes et 
la Communauté à élaborer et à promouvoir une autre 
conception de la vie urbaine et d'autres manières de 
gouverner. L'enjeu est d'importance dans une Europe 
en quête de son identité. 

Une telle convergence des problématiques et des 
méthodes doit être mise en évidence et questionnée. 
A titre d'hypothèse, nous dirons qu'elle se nourrit de 
l'échec des politiques sectorielles et assistancielles 
mises en oeuvre jusque là dans les différents pays et 
de l'obsolescence des outils de production-régulation 
de la ville mis en place au cours des années de l'après-
guerre. En effet, il s'agit moins aujourd'hui de faire la 
ville que de faire avec ses héritages ce qui suppose des 
approches plus complexes de la réalité urbaine faisant 
appel à l'implication conjointe de partenaires divers 
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(partenaires publics et privés). En France, en Hollande 

et en Ecosse, les problématiques de revitalisation au 

niveau des villes sont une application locale d'une 

politique imaginée par l'Etat central, la difficulté 

résidant principalement dans le fait de trouver, à 

l'échelon local, les partenaires aptes à mettre en 

oeuvre une démarche qui ne soit pas dévoyée par la 

quête de subventions étatiques. Dans d'autres cas 

(Anderlecht, Dortmund, Brème), il s'agit d'initiatives 

construites à partir du terrain par des réseaux de 

professionnels avec toute la complexité que cela 

suppose surtout lorsque, comme c'est fréquemment 

le cas, ces programmes heurtent les routines des 

autorités locales et des administrations. Enfin dans 

d'autres cas (Belfast, Charleroi), si on ne peut 

véritablement parler pour le moment d'un programme 

intégré de revitalisation, les professionnels engagés 

sur le terrain considèrent qu'i l s'agit d'une impérieuse 

nécessité. 

La réalisation de ces programmes intégrés repose 

le plus fréquemment sur la mise en place de dispositifs 

ad hoc, "des administrations de mission", qui 

permettent de sortir du carcan "des administrations 

de gestion" traditionnelles afin de nouer les fils d'un 

nouveau partenariat en rupture avec les relations 

administratives classiques. Malgré tout, il n'existe 

pas de modèle applicable in extenso aux différentes 

situations et, à quelques exceptions près, ce sont 

encore des dispositifs qui se cherchent. La tendance 

est de créer une commission locale territoriale, "in­

stance politique" réunissant\es pr\nc\pauxpartena\res 

(élus, professionnels et habitants) qui sont présents 

sur le quartier et dont l'objectif est de définir un 

programme global d' intervention, de coordonner les 

actions et de négocier des moyens. Cette commission 

locale est relayée sur le terrain par une équipe 

opérationnelle, hors organigramme, "une instance 

executive" pluridisciplinaire de taille variable (5 à 20 

personnes) sous l'autorité d'un chef de projet. Elle est 

chargée d'élaborer les actions et de les mettre en 

oeuvre en relation avec les services traditionnels. Un 

des objectifs essentiels de cette commission et de 

l'équipe opérationnelle est de rénover les manières de 

faire des institutions traditionnelles, voire de rénover 

ces institutions elles­mêmes. On en conviendra ce 

n'est pas la partie la plus aisée de la tâche de 

revitalisation urbaine. 

Cet objectif nécessite de nouveaux savoirs­faire et 

l'émergence de nouveaux professionnels aptes à 

mettre en relation les différents systèmes d'action, à 

construire des réseaux d'acteurs, voir à subvertir 

les institutions pour construire de nouveaux dispositifs 

de développement des quartiers dans lesquels les 

habitants soient directement impliqués. Les dispositifs 

d'action envisagés reposent plus sur des personnes 

que sur des structures ce qui représente une force 

(dynamisme et volontarisme) mais aussi une faiblesse 

(pérennisation dans le temps). La grande diversité des 

professionnels engagés dans ces programmes est une 

des caractéristiques des politiques de revitalisation 

urbaine. Par delà la diversité de leur spécialité d'origine, 

ce sont avant tout des organisateurs parmi lesquels il 

faut mettre en lumière la figure des chefs de projet, 

"stratèges du développement", qui assurent Γ interface 

entre la technique, le social et le politique. Chevilles 

ouvrières de la mise en oeuvre des projets, leur rôle, 

difficile à tenir, est souvent ingrat et peu gratifiant. Il 

nécessite une attitude et une formation particulières. 

Ils doivent en effet organiser à terme leur propre 

inutilité pour laisser la place aux acteurs présents sur 

le terrain en espérant qu'entre temps soient intervenus 

des changements significatifs de comportement chez 

ces acteurs traditionnels. 

3 ­ Un enseignement majeur du pro­

gramme : les habitants, acteurs du 

développement 

Une des richesses de ce programme réside dans le 

contact direct qu'i l a permis avec les quartiers et 

surtout avec leurs habitants. Dans toutes les villes 

visitées, malgré la diversité des situations, une même 

ambition guide l'action des équipes de projet, faire des 

habitants de véritables acteurs du développement 

urbain. S'agit­t­il d'un slogan usé ou d'une réalité ? 

Constante et dominante de la formulation de tous 

les projets visités, thème priviligié des débats entre les 

professionnels au cours de ces échanges, cette ques­

tion de l'implication des habitants dans les pro­

gramme de développement doit être soulignée. N'y 

aurait­il pas d'ailleurs contradiction dans les termes à 

penser que le développement social urbain puisse se 

faire en dehors des citoyens ? Telle est partout la 

condition impérative d'une stratégie de développement. 

Consultation, concertation, participation surdes projets 

tout ficelés à l'avance sont rejetées en ce qu'elles sont 

des formes de démocratie­alibi qui ne renversent pas 

le cours des choses. Il faut souvent partir du quotidien 

des habitants, des personnes dans leur globalité, pour 

qu'une véritable stratégie de développement prenne 

corps. Dès lors, qui mieux que les habitants peuvent 

être les acteurs efficaces d'une telle démarche de 

décloisonnement des politiques et des institutions 

que, par ailleurs, tous ces programmes proposent. 

Ne nous racontons pas d'histoires cependant, peu 

de projets ont jusque là réussi complètement dans leur 

entreprise même si on relève ici ou là des expériences 

tout à fait remarquables (par exemple à Belfast, à 

Paisley ou à Mulhouse). Le défi est on le sait difficile 

à tenir dans les quartiers considérés compte tenu des 

caractéristiques des populations qui y résident et 

surtout compte tenu des pratiques d'assistance ou de 

marginalisation qui y ont été mises en oeuvre depuis 

des décennies par les institutions. Défi ambitieux, oui 

certainement, mais connaît­on une autre voie pour 

réussir dans cette entreprise de développement ? La 

difficulté doit­elle être le prétexte à un renoncement ? 

En fait, ces quartiers ne manquent pas de potentiel 

en ce domaine, mais ce potentiel est généralement 
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sous-estimé ou négligé par les organismes et les 
professionnels qui y interviennent. Ce qui est en cause 
aussi, c'est l'incapacité où l'on se trouve d'éviter la 
fuite des habitants qui, ayant acquis un savoir faire, 
sont capables d'assurer le développement de ces 
quartiers. Ceci pose la question du rôle qu'on assigne 
à ces quartiers dans la structuration des agglomérations 
urbaines. Tout ce passe comme si les villes avaient 
constamment besoin de cette marge, de ces espaces 
du rejet, pour assurer en d'autres lieux la valorisation 
de leur ¡mage. Bref, les obstacles ne sont pas comme 
on le croit généralement et par paresse d'esprit, dans 
la faible compétence des habitants, dans leur absence 
de participation aux affaires de leur quartier, mais bien 
dans ces mécanismes qui sans cesse renvoient ces 
habitants à l ' insignif iance (mécanismes socio-
économiques d'exclusion ou mécanismes institution­
nels d'assistance). 

Véritable révolution "copernicienne", il faut 
remettre les habitants au centre du processus de 
développement. Pour ce faire des pays, des villes et 
différents programmes de développement social urbain 
sont allés très loin dans ce sens en donnant aux 
habitants de ces quartiers la possibilité d'accéder à un 
nouvel espace public de la décision. Cet espace public 
de la décision ne peut en effet être celui dont se sont 
dotées les villes jusqu'à présent (conseils municipaux 
et leur kyr ie l le de commmiss ions , consei ls 
d'administration des organismes gestionnaires, ...) 
tant ils ont perdu de leur représentativité (forte 
présence d'étrangers sans droit de vote dans les 
quartiers, abstention aux élections,...) et décrédibilisés 
qu'ils sont techniquement et politiquement aux yeux 
des habitants. Il faut donc reconstruire avec ces 
habitants des espaces de délibération et de décision 
au coeur des quartiers réunissant les différents 
partenaires des projets (élus, représentants des ad­
min is t ra t ions , représentants des organismes 
gestionnaires, représentants des habitants,...) dans 
lesquels pourront être arrêtées, dans la transparence, 
les principales décisions les concernant. La construc­
tion de ces espaces ne doit pas être quelque chose 
d'octroyé, li s'agit d'un processus souvent conflictuel 
porteur de formation d'une nouvelle citoyenneté et 
d'un nouveau rapport à la société civile. 

Partout, avec des nuances qui tiennent compte des 
spécificités de chaque pays et de chaque ville, une 
telle démarche est entreprise rencontrant les résistances 
que l'on peut imaginer de la part des pouvoirs en place 
mais aussi, parfois, leur attente fébrile tant est grande 
leur incapacité à faire face aux obstacles que 
rencontrent ces quartiers. Partout sont imaginées des 
commissions locales multipartenaires qui négocient 
des délégations de pouvoir et des moyens auprès des 
instances politiques. 

En Allemagne, des conseils élus de quartiers ont 
été mis en place (Dortmund) ou sont sur le point de 
l'être (Brème) avec droit de vote pour les étrangers. 
D'ores et déjà, des commissions d'habitants ont 

obtenu le droit de délibérer et de décider des projets 
concernant leur quartier. En Belgique (Anderlecht), où 
le tissu associatif est particulièrement dense et 
professionnalisé, se substituant bien souvent aux 
administrations défaillantes, l'accent est mis sur des 
stratégies d'auto-développement impliquant des 
habitants. Dans ces deux pays, les stratégies de 
développement social urbain mises en oeuvre ne sont 
pas le fait des villes ou de l'Etat. Ce sont des 
pro fess ionne ls , souvent des fonc t i onna i res , 
"hérétiques" dans leur administration d'appartenance, 
qui sont porteurs de ces initiatives en s'appuyant sur 
quelques relais-habitants dans les quartiers cela en 
confrontation directe avec les orientations politiques 
locales. 

Aux Pays Bas, pays qui par ailleurs a donné le droit 
de vote aux étrangers aux élections locales, des 
structures techniques d'assistance gérées par les 
habitants sont financées directement sur fonds publics 
et élaborent des projets alternatifs. Le cas de figure 
hollandais est sur beaucoup de points semblable au 
cas français, à savoir une politique nationale proposée 
aux autorités locales dans le cadre d'une démarche 
contractuelle. Il en diffère cependant dans le fait que 
l'implication des citoyens dans les affaires de la cité 
n'est pas comme en France objet de discussion, voire, 
comme c'est encore trop fréquemment le cas, objet 
de commentaires condescendants. Elle y apparaît 
comme une ardente obligation dans un tissu social 
qui, parfois, se dérobe. La France est cependant loin 
d'être en reste en ce domaine. A Mulhouse, en 
particulier, la politique mise en oeuvre doit beaucoup 
à la mobilisation des habitants et de différents 
professionnels qui à travers la mise en place d'une 
zone d'éducation prioritaire ont su élaborer une stratégie 
de développement de leur quartier qui a du être 
adoptée par les élus. De nombreux habitants sont 
devenus les véritables acteurs du renouveau de leur 
quartier. 

En Irlande du Nord un impor tan t t ravai l 
communautaire est réalisé dans la tradition anglo-
saxonne pour favoriser la mise en place d'outils de 
développement (mobilisation de fonds publics et privés, 
création d'entreprises, formation de cadres, création 
de centres de ressources,...), mais c'est peut-être en 
Ecosse, à Paisley, que cette démarche prend valeur de 
modèle. Un modèle parce que nulle part ailleurs la 
dégradation du cadre de vie et le délitement du tissu 
social n'est aussi prononcé mais aussi parce que nulle 
part ailleurs la stratégie partenariale n'a été poussée 
aussi loin au sein du Ferguslie Park Partnership. En 
particulier, il faut souligner l'implication dans ce projet 
de deux type d'acteurs : d'une part les entreprises qui 
ont décidé de soutenir techniquement et financière ment 
le projet par l'intermédiaire de tous ses réseaux et 
d'autre part les habitants qui, bien que faiblement 
qualifiés, ont une responsabilité essentielle dans la 
conduite du projet. 
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4 - Une politique de développement 
social urbain pour des quartiers en 
quête d'urbanité 

Comme on peut le constater à la lecture de ces 
quelques pages, il y a dans les stratégies de 
développement des quartiers plus que l'élaboration de 
réponses à des situations d'exclusion urbaine. Ce qui 
est en jeu plus fondamentalement dans l'élaboration 
de ces stratégies, c'est une tentative de rénovation du 
système de gestion des villes. Par delà les objets sur 
lesquels elles portent, ces approches visent une 
transformation en profondeur des manières de faire, 
des comportements et des logiques d'action des 
acteurs publics et privés. Dans des sociétés devenues 
plus complexes qui, de surcroît, présentent des facteurs 
d'inertie considérables, ces changements nécessaires 
ne peuvent être décrétés, si tant est qu'ils l 'ont été un 
jour. L'histoire montre en effet que la plupart des 
réformes politico-administratives doivent, pour avoir 
une chance d'aboutir, être préparées par un long 
travail à la marge des institutions qui les rend un jour 
évidentes sur le plan législatif et réglementaire. Les 
stratégies de développement social urbain s'inscrivent 
dans cette perspective. Oeuvre de longue haleine, ces 
stratégies renvoient à ce que P.Grémion appelait pour 
rendre compte du processus de rénovation de l'Etat 
en France dans les deux décennies de l'après-guerre, 
la "conspiration des modernisateurs" (3). Partout 
dans les villes visitées, on retrouve ce travail à la 
marge mené par des réseaux de professionnels et 
d'acteurs locaux dont l'objectif est la recomposition-
reconstruction des systèmes de gestion urbaine. 

Cet article se borne à retracer les grandes lignes du 
programme qui a été conduit et à indiquer quelques 
unes des pistes de recherche qui pourraient être 
fructueuses pour les habitants de ces quartiers, les 
professionnels qui y travaillent, les autorités des villes 
et des pays membres de la Communauté européenne. 
A sa lec ture , on se sera rendu compte du 
débroussaillage sommaire qui a été fait et de l'étendue 
de ces terres inconnues qu'i l faudrait aujourd'hui 
explorer et défricher. L'ouvrage ne manque pas, 
espérons que les aventuriers ne se déroberont pas. 

L'Europe, c'est l'Europe des villes et c'est l'Europe 
de ceux qui, dans ces quartiers au terminus des lignes 
de transport en commun, dans ces quartiers dont 
aucune agence de voyage ne fait mention, espèrent 
un jour connaître autre chose que la grisaille des murs 
de l'exclusion. Avoir fait découvrir cette Europe-là, ce 
n'est pas le moindre des mérites de ce programme qui 
doit se poursuivre dans les années à venir en s'ouvrant 
à l'ensemble des pays membres de la Communauté 
Européenne. 

(3) Grémion (P) "L'échec des élites modernisatrices" 
Esprit n° 132, 1987 p.4 

Les travaux qui ont été menés sur le thème de la 
revitalisation des quartiers en crise ont montré, s'il en 
était nécessaire, quels étaient les enjeux et les dan­
gers pour les sociétés européennes du maintien et de 
l'approfondissement de la dualité urbaine. Toutes les 
sociétés sécrètent naturellement et mécaniquement 
des exclus et les territoires de la marge chargés de les 
accueillir. Les sociétés urbaines européennes n'y 
échappent pas. Passée l'illusion que ces exclus et que 
cette marge pouvaient un jour disparaître, on se rend 
compte, avec le temps, que ces phénomènes sont 
fonctionnellement liés au développement urbain et 
que sans cesse, sous des dénominations variables 
(barbares, prolétaires, nomades, populace, immigrés, 
pauvres et nouveaux pauvres,...), ils resssurgissent 
en des lieux différents (faubourgs, taudis, bidonvilles, 
grands ensembles, ...) au gré des mouvements qui 
transforment la réalité urbaine. Ces phénomènes 
peuvent être considérés dans leur brutalité ou être 
ignorés, ils n'en sont pas moins une sorte d'indicateur 
du degré d'intégration de nos sociétés urbaines. S'ils 
ne préfigurent en aucune sorte l'avenir urbain, ils sont 
des analyseurs du fonctionnement de nos sociétés et 
posent de front la question de la citoyenneté urbaine. 
Ne nous y t rompons pas, ces phénomènes ne 
disparaîtront pas dans l'Europe du grand marché et 
aucune pol i t ique, fusse-t-el le bien const ru i te , 
n'apportera de solutions miracles. En effet, le problème 
ne réside pas dans l'existence de cette dure réalité 
dont on s'est accommodé dans le passé, il est plutôt 
dans le fait que cette situation est appelée à perdurer 
et à s'aggraver dans les années à venir. Toute médaille 
a son revers. La réussite et la richesse promises à l'aile 
marchante de nos cités européennes entraînera ispso 
facto, là ou ailleurs, au sein de ces villes, le renforcement 
des murs de l'exclusion. 

Le programme expérimental qui vient de s'achever 
aura eu le mérite de montrer cependant que des 
initiatives ont été prises en Europe pour tenter de 
juguler ces tendances à l'éclatement de nos cités. 
Initiatives de pays-membres de la Communauté qui 
ont su en faire une priorité nationale, souvent initia­
tives de villes et de professionnels parfois trop isolés, 
il existe aujourd 'hui une certaine convergence 
européenne autour de ces questions. Les voyages et 
les échanges réalisés l 'ont montré, par delà les 
différences de situation et de tradition léguées par 
l'histoire, ce qui transparaît c'est la communauté des 
démarches et la volonté de confronter les savoirs-
faire. 

La richesse des échanges et des réflexions 
méthodologiques auxquelles ces échanges ont donné 
lieu ont permis de dégager un large champ 
d'investigation où la notion de développement social 
urbain apparaît désormais comme une problématique 
porteuse d'un renouvellement des politiques des 
Etats-membres et de la Communauté Européenne. Le 
développement social urbain, il faut le redire, est autre 
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chose qu'une simple juxtaposit ion de politiques ou de 

programmes d'actions subventionnables comme c'est 

trop souvent encore la tradition dans les différents 

pays et au niveau de la Communauté Européenne. 

C'est un processus global, une stratégie intégrée, 

dont l'objectif est de promouvoir une autre manière de 

penser et de faire les villes en mettant l'accent sur les 

notions de solidarité et de citoyenneté et surtout en 

cherchant à lutter contre les mécanismes d'exclusion 

qui sont trop souvent amplifiés quand ils ne sont pas 

générés par les apparei ls bureaucrat iques et 

technocratiques. Rénovation des manières de faire la 

ville en promouvant un faire avec les différents 

acteurs et notamment avec les habitants de ces 

quartiers, le développement social urbain est surtout 

une entreprise de modernisation de ces appareils de 

gestion, trop segmentés et cloisonnés pour permettre 

une valorisation optimum de ce potentiel de ressources 

que sont désormais devenues les métropoles 

européennes. 

Au cours des prochaines années et afin de constituer 

ce savoir­faire européen, il est donc prévu de poursuivre 

ces échanges et cette coopération entre les villes en 

développant un programme ouvert aux professionnels 

mais aussi aux élus et aux habitants. Vingt­cinq villes 

appartenant à tous les pays de la Communauté 

Européenne ont été sollicitées pour y participer en 

1991 et 1992. 

Ce nouveau programme européen repose sur trois 

volets : 

­ L'extension à d'autres pays de la Communauté 

Economique Européenne et notamment les pays du 

sud en s'inspirant des méthodes de travail utilisées 

dans le programme précédent. Il est envisagé de 

réaliser une série d'échanges entre deux villes ayant 

participé à l'actuel programment une ville du sud. Une 

telle disposition permettrait à la ville associée de 

bénéficier des connaissances accumulées au cours 

des précédentes visites et d'une présence plus lourde 

sur le terrain (participation d'un plus grand nombre de 

visiteurs des nouvelles villes associées). 

­ Le renforcement de la coopération bilatérale 

entre les villes. Ce volet du programme concernera 

plus particulièrement les villes ayant participé au 

programme précédent. Il s'agira de renforcer et 

d'approfondir les échanges entre ces villes et cela de 

deux manières, d'une part en facilitant des échanges 

de plus ou moins longue durée (d'une semaine à trois 

mois) entre des personnes ayant une expérience 

professionnelle en matière de développement social 

urbain (par exemple les habitants­bénévoles), d'autre 

part en mettant en place des modules de formation. 

­ L'élargissement du réseau d'échange est aussi 

envisagé en multipliant le nombre de villes qui pourraient 

participer à un programme similaire à celui qui s'achève. 

Le principal critère de choix est que les villes mettent 

en oeuvre un programme intégré de développement 

sur une base territoriale. 

Ce nouveau programme est mis en oeuvre par une 

cellule de coordination à laquelle est adjointe une 

cellule d'assistance technique permettant de réunir 

les sources documentaires nécessaires, la réalisation 

de documents d' information, la traduction de ces 

documents en plusieurs langues, leur publication et 

leur envoi aux part ic ipants et aux organismes 

directement intéressés par la conduite de programmes 

de développement social urbain. Le renforcement du 

dispositif de pilotage du programme qui est une 

nécessité aurait pour mission essentielle à l'avenir 

d'apporter aux différentes villes un appui au montage 

de programmes de développement social urbain. 

Cette initiative s'accompagne d'un ambitieux pro­

gramme de recherche sur ce thème réunissant des 

experts des différents pays membres. Le rapport 

remis à la Communauté constitue la première pierre de 

ce programme de recherche. Il ouvre de fructueux 

champs d'investigation qui nécessitent certainement 

des travaux plus approfondis et plus rigoureux afin de 

fournir aux professionnels des problématiques et des 

méthodes adaptées à l'ampleur de la tâche. Il faudra 

veiller cependant à ce que ces recherches soient 

étroitement couplées au programme d'échange futur 

afin de bénéficier des apports réciproques des 

professionnels et des experts. 

Ce programme pourrait être enfin une initiative­

support de la mise en place d'un Institut Européen du 

Développement Social Urbain (IEDSU) qui doit trouver 

sa légitimité dans une fonct ion d'interface entre 

plusieurs partenaires déjà engagés dans la formation 

des acteurs du développement. La France a d'ores et 

déjà travaillé à l'élaboration d'un projet dans ce sens 

avec pour mission de développer une capacité 

d'ingénierie, une capacité de mise en réseau et une 

capacité d'observation en matière de développement 

social urbain. 

Comme on peut s'en rendre compte, à travers 

toutes ces initiatives, c'est une certaine idée de 

l'Europe sociale qui doit prendre forme en s'enracinant 

dans le terreau des expériences menées dans les 

différents quartiers que l'on dit en crise. Ce n'est pas 

le moindre des paradoxes en effet que ces quartiers, 

aux marges des villes­symboles de Γ Europe qui gagne, 

puissent aussi être, par l'accueil de ces modernes 

nomades que sont les étrangers, les territoires­

symboles du melting pot européen. Ces quartiers sont 

peut­être, plus que d'autres identifiés comme tels, à 

la fois la porte d'entrée de l'Europe pour ces voyageurs 

et le lieu possible d'un métissage social et culturel, 

c'est à dire le lieu possible de la compréhension de 

l'autre, du différent. 

Pédagogie du voyage avons­nous dit que ces 

visites dans ces quartiers européens car il y a 

assurément là une manière de comprendre ce qui nous 

échapperait par d'autres voies. En effet, il ne s'agit 

pas d'apprendre mais bien de comprendre, c'est à dire 

de tenter de faire sien le savoir des autres pour pouvoir 
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l'utiliser efficacement. Le voyage, c'est la mise à 
distance de son quotidien, donc la disponibilité qui 
facilite l ' imprégnation par l'inhabituel. Les voyages 
n'apprennent rien, ils transforment le regard de ceux 
qui voyagent. Savoir changer de point de vue, c'est 
pouvoir découvrir le relief et la richesse des choses 
inconnues. Les quartiers en crise sont encore trop 
souvent des territoires ignorés et méconnus. En crise 
parce qu'ignorés et méconnus? La question mérite 
d'être posée car elle conditionne le devenir des villes 
européennes. 
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QUARTIERS EN CRISE, VILLES EN QUESTION: LE CHOIX DU RENOUVEAU, 

LA CONTAGION DE L'EXPERIENCE 

Trente questions pour dix projets 

Pierre ERGO, A s s o c i a t i o n Européenne pour 
l 'Information sur le Développement Local 

Hilde MAELSTAF, Réseau ELISE 

Les réflexions qui suivent sont un questionnement 
à partir du rapport du Programme européen de revitali­
sation des quartiers en crise. Elles relèvent d'une 
démarche méthodologique et s'appuient sur une 
pratique de l ' information et de la communication 
autour des objectifs du développement local (1). 
L'enjeu de ce dernier -une stratégie globale capable de 
mobiliser les potential i tés locales, de conjuguer 
l 'économique et le social- rejoint à l'évidence les 
perspectives du développement social urbain. Au delà 
de simples recoupements, le développement local 
interpelle les politiques de revitalisation urbaine sur la 
question névralgique du lien entre l'entreprise et la 
société. 

Partenariat, par t ic ipat ion, approche globale, 
transférabilité, ... les grands principes des politiques 
communautaires ont leur entière raison d'être et, dans 
une mesure variable, un rôle opératoire. Chacun sait 
pourtant qu'entre les principes et les pratiques, le 
décalage est fréquent, sinon général. La mise en 
oeuvre optimale reste l 'exception. C'est particuli­
èrement vrai à propos de la participation des habitants, 
sans laquelle cependant on ne peut parler de réelle 
action intégrée. On imagine mal à court ou à moyen 
terme les villes d'Europe entrer en effervescence dans 
une vaste dynamique participative, dans la meilleure 
des politiques globales. Mais on peut très bien entrevoir 
les explosions sociales qu'entraînerait l ' immobilisme. 
Une politique bienveillante mais frileuse pourrait être 
un danger non moindre, par les espoirs déçus qu'elle 

1) Les signataires sont membres de l'équipe "Elise ", un 
système d'information issu des Communautés européennes 
en 1985 pour soutenir les initiatives locales d'emploi. Il 
fournit un éventail de services (documentation, questions-
réponses, banque de données, publications), utilisé 
actuellement par 3 à 4000 organisations : toutes les 
ressources d'un réseau à travers lequel "Elise"a développé 
un rôle de catalyseur d'échanges et de partenariats auprès 
de promoteurs d'initiatives locales. "Elise" est géré par 
l'Association européenne pour l'information sur le 

laisserait s'accumuler. Les "mauvais quart iers" ne 
peuvent se contenter d'être pavés de bonnes inten­
tions. 

Il ne s'agit pas toutefois, au nom du décalage entre 
les réalités et les principes, de sous-estimer les 
réalisations et les possibilités. Les premières sont loin 
d'être négligeables comme le montre avec force en 
matière de revitalisation urbaine le rapport du Pro­
gramme d'échanges. Les secondes peuvent être 
insoupçonnées. Ce qui importe c'est de voir, d'écouter 
ce qui se fait de significatif, quelle qu'en soit l'échelle, 
quels qu'en soient les aléas. Et d'en organiser la 
contagion. En montrant pour cela, qui, comment, 
dans quel contexte, avec quels moyens mais aussi 
avec quelles difficultés. C'est tout à la fois une affaire 
d'analyse et de communication dans le sens non 
galvaudé de ce terme. 

Cette dimension là -et les interfaces qu'elle 
nécessite- est souvent ce qui manque aux politiques 
communautaires. Elle est cependant le courant 
électrique des solidarités. Comment, sans véritable 
stratégie de communication, relier le lointain au proche, 
le "petit" au "grand", le social à l 'économique, la 
citoyenneté et la politique, les acteurs locaux aux 
sources financières ? Pour vaincre, au niveau local, 
national ou communautaire, les réticences et les 
oppositions à l 'octroi des moyens nécessaires au 
renouveau social des villes (2), les analyses, pour 
indispensables qu'elles soient, ne suffisent pas. 

Entre les situations uniques et les techniques 
transférables et à travers les choix politiques, il y a 
place pour une forme de "transfert" souvent négligée : 
la contagion de l'expérience, avec sa composante 

développement local (AEIDL). Parmi les publications 
disponibles figurent les "fiches d'expérience". Les plus 
récen tes concernen t les problèmes d'insertion parle fogem en t 
(21 fiches, 1990) et le Programme européen de revitalisa­
tion des quartiers en crise (10 fiches, 199Den collaboration 
avec CIVIL/GETUR Grenoble. 
(2) Renouveau social (Sociale Vernieuwing"), c'est 
l'appellation qu 'a choisie la Task Force qui, aux Pays-Bas, 
conduit à l'échelle nationale un nouveau programme touchant 
des dizaines de villes. 
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humaine et l ' importance qu'y prend le terrain local, le 
travail de réseau. Cela seul peut transformer les 
concepts en force plus agissante. C'est le fil conducteur 
de la présente approche. 

1 - A la lecture du rapport, une chose frappe 
d'emblée : la dimension très riche qu'y trouve la 
notion "d'approche intégrée". L'accent est mis 
notamment sur la diversité des situations. Il en ressort 
que, si "la cohérence" des politiques et des actions 
à mener est évidemment un objectif, un élément de 
méthode, le résultat d'un processus, elle ne peut être 
un moule préconçu, normatif. Est important de le 
souligner. Malgré les analogies, chaque situation, 
chaque projet est unique. De plus, le facteur humain, 
lié à des circonstances diverses, joue bien souvent un 
rôle déterminant. Il est en fait toujours en bonne place 
là où les choses bougent le plus. Tout ceci mène à 
essayer de m ieux cerner la ques t ion de la 
"transférabilité" qui est en somme l'enjeu-clé de 
l 'appui de la Communau té à ce p rogramme 
expérimental. Comme l'indique le rapport, cette 
transférabilité ne peut être envisagée d'une façon 
mécanique : il n'y a pas de "modèle applicable in 
extenso à différentes situations " e t les "dispositifs ad 
hoc" sont le plus souvent des formules qui se 
cherchent. Ils offrent cependant un éventail de 
références indispensables tout comme, a contrario, 
les cas atypiques d'actions réussies qui semblaient 
pourtant mal parties. 

D'où l'intérêt, pour chaque projet, de recueillir 
toutes les données permettant de déterminer : 

- la part des circonstances de départ et d'évolution 
des actions ainsi que celle du facteur humain. Tout en 
n'étant pas à proprement parler transférables, ces 
éléments peuvent avoir un effet de contagion, 
d'incitation. Qu'est-ce qui, sous cet angle-là, est à 
l'origine de tel ou tel succès ? Le rôle-clé d'une 
personne ? Une rencontre ? Un événement ? Une 
pétition ? 

- quel le est la par t ensui te des d ispos i t i f s 
éventuellement transférables : les combinaisons 
partenariales, organisationnelles, financières qui ont 
entraîné le résultat. Combinaisons en fonction d'une 
situation, d'une démarche, d'un objectif. Le rapport 
distingue, par opposition aux administrations de 
gestion, les administrations de mission qui prennent 
souvent la forme de "commissions locales". Il 
mentionne d'autre part "les instances exécutoires ou 
les instances opérationnelles". Dans les différentes 
combinaisons possibles entrent en jeu, en gros : 
- les habitants, 
- les professionnels dans divers domaines, 

directement engagés dans l 'action, 
- les bénévoles (qui peuvent être notamment des 

habitants), 
- les administrations et le pouvoir politique (local, 

régional, national), 

- les autres institutions publiques, 
- les associations de diverses natures, 
- les organismes de gestion telles que les régies 

de quartier, 
- les entreprises privées qui soutiennent l 'action, 
- les institutions financières, e t c . . 

Il serait utile d'un point de vue "didactique" de 
caractériser de manière concrète les combinaisons 
porteuses dans les différents cas. Et aussi, les formes 
d'action particulières qui se sont avérées déterminantes 
: une coopérative a-t-elle ici joué un rôle-clé ? Là, une 
formule originale de financement et laquelle ? Un 
centre social ou un service de quartier ? une organi­
sation de solidarité ? Le rapport relève un certain 
nombre de ces facteurs, mais pas de façon toujours 
complète ou explicite. Il en va de même des rapports 
de visite du Programme d'échanges. Certains bureaux 
d'études ne pourraient-ils, le cas échéant, répondre à 
ce souci d'élucidation des processus ? 

2 - Il conviendrait corollairement de connaître, 
dans tous les cas, les noms et fonctions des organismes, 
collectifs, associations, administrations, sociétés, et 
particulièrement les coordonnées des acteurs dont le 
rôle a été le plus décisif. Ces détails peuvent aider les 
chercheurs , responsables po l i t i ques , ac teurs 
potentiels, journalistes, etc ... à se renseigner de plus 
près. Les adresses de contact devraient favoriser 
l ' information effective et la mise en relation : est-ce 
toujours le cas lorsqu'il s'agit de l'adresse d'une 
administration ? 

3 - Le rôle des habitants comme acteurs du 
développement urbain est plus manifeste dans certains 
cas (Belfast, Paisley, Mulhouse,...) que dans d'autres. 
Dans l'ensemble, souligne le rapport, il reste insuffisant. 
Cette question essentielle nécessite d'être abordée de 
plus près dans chaque projet. A Charleroi, d'après le 
rapport, l'accent est peu mis sur ce facteur : n'est-ce 
pas contradictoire avec une politique efficace de 
développement social ? D'une façon générale -et en 
dehors de toute démagogie- l'une des idées-forces à 
mettre en avant n'est-elle pas qu'i l ne peut y avoir de 
lutte efficace contre l'exclusion sans la participation 
en première ligne des exclus eux-mêmes ou de ceux 
que l'exclusion menace ? 

4 - Là où les habitants sont les plus impliqués, il 
serait utile d'expliquer dans le concret comment s'est 
opérée leur mise en situation comme acteurs du 
développement social. Spontanément ? Par le biais 
d'une équipe opérationnelle de terrain ? A l'appel des 
autorités dans une politique de consultation ? Nouer 
des relations mobilisatrices avec les habitants est 
particulièrement difficile dans les quartiers où les 
handicaps se cumulent : cela s'est-il fait au porte-à-
porte, avec l'investissement de temps que cette 
démarche suppose ? Quelle est la part du volontariat 
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et, lorsque celui-ci implique des habitants, comment 
se fait éventuellement le lien entre cet engagement et 
leurs possibilités de formation et d' insertion ? A 
Belfast, le rapport souligne le "rôle remarquable"des 
habitants : comment se nouent au quotidien, dans des 
lieux "neutres", les rapports intercommunautaires 
dans un contexte particulièrement confl ictuel ? 

Il faudrait aussi indiquer s' i l s 'agit d 'une action 
éphémère ou d 'un processus durable et ceci, sous 
quelle forme structurelle : structures de "gestion"ou 
structures de "revendication", ou les deux ? S'il 
s'agit d 'un cadre de décision ouvert aux habitants ou 
conquis par eux (comité de quartier, collectif de 
locataires, conseil d'administrat ion d 'un organisme 
de gestion, conseil municipal, commission, . . . ) . A 
Brème et à Dortmund existent des "forums des 
habitants" qui peuvent s'avérer être de véritables 
écoles de citoyenneté active, et dans le Land de 
Rhénanie-Nord Westphalie ont été mis en place des 
"conseils des habitants" (Bezirk Vertraten) qui sont 
des sructures institutionnelles élues situées au dessous 
du niveau municipal, dans certains quartiers : une 
double expérience qui mérite d'être suivie. En bref, 
peut-on rendre perceptibles les éléments d 'une 
pédagogie du succès et d'une connaissance des 
risques (installation de certains habitants dans un rôle 
"privilégié" ou au contraire dans une at t i tude 
d'opposit ion systématique)? 

5 - Les cas où une telle action paraissait sans 
espoir et où pourtant ça a marché pourraient être mis 
plus en évidence en montrant comment les choses se 
sont passées. Il en va de même des cas où une action 
a dépassé ses objectifs initiaux, comme à Dortmund 
où de "peí / fes"act ions d'aménagement ont enclenché 
une dynamique institutionnelle. 

6 - La question des espaces de décision rejoint 
celle des conditions d'une décentralisation efficace. 
Dans l'exemple de Calais qui montre une application 
locale d'une politique nationale, le dossier mentionne 
la diff iculté de trouver des partenaires locaux aptes à 
poursuivre une démarche "non dévoyée"par la quête 
de subventions étatiques. Cette formulation d 'un 
problème réel ne présente-t-elle pas un certain dan­
ger ? La décentralisation ne risque-t-elle pas de con­
fronter les villes les moins prospères à des diff icultés 
accrues ? Ceci est lié bien sûr aux politiques nationales 
de dotation budgétaire des communes. D'autre part, 
pour répondre aux objectifs du développement social 
urbain, le pouvoir décentralisé ne doit-il pas aussi 
changer de nature et non pas reproduire des struc­
tures de pouvoir cloisonnées et sectorialisées (voir 
question 26)? 

7 - La politique de revitalisation doit être "couplée 
a vec une politique globale à l'échelle de la ville ' '. Pe ut-
on dire que c'est réellement le cas quelque part en 
l'état actuel des choses ? Une politique globale se 
développe dans telle commune (Anderlecht par 

exemple), mais quels sont les liens avec l'agglomération 
urbaine ? Ail leurs, le jeu des instances administratives 
est t rop complexe et les compétences se superposent 
(Belfast,...). Ou bien les bases territoriales des actions 
de revitalisation ne sont pas nettement délimitées 
(Charleroi) ou encore le courant passe mal ou de façon 
discontinue entre les instances politiques et le ter­
rain ... Ou encore entre l 'économique et le social. Il 
semble qu' i l y ait toujours au moins un chaînon 
manquant. C'est là une question-boîte : elle contient 
en fait toutes les autres. 

8 - Les deux enjeux les p lus urgents du 
développement social sont l 'emploi et le logement, 
secteurs sensibles aux mécanismes d'exclusion. 
L'action combinée à ces deux niveaux est assez 
fréquente dans les projets. Il serait intéressant de 
disposer d 'un matériel comparati f , à la fois succinct et 
précis, sur les formulés et techniques mises en 
oeuvre. Comme l'évoque le rapport, il est parfois plus 
urgent de trouver un logement qu 'un emploi. Mais un 
aspect de la question du logement -celui du loyer-
n'est-il pas idéologiquement sous-estimé, y compris 
par les habitants ? La subordination du droit au 
logement au dro i t de propr ié té est largement 
intériorisée ... Quelles seraient les réactions à des 
baisses de salaire du même niveau que certaines 
hausses de loyer ? Le Programme ne peut-il jouer un 
rôle de sensibilisation et de proposit ion à cet égard ? 
Comment concilier cette préoccupation avec l'entretien 
du parc locatif ? Cette question implique la recherche 
systématique de formules financières et partenariales 
adaptées (voir question 15). 

9 - Un troisième enjeu aussi impor tant est 
l 'éducat ion. L 'act ion dans ce domaine produi t 
nécessairement ses effets visibles à long terme. 
Comprise au sens large, l 'éducation comporte des 
volets où les effets peuvent être plus rapides : 
formation (notamment la formation-emploi) et anima­
tion (en englobant sous ce terme les actions d'éducation 
sociale ou sanitaire, les act ivi tés culturelles ou 
sportives). Cette notion "d'animation"ne devrait-elle 
pas être mise en valeur et renouvelée dans son 
contenu ? Particulièrement dans le cas des quartiers 
"explosifs" où se posent d'une part le problème de 
respecter l 'autonomie des groupes concernés tout en 
leur donnant les moyens d'accéder à une véritable 
autonomie sociale et d'autre part les problèmes de 
convivialité ethnique et culturelle ? La perte d'influence 
des structures collectives dans les sociétés urbaines, 
le rôle atténué de la cellule familiale, les carences des 
s y s t è m e s d ' e n s e i g n e m e n t , la t e n d a n c e à 
l 'essoufflement de la vie associative, voire parfois 
l' indigence du mouvement associatif ont dans ces 
quartiers des conséquences plus lourdes. Comment 
concevoir une politique globale de développement 
social sans l'encouragement systématique de nouvelles 
formes d'organisation de la société civile, au travers 
notamment de "services de proximité" qui dépassent 
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l ' accompagnement socia l de l 'exc lus ion pour 
développer les capacités d'expression, de communi­
cation, d'initiative et d'organisation des défavorisés ? 

1 0 - Un quatrième enjeu, l 'environnement urbain, 
peut être considéré dans la même optique : les 
espaces publics comme des lieux-ressources pour 
une autre socialite. Plusieurs rapports de visite 
mont rent que cet aspect des prob lèmes est 
indissociable de la qualité du logement. On n'habite 
pas seulement "entre quatre murs", la vie sociale est 
aussi au coin de la rue. 

1 1 - La réussite d'une politique de revitalisation 
dépend beaucoup de la visibilité immédiate, pour les 
habitants, de projets de petite taille et touchant la vie 
quotidienne, comme dans l'exemple des Pays-bas et 
de Dortmund notamment. De façon plus générale 
apparaît la nécessité d'une conjonction entre action 
sur le terrain et recherche d'une politique globale. 
Sans politique globale, on ne ferait que "déplacer les 
problèmes" {ou les résoudre seulement très localement) 
comme le souligne le rapport. Mais pour pouvoir 
développer ses potentialités -pour être réellement 
"globale"- cette politique n'implique-t-elle pas le 
développement systématique d'une action "en petit", 
diversifiée, capable de susciter une dynamique lo­
cale ? Cette question se rattache à la nécessaire 
adaptation des institutions (voir question 26) aux 
besoins de la société urbaine d'aujourd'hui. Trop 
souvent, on établit des programmes où les acteurs 
locaux sont invités à inscrire leurs projets. L'expérience 
montre l'intérêt de la démarche inverse, où les pro­
grammes sont élaborés à partir des potentialités 
locales (Anderlecht). Là où ce n'est pas le cas, il faut souvent 
réajuster les programmes initiaux (Eindhoven, Calais,...). 

1 2 - Nous retrouvons cette problématique de 
conjonction à propos du rôle essentiel, relevé dans le 
rapport, du travail des groupes communautaires en 
Hollande, pays où pourtant l'action des pouvoirs 
publics en matière de réhabilitation de quartiers est 
non moins importante. Il serait intéressant d'analyser 
comment , sous quel les fo rmes s t ruc tu re l les , 
l'intervention officielle et l'initiative à la base, l'action 
des "appareils" et celle des "réseaux" peuvent 
s'articuler. Selon quels critères par exemple, et pour 
quelles affectations, les autorités hollandaises financent 
des comités de quartier (moins toutefois maintenant, 
suite à une application trop automatique de cette 
politique). De dresser un inventaire des diverses 
structures, outre les comités de quartier, qui sont ou 
pourraient être financées à des fins d'assistance 
technique. Comme le montre le rapport, les groupes 
communautaires, les associations de terrain, se 
caractérisent à la fois par leur souplesse, leur 
adaptabilité, mais souvent aussi leur fragilité. Une 
politique globale gagnerait à bénéficier de ces qualités 
tout en compensant cette faiblesse. 

1 3 - A Groningen, les universitaires ont joué un 
rôle dans le diagnostic de la situation du quartier et 
dans l'évaluation de la politique mise en oeuvre. Il en 
est de même à Dortmund et à Brème. Toujours dans 
un souci de politique globale, cet élément mérite 
d'être pris en compte dans la recherche de structures 
partenariales intégrées de développement social 
(l'Université comme ressource locale). 

1 4 - Dans le même ordre d'idées, si l'on sait qu'à 
Eindhoven la Ville mène une action économique 
autour de pépinières d'entreprises (avec l'intervention 
de Philips), ne faut-il pas creuser l'idée de recourir 
davantage aux partenaires économiques potentiels 
pour une stratégie globale reliée aux objectifs du 
développement local ? Par delà le clivage traditionnel, 
ce recours à l 'économique sur le terrain du social (et 
vice-versa) n'est-elle pas à l'évidence un des points 
cruciaux des problèmes, une condition sine qua non 
d'un renouveau social ? Dans certains projets, le 
secteur privé n'est manifestement pas assez impliqué, 
une question qui selon le rapport est d'ailleurs trop 
négligée hormis au Royaume-Uni. Ici encore, c'est 
une affaire de dynamique et quelles seraient les 
potentialités d'une Communauté européenne qui 
allierait pour le meilleur ses traditions diverses de 
culture entrepreneuriale .et de culture sociale ? 

1 5 - Cette question est évidemment indissociable 
de celle des moyens financiers : meilleure utilisation 
de ceux qui existent, dégagement -de moyens 
nouveaux, par le biais du partenariat et des outils 
d'ingénierie financière existant ou à inventer. Com­
ment par exemple organiser des avances de crédits 
dans l'attente des subventions de fonctionnement ? 
Quelles sont les formes possibles de contribution des 
promoteurs immobiliers dans une politique de logement 
social, d'équipements publics, de diversification de 
l'habitat et de maintien des populations dans les 
quartiers en rénovation ? 

1 6 - On peut toutefois se demander dans quelle 
mesure le volet social des partenariats socio-
économiques existants ne relève pas davantage de 
l'assistanat (certes indispensable pour les groupes les 
plus démunis) que du développement social. A 
Charleroi, par exemple, où le programme économique 
de la ville t ient une place importante. Ou à Dortmund, 
une ville qui bénéficie d'un financement important : à 
l'échelle de ce financement, le volet social du Pro­
gramme est-il suffisant et réellement intégré ? Là 
même où les formes d'économie sociale sont les plus 
avancées, comme à Paisley, les habitants sont-ils 
effectivement et régulièrement consultés, impliqués à 
part entière dans le dialogue partenarial avec les 
entreprises, pour définir une stratégie locale de 
développement ? Des témoignages relèvent un 
décalage à ce sujet. 
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1 7 - L'importance d'une base territoriale pour une 
stratégie locale et globale mérite d'être montrée de 
manière tangible. Le territoire comme lieu privilégié de 
pratiques et de pouvoirs décloisonnés, où la politique 
de développement social peut entrer en résonnance. 
Lieu où les collectivités de base comme les pouvoirs 
publics peuvent trouver une assise opérationnelle, la 
maîtrise des problèmes et des moyens. Avec la 
nécessi té de conci l ier s t ra tég ie ter r i tor ia le et 
transversalité des politiques à une échelle plus large, 
cela se rattache aux critères de définition d 'un périmètre 
cohérent, par une ou plusieurs communes. Cela 
renvoie aussi à la question 28 . 

1 8 - Le rapport indique que le résultat des 
diagnostics est "plus pauvre là où il s'est agi d'appliquer 
une politique nationale" (Eindhoven). Etqu 'en France, 
le Développement social des Quartiers (DSQ) "relève 
moins des résultats d'un diagnostic que d'un choix 
politique". Il n'en s'agit pas moins d'une politique 
nationale. La question serait plutôt celle de l'inefficacité 
d'une approchetroptechnocrat ique. De là, la nécessité 
de permettre aux divers acteurs de s'approprier les 
enjeux et les processus. Cela rejoint l ' implication des 
habitants et en général le facteur humain. Mais celui-
ci peut intervenir y compris dans les administrations 
(comme d'ailleurs dans les groupes professionnels). Il 
serait intéressant d'i l lustrer ce facteur, au niveau des 
autorités responsables notamment, dans le cas du 
DSQ. La conjonction d'un choix polit ique et d'une 
dynamique humaine pour produire une force collec­
tive de transformation des villes. 

1 9 - A Mulhouse, le diagnostic est le fruit d'une 
démarche engagée par des enseignants, pour la 
création d'une "zone d'éducation prioritaire" (ZEP) 
avec la participation des habitants. Les autorités ont 
prolongé cette action. Comment le lien s'est-il fait , 
comment est-i l entretenu entre enseignants et 
habitants, entre les initiateurs de l'action et les 
autorités ? A Anderlecht, le diagnostic a été au départ 
du projet. Il serait intéressant de montrer comment a 
travaillé la coordination sociale qui est à l'origine du 
processus, pour identifier les problèmes et emporter 
l 'accord de membres de l 'administration communale. 

2 0 - Pour certains projets sont mentionnés les 
problèmes d'alcoolisme, de drogue, de délinquance. 
Mais ces problèmes sont assez peu approfondis dans 
le rapport. Comme le souligne pourtant ce dernier, le 
déficit des valeurs de sociabilité est souvent le terrain 
glissant qui mène du chômage à la délinquance. Il 
serait utile d'avoir plus de précisions sur les actions 
menées à cet égard, particulièrement en ce qui concerne 
les groupes de jeunes "à problèmes" et l ' intégration 
de cette action dans la politique de revitalisation. Avec 
un intérêt particulier pour la manière dont le rôle de 
certains "leadersnégatifs"peut être inversé dans une 
dynamique cons t r uc t i ve . En mat ière de lu t te 
antidrogue, le rapport fait état de démarches différentes 

d'un pays à l 'autre. En effet, il n'en va pas de même 
aux Pays-Bas par exemple qu'en Belgique ou en 
France où jusqu' ic i , domine une tendance à assimiler 
l'usage de la drogue à la délinquance, où manquent les 
structures d'accueil et où l 'on est souvent réticent à 
fournir des produits de subst i tut ion . 

2 1 - Comment situer les formes d'aide aux 
personnes dans le cadre de la revitalisation, dans les 
zones où il est fréquent qu'une personne aidée quitte 
ensuite le quartier? Cette "fuite"d'habitants accédant 
à un meilleur statut social est liée aux causes du peu 
de mobilité générale des populations des quartiers les 
plus pauvres : diff iculté de trouver ailleurs un logement 
accessible, et tous les facteurs qui entraînent le 
syndrome de "ghetto". Ceci ne fai t que confirmer 
l ' importance d 'une act ion globale sur une base 
terr i tor ia le, dépassant et in tégrant l 'assistance 
individuelle. 

2 2 - Il n'y a pas de "déterminisme ethnique" de 
l'exclusion sociale, souligne le rapport. N'y a-t-il pas 
lieu de préciser que ce n 'est assurément pas 
systématique, mais que dans certains cas (et lesquels 
en ce qui concerne les projets) la question ethnique 
peut devenir un facteur névralgique, un point de 
friction où s'exacerbent les phénomènes d'exclusion ? 
Là où cela se produit, quelle est la démarche adoptée ? 
Il ne s'agit bien sûr pas de nourrir l'idée "immigrés = 
problèmes", mais d'indiquer que souvent, "société 
excluante = problèmes d'immigrés". A f in d'éviter en 
particulier que les exclus s'excluent entre eux. Aux 
Pays-Bas, les immigrés ont le droit de vote à l'échelon 
local. Dans quelle mesure ceci favorise-t-i l leur impli­
cation dans la politique de revitalisation ? Dispose-t­
on d'éléments d'évaluation à ce sujet ? 

2 3 - Il est fréquent que des immigrés achètent des 
maisons comme alternative au coût des loyers et au 
manque de logements sociaux. Il s'agit souvent 
d' immeubles délabrés : est-ce à long terme une 
solution ? Cela induit une question sur différents 
points de départ possibles pour une action de 
réhabilitation, en ce qui concerne le type de démarche 
des habitants par rapport au logement. L'achat d'une 
maison pose en effet d'autres problèmes et requiert 
d'autres dispositifs que la situation dans les grands 
ensembles ou celle des locataires des vieux quartiers. 

2 4 - Quelle place est accordée ou pourrait être 
accordée dans le P rog ramme aux in i t ia t i ves 
"d'autorénovation, d'autoconstruction ou d'auto-
récupération" telles qu' i l en existe au Royaume-Uni 
ou en Italie ? A des actions spécifiques pour les sans-
abri ? Pour les personnes âgées ? Si le rapport insiste 
à juste titre sur le dépassement de la logique des 
"groupes-cibles", ces derniers appellent toutefois 
une approche spécifique dans le cadre même d'une 
politique globale (voir aussi question 20). Le problème 
des sans-abri induit la recherche d'une meilleure 
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gestion du patrimoine urbain (immeubles abandonnés). 
Le vieillissement des populations ne sera pas sans 
impact sur l'habitat, les structures de formation et de 
loisirs et les choix économiques. La modification du 
profil d'âge des populations dans les zones urbaines 
à forte proportion de jeunes issus de l'immigration 
entraîne des effets divers, notamment scolaires. 

2 5 - Ne convient-il pas, sous l'angle de la 
"transférabilité" bien comprise, d'analyser dans 
certains cas les difficultés rencontrées dans la mise en 
oeuvre de tel ou tel projet, lorsqu'elles ont pu ou 
pourraient mettre en péril son développement et de 
montrer comment elles ont été ici ou là surmontées ? 
Et notamment, quels conflits ont été marquants ? Ceci 
avec le discernement et l'objectivité qui s'imposent, 
en n'ignorant toutefois pas le rôle "objectif" que joue 
la subjectivité elle-même dans les processus (facteur 
humain). Dans quelle mesure le consensus indispen­
sable à une politique intégrée peut-il faire l'économie 
des conflits, toujours révélateurs de problèmes, 
souvent générateurs de solutions ? Un consensus 
trop normatif n'est-il pas porteur de conflits 
improductifs (par exemple la reproduction stérile des 
clivages politiciens dans les structures de concertation) 
et les conflits qui peuvent être productifs pour le 
développement social urbain. Les conflits peuvent se 
jouer entre habitants et autorités, autorités et 
professionnels, professionnels et habitants, etc. En ce 
qui concerne le rôle "atypique"'des professionnels les 
plus engagés (les chefs de projet en particulier), rôle 
ingrat et source de conflits, auxquels ils sont souvent 
formés sur le tas, avec pour vocation, comme l'explique 
le rapport, de "préparer leur propre inutilité" ûans ce 
rôle, on peut constater qu'il s'agit d'une constante 
des des actions sociales de terrain en tous domaines. 
A Brème, le rapport mentionne "la stratégie de 
contoumement des bureaucraties locales, menée de 
main de maitre par quelques professionnels". C'est le 
type même d'expérience dont il est profitable 
d'expliquer la genèse et de diffuser l'exemple. 

2 6 - La position des autorités publiques est sous 
cet angle d'une importance évidente. La question 
centrale est celle, incontournable, du choix politique 
de la voie du développement social. Mais cela ne suffit 
pas. Il s'agit aussi de promouvoir chez les élus et les 
responsables administratifs une nouvelle manière de 
concevoir leur propre fonction. La transversalité des 
politiques ... L'approche "contractuelle" des rela­
tions avec la société civile .... Le soutien à l'action des 
communautés locales et des structures intermédiaires 
sans aboutir à une tutelle qui, en dépit des bonnes 
intentions médiatrices, endiguerait l'initiative ... Ces 
questions évoquées dans le rapport pourraient se 
ramener à la nécessité de motiver les pouvoirs publics, 
à rendre à la fois plus intéressante et plus efficace la 
fonction politique et administrative dans l'invention 
collective d'une nouvelle urbanité, d'une citoyenneté 
plus active. Une perversion subtile serait que des 

autorités se réclamant de la revitalisation urbaine se 
cantonnent dans l'attente d'une initiative des habitants 
et des associations locales. Si cette initiative n'existe 
pas, la tâche des pouvoirs publics est de lui préparer 
le terrain, de lui fournir les outils. Si elle existe, une 
interaction doit s'établir. La démocratie locale ne peut 
se limiter, ni à un conseil communal et aux formes 
classiques de commissions, ni à "la cage d'escalier", 
ni aux deux séparément. La démocratie dans toutes 
ses dimensions : rien n'est plus difficile. Mais 
autrement, le dévelopement social urbain, dans la 
complexité et l'acuité de ses enjeux, ne risque-t-il pas 
d'être un terrain miné ? 

2 7 - Il s'agit encore dans la même optique de 
promouvoir politiquement la recherche de relations 
partenariales d'un type nouveau entre les instances 
publiques et institutionnelles et le secteur privé, dans 
des engagements à long terme. Le rapport relève la 
faible présence des partenaires économiques privés 
dans "les commissions locales de développement"et 
des professionnels spécialistes des questions 
économiques dans les équipes opérationnelles. Le 
partenaire privé n'est classiquement associé aux 
autorités locales que pour réaliser certains travaux 
publics, voire des opérations de prestige. Ici aussi, 
impliquer le privé dans des initiatives locales d'intérêt 
social relève à la fois d'un choix politique et d'un 
changement d'habitudes. Un changement qui concerne 
tant les mécanismes institutionnels que les mécanismes 
marchands, mais il semble généralement peu probable 
que l'impulsion parte de ces derniers. En n'oubliant 
pas la troisème pointe du "triangle"d'un partenariat 
local -l'élément associatif et communautaire- et la 
nécessité d'un équilibre et d'une complémentarité 
réelle des partenaires dans un projet. 

2 8 - Que les villes subissent le contrecoup de la 
croissance (prix de l'immobilier, trafic, cadre de vie...) 
ou les effets du déclin, c'est la fonction urbaine qui est 
à repenser sur des bases socio-économiques nouvelles, 
dans le cadre d'une politique d'aménagement du 
territoire et de reconversion urbaine. Spécialisation et 
complémentarité des activités urbaines dans le contexte 
du marché unique européen, place du développement 
social urbain dans les villes de l'an 2000 : une 
politique globale de revitalisation doit aussi prendre en 
compte cette macro-dimension des problèmes. Com­
ment le Programme peut-il s'associer à cette réflexion ? 

2 9 - Il apparaît que les échanges d'expériences et 
de savoir-faire, pour riche d'enseignements qu'ils 
soient déjà, doivent encore être largement développpés 
au sein du Programme. En matière économique en 
particulier. Un rapport de visite à Belfast fait état du 
manque de temps pour prendre connaissance de 
projets d'un intérêt particulier. Ne convient-il pas 
aussi de prévoir la participation d'autres acteurs 
locaux que les professionnels ? Des échanges communs 
d'acteurs différents ? Les savoir-faire quant à eux sont 
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sans doute l'élément le plus directement transférable : 
comment systématiser ce transfert (voir question 
30)? 

3 0 - Insistons à nouveau, pour conclure, sur le 
rôle stratégique de l ' information-communication : à 
travers les médias bien sûr, mais aussi aau sein des 
projets (information "didactique" des habitants, in­
formation entre les divers acteurs locaux) et entre les 
projets. Ceci tout à la fois pour revaloriser l ' image des 
quartiers, favoriser la répercussion de toute initiative 
locale nouvelle, de tou t nouveau développement des 
politiques nationales et dynamiser des échanges 
d'expériences. N'y a-t-il pas lieu de penser pour 
l'avenir des formules d' information systématisées au 
sein du Programme et autour de lui : organismes 
d ' in te r face , pér iodique d ' i n fo rma t ion c o m m u n , 
banques de données, vidéos, fiches de savoir-faire, 
f iches de partenariat ... 
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Présentation de cas concrets 

PRESENTATION DES PROGRAMMES DE REVITALISATION 
MIS EN OEUVRE DANS DIX VILLES EUROPEENNES 

CALAIS/Le Fort Nieulay 
Les moyens du développement, le développement par tous les moyens. 

DORTMUNO/Nordstadt 
Une stratégie des "petits pas" pour rassembler les partenaires et rapprocher les communautés. 

EINDHOVEN/Woensel West Participation 
la preuve de la revitalisation, c'est qu'on la vit. 

BELFAST/Ardoyne Oldpark 
Quand les murs divisent la ville : les réseaux communautaires sur la brèche. 

ANDERLECHT/Cureghem 
Revitalisation : quand la vie n'attend pas les programmes. 

GRONINGEN/Korreveg 
Le refus de la ségrégation urbaine, le parti-pris de la participation. 

CHARLEROI 
Pauvreté : aide sociale ou aide à l'autonomie sociale ? 

MULHOUSE/Brossolette 
Libérer l'énergie sociale, adapter les institutions. 

PAISLEY/Ferguslie Park 
Economie sociale contre exclusion sociale : coup au but à Ferguslie Park. 

BREME/Tenever 
Professionnels-habitants-institutions : la réaction en chaîne de la revitalisation. 
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CALAIS/LE FORT NIEULAY 

Les moyens du développement, le 
développement par tous les moyens 

Tous les effets de l'exclusion se cumulent depuis 
longtemps au Fort Nieulay. Et tous les efforts d'une 
équipe de professionnels du Développement Social 
des Quartiers s'y conjuguent dans un souci de durée. 
Un programme où la culture compte autant que la 
santé, où la formation s'ouvre à l'entreprise. 

Affecté après la guerre à l'hébergement des victimes 
des bombardements, réputé depuis comme un lieu de 
relogement précaire, le Fort Nieulay n'a cessé d'être 
le refuge des plus démunis. Une rocade, une voie 
ferrée, un canal servant de décharge, des terrains 
vagues coupent de la ville ce faubourg à l'allure 
inachevée, à l'ouest de Calais. Un millier de logements 
publics en immeubles-blocs, autant de maisons souvent 
vétustés, peu d'équipements. Une population à 7 0 % 
ouvrière, 4 3 % de chômeurs contre 2 0 % pour toute la 
ville. Une jeunesse nombreuse (44% de moins de 1 9 
ans), peu formée, 2 8 % de redoublements scolaires. 
Alcoolisme (plus d'un tiers des habitants), malnutri­
t ion et problèmes psychologiques sont les diff icultés 
que connaissent au quotidien ces habitants. Quant 
aux immigrés, le Fort Nieulay en compte ... 0 ,5%. 

En 1 982 était lancée en France la politique nationale 
de Développement Social des Quartiers (DSQ) et dès 
1984 s'engageait au Fort Nieulay un premier pro­
gramme local de développement social achevé en 
1988. Des élus aux habitants, la Commission locale 
du programme représentait un large partenariat. Une 
très efficace équipe opérationnelle en liaison avec les 
groupes de travail issus de la commission, sera 
l'acteur-clé de la stratégie de revitaliqation. Il avait en 
effet fallu réajuster le programme initial, trop centré 
sur les interventions institutionnelles et techniques 
classiques. Les nombreux problèmes sociaux étaient 
bien identifiés, mais les actions prévues répondaient 
mal à la situation des habitants et à leurs handicaps. 
En outre, la vie associative locale était faible et les 
services t rop cloisonnés. Un rôle central a été joué 
dans ce c o n t e x t e par les p ro fess ionne ls du 
développement de quartier, appuyant leur action sur 
des diagnostics précis. 

Pour 3 ans , un n o u v e a u p r o g r a m m e de 
développement social a été lancé en 1989 (conven­
tion de sortie de plan) dans le cadre du DSQ. 
D'importants travaux de réhabilityation physique des 
logements se poursuivent tandis qu'une cellule 
d' information, d'appui et de suivi des ménages en 
difficulté est mise en place. Il est à noter que le cadre 
de vie est le thème qui mobilise le plus les habitants. 
L'action éducative poursuit les efforts entrepris dans 
le cadre de la Zone d'Education Prioritaire (ZEP). Une 
importance capitale est accordée à la participation des 

parents et à la santé, l 'environnement, la culture 
occupent une grande place à l 'école. Citons un 
ambitieux complexe scolaire qui doit préfigurer l'école 
de demain par une meilleure jonct ion des classes 
maternelles et les écoles primaires et par un contrat 
d'aménagement du temps de l 'enfant. 

Depuis le début, l'équipe opérationnelle a accordé 
à la cu l ture une f onc t i on essent ie l le dans le 
développement social. La qualité des actions et des 
prestations culturelles va de pair avec le refus de 
l'image elitaire de la culture. Deux initiatives attirent 
l 'attention par leur originalité. Des "modules culturels" 
dans les programmes de format ion professionnelle, 
selon le principe de l 'action croisée : par exemple, un 
"music ien in te rvenan t " " qui a initié des centaines 
d'habitants à la musique. Le premier programme 
faisait par contre t rop peu de place au sport qui est 
l 'objet d'un effort accru de même que la vie associa­
tive (notamment pour créer des comités de locataires). 

Côté social, toutes les actions déjà menées sont 
catalysées dans la création d'une Maison de Quartier. 
Il s'agit d 'un complexe regroupant dans une ancienne 
école un foyer d'accueil , des ateliers, un bureau de 
poste et un service bancaire (jusqu'alors inexistants), 
une annexe de la mairie ainsi que le Centre social et de 
Prévention sanitaire; ce dernier est une structure 
associative multiple, couvrant tous les domaines de 
l'action sociale, outil privilégié du DSQ depuis des 
années. L'objectif est de centraliser au coeur du 
quartier toutes les structures-support en un lieu-
ressource. Un "comi té d 'usagers" siégeant au conseil 
d'administration y représentera les habitants. 

Le Fort Nieulay fait l 'objet d 'un Programme pilote 
d'insertion (PPI). Outre les activités de format ion, on 
relève un projet d' insertion par l 'économique pour les 
plus marg ina l isés, à t ravers des assoc ia t ions 
intermédiaires et des entreprises d' insert ion. Les 
premières embauchent des sans emplois peu qualifiés 
pour le compte de tiers util isateurs (particuliers, 
col lect i fs , entrepr ises), dans des act iv i tés non 
concurrentes à d'autres, ce qui permet de limiter le 
t rava i l au no i r . Les secondes c o n j u g u e n t le 
développement économique avec l ' insertion sociale 
au sein de l'entreprise, en embauchant des sans-
emploi pour une période limitée. Ces deux formules de 
formation sur le tas visent à faciliter le passage à des 
stages de formation classiques pour aboutir par 
étapes successives à un emploi stable. Une démarche 
innovante et qui suppose l'appel au partenaires privés, 
jusqu'ici très peu impliqués. 

L'équipe opérationnelle témoigne d 'une forte 
volonté d' interaction partenariale ainsi que, dans un 
contexte pourtant difficile, d 'un souci aigu d'impliquer 
les habi tants : leur non par t ic ipat ion entraîne 
généralement un rejet des opérations, a-t-il été souligné. 
L'accent n'est toutefois pas mis sur la visibilité 
immédiate; beaucoup de temps est consacré aux 
diagnostics, on investit dans la durée. La recherche de 
structures d'action et de f inancements stables traduit 
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la préoccupation de l'après-DSQ. L'enjeu s'inscrit 
dans un contexte exceptionnel : le Tunnel sous la 
Manche ouvrira dans les environs immédiats où les 
nombreux espaces vacants suscitent bien des projets 
et des débouchés considérables. Un atout de taille. Ce 
raz-de-marée économique sera-t-il toutefois sans 
risques pour une population marginalisée ? Sera-t-elle 
capable de saisir, à son tour, toutes les opportunités ? 
Un énorme travail de préparation s'impose... 

Mots-clés 
Politique nationale de développement social des 
quartiers, rôle central de l'équipe opérationnelle; 
professionnalisme, diagnostic, pérennisation, 
décloisonnement des services, participation d'une 
population très marginalisée, rôle de la culture, 
lieu-ressource, comité d'usagers, associations 
intermédiaires et entreprises d'insertion. 

Population concernée 
Une population à majorité ouvrière très 
marginalisée, marquée par l'alcoolisme et la mal­
nutrition. 

Partenariat 
Etat, municipalité, élus, centre social, institu­
tions et associations diverses, sociétés de 
logement, écoles, entreprises, habitants. 

Territoires d'intervention 
Un quartier de banlieue à l'écart, d'habitat mixte, 
peu équipé, très entouré d'espaces vacants; 5 
800 habitants. 

Contact : 
Laurence Tack 
DSQ Fort Nieulay 
17, rue Warocquier 
F- 62100 Calais 
Tel : 33. 21 34 29 71 

DORTMUND / NORDSTADT 

Une stratégie des "petits pas" pour 
rassembler les partenaires et 
rapprocher les communautés. 

Il n'y a pas de "petits" problèmes. C'est ce qu'a 
compris l'équipe du Nordstadt Projektgruppe, confinée 
au départ par l'administration dans des tâches 
d'apparence anodine... Il en a résulté un programme 
intégré impliquant entièrement les pouvoirs locaux et 
mettant l'accent notamment sur le rapprochement 
interculturel des communautés. 

Un ancien quartier ouvrier construit voici presque 
un siècle, figé par le déclin des industries sidérurgiques 
et charbonnières, coupé du centre-ville par un chemin 
de fer et lacéré par des voies à grande circulation, à 
Nordstadt (29 000 logements, dont un tiers du 
secteur public), le contraste est flagrant avec la 
prospérité de Dortmund, premier port fluvial d'Europe. 
Le quartier a perdu 29% de sa population depuis 
1970, tandis qu'entre 1975 et 1988 la proportion 
d'immigrés passait de 3 à 32% (contre 9% pour 
l'ensemble de la ville). Yougoslaves, Grecs et surtout 
Turcs y côtoient une population allemande vieillissante. 

Alors qu'à Dortmund le taux de chômage est déjà 
élevé (16%), il atteint à Nordstadt 30% et va de pair 
avec la pauvreté cachée, un faible niveau éducatif et 
la délinquance, ajoutées aux difficultés d'intégration 
des immigrés. Une situation qui a bénéficié à l'extrême 
droite aux élections municipales de 1989. Drogue et 
criminalité étaient à l'origine d'incidents sociaux graves 
qui avaient entraîné la fermeture du centre socio­
culturel. Mais c'est aussi à partir de là qu'en 1988 un 
groupe de travail a mené la critique du programme de 
quartier précédent (83-85), qui se bornait à confier 
aux professionnels de l'équipe de projet -le 
Projektgruppe- des actions limitées pour améliorer 
l'aspect extérieur du quartier : ravalement de façades, 
jardins dans les cours d'immeubles, terrains de jeux 
pour enfants... 

Ici entre en jeu la stratégie du Projektgruppe 
Nordstadt, qui, à travers ces tâches modestes, a 
réussi à enclencher une dynamique imprévue. Il 
s'agissait d'une part de gagner la confiance des 
habitants, en menant au mieux ces réalisations 
nécessaires, immédiatement visibles, touchant à la 
vie quotidienne... et négligées par les services 
municipaux. Cette stratégie lui a permis en même 
temps, de s'affirmer auprès de ces derniers pour 
élargir peu à peu le champ d'intervention, avec l'appui 
des habitants et de partenaires divers, y compris des 
fonctionnaires et hommes politiques du Land de 
Rhénanie-Nord Westphalie. Ainsi est né le nouveau 
programme de Nordstadt, d'un budget de 30 millions 
de DM accordé dans le cadre des directives du Land 
sur la rénovation urbaine. 
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Pour mieux cibler l 'act ion, le quartier -fort vaste- a 
été divisé en 13 unités géographiques. Le Projektgruppe 
Nordstadt, groupe de pilotage lié à l 'administration, 
coordonne les projets autour d 'un axe central, la 
réhabilitation physique du quartier dans toutes ses 
dimensions : logement, espaces publics, rues, circu­
lation et lutte antipollut ion, infrastructures urbaines. 
Ceci avec le souci d'une consultation systématique et 
d'une mise en situation des habitants, conviés à se 
réapproprier leurs lieux de vie, en conjuguant dans 
une action partenariale, réhabilitation physique et 
revitalisation sociale et culturelle. Côté emploi, les 
priorités sont les chômeurs de longue durée, les 
jeunes et particulièrement les immigrés, le maintien de 
l'emploi dans les entreprises locales. On peut toutefois 
relever que l 'articulation de l 'économique et du social 
reste peu marquée dans ce quartier qui compte 
cependant beaucoup de PME. 

Parmi les partenaires, la Dietrich Keuning Haus est 
le centre communautaire géré par la ville ; ses activités 
sportives et de loisirs, culturelles et interculturelles, 
font référence. L'enjeu est, dans le cadre de la 
revitalisation du quartier, de combattre l' isolement et 
l 'anonymat, de rapprocher jeunes et vieux, autochtones 
et immigrés. L'une des diff icultés est de promouvoir 
l 'util isation du centre par les diverses communautés. 
La Regionale Arbeitsstelle zur Forderung Auslendischer 
Kinder und Jungendlicher (RAA), est une équipe 
éducative animant un projet-pilote pour les enfants 
d' immigrés. Ceux-ci forment 7 3 % de la population 
scolaire et subissent un handicap linguistique tant 
dans leur langue maternelle qu'en allemand. Le projet 
valorise l'enseignement des deux langues et la diversité 
culturelle comme une condition d'un avenir harmonieux 
pour le quartier. Le Centre turc de conseil part du 
constat que les jeunes Turcs de 2ème ou 3ème 
génération restent mal intégrés à la société allemande. 
Il cherche à mener un travail psychologique et socio­
culturel. 

Deux associations volontaires, les Planerladen, 
visent à favoriser l'accès des habitants à l 'autonomie 
et au pouvoir de décision, et organisent en outre une 
aide sociale et une assistance technique. Il s'agit 
d'équipes pluridisciplinaires de travailleurs sociaux, 
urbanistes, architectes, qui comptent parmi leurs 
sources de f inancement l 'Université de Hanovre et le 
Fonds social européen. Elles animent le Ladensitzung, 
forum des habitants qui se réunit une fois par mois, où 
elles tentent à travers des discussions souvent longues, 
d 'équi l ibrer con f ron ta t i on et coopéra t ion . Les 
Planerladen ont aussi créé le GrünBau, société à 
responsabil i té l imitée qui dispose d'une équipe 
d'ouvriers pour des travaux de rénovation, et organise 
des formations en rénovation légère, restauration 
d'espaces extérieurs, terrassement, aménagement 
écologique. 

La stratégie des "pet i ts pas" mise en oeuvre au 
départ du programme de Nordstadt, conjuguant 
visibilité immédiate et vision à long terme, donne sans 

nul doute à réfléchir aux perspectives d'action possibles 
dans d'autres contextes. 

Mots clés 
Démocratie participative (forum des habitants), 
consultat ion, accès à l 'autonomie, rôle-clé des 
p ro fess ionne ls , s t ra tég ie des pe t i t s pas, 
réhabilitation physique du quartier, format ion à la 
rénova t ion , f o rma t i on et inser t ion profes­
sionnelles, convivial i té inter-ethnique, action 
interculturelle, aide pédagogique aux enfants 
d' immigrés, alphabétisation, écologie... 

Population concernée 
Population fortement défavorisée, chômeurs de 
longue durée, nombreux immigrés. 

Partenariat 
Ministères régionaux, municipalité, groupe de 
pilotage (professionnels liés à l 'administration), 
forum des habitants, centre communautaire, 
centre pédagogique, associations volontaires, 
SARL, sociétés de logement, entreprises, insti tu­
t ions et associations diverses. 

Territoire d' intervention 
Un ancien quartier ouvrier du nord de la ville, 
vaste, très marqué par le déclin industriel ; 56 
0 0 0 habitants. 

Contact 
Horst Freye 
Stadt Dortmund 
Projektgruppe Nordstadt 
Munsterstr. 91 11 
RFA - 4600 Dortmund 
Tel : 02.31 542 2 55 00 
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EINDHOVEN / 
WOENSEL WEST 

Participation : la preuve de la 
revitalisation, c'est qu'on la vit. 

A Woensel West, une politique de revitalisation 
venue d'en haut passait mal à travers des structures 
lourdes et compliquées. Le sens du réel des intervenants 
sociaux du quartier, le soutien concret des autorités 
à la participation des habitants, ont pourtant permis 
de mettre cette politique sur ses pieds. 

Ce n'est pas tant l'aspect extérieur de ce quartier 
périphérique d'Eindhoven qui dénote sa situation de 
crise, malgré un danger de dégradation du bâti (1500 
logements surtout individuels, construits de 1945 à 
1970, dont 60% du secteur public). Mais sa popula­
tion précarisée (25% de chômeurs), hétérogène (46% 
d'immigrés dont 20% de Turcs et 24% de Surinamiens, 
un taux d'enfants d'immigrés de 90% dans certaines 
écoles primaires), l'analphabétisme, le désoeuvrement 
d'une jeunesse adonnée aux machines à sous, etc. . 
font de Woensel West un territoire du rejet. C'est n 
des quartiers choisis aux Pays Bas pour y appliquer la 
politique nationale des "zones d'accumulation de 
problèmes" (Probleemcumulatiegebiedenbeleid, PCG). 

En outre, à Woensel West, l'action a souffert de la 
grande multiplicité, de l'extrême complexité des struc­
tures, fortement sectorialisées tant du côté de 
l'administration que des "travailleurs communau­
taires" (il s'agit de groupes d'intervenants de quartier, 
nombreux, implantés depuis 23 ans et chapeautés par 
une structure centrale). De 1983 à 1985, il a fallu 
décider qui allait payer quoi. De 1986 à 1989, le 
processus national de décentralisation a peu à peu 
conjugué ses effets avec les idées-forces du pro­
gramme et la dynamique du terrain. Cette capacité 
d'adaptation et d'évolution fait l'intérêt tout particulier 
de l'expérience de Woensel West. 

L'inscription du quartier dans le PCG s'est faite en 
quelques jours, sans véritable analyse. Devant le 
manque de coordination, les animateurs des projets 
ont misé sur le pragmatisme : partir de la demande des 
habitants, donner des réponses concrètes et rapides. 
Mais aussi sur la participation. Celle-ci est d'ailleurs 
encouragée et soutenue techniquement par les 
autorités, pourtant sceptiques au départ quant aux 
chances des projets, et souvent mises en question 
dans des négociations difficiles par les initiatives de la 
base. Ce mélange de facteurs conflictuels et 
consensuels a fonctionné en fait comme un carburant 
efficace. Le rôle moteur a été joué par les animateurs 
du Travail communautaire de Quartier (le BWE) aux 
côtés du coordinateur du programme, membre d'un 
Bureau de Projet rattaché à l'office de l'emploi. Leur 
adhésion enthousiaste au PCG a été l'étincelle. 

Le programme est basé sur les " 4 W " qui sont les 
critères du PCG : Weten (enseignement, formation), 
Wonen (habitat), Werken (travail), Welfare (services 
sociaux). Côté logement, on relève entre bien d'autres 
un projet de rénovation de 70 maisons avec la 
participation déjeunes chômeurs. Ceux-ci n'ont pu en 
réaliser que la moitié, mais la plupart ont ensuite 
trouvé un emploi ou suivi une formation. L'Association 
des Locataires qui dirigeait l'action est devenue une 
pierre angulaire des projets de rénovation et de 
construction, assurant la gestion de 500 maisons. Elle 
compte en son sein un représentant de 
l'administration ; une manière de sceller le partenariat. 
La ville est représentée de même dans un Bureau de 
Soutien aux Habitants qui dispense information et 
conseil. 

L'action éducative mise beaucoup sur la coopération 
entre les écoles, un consultant pédagogique étant mis 
à la disposition par le ministère. L'action pour l'emploi 
se caractérise par le souci de rencontrer les besoins 
réels des chômeurs, et surtout ceux de longue durée, 
à travers un circuit de réinsertion basé sur un réseau 
de partenaires. Une équipe de 8 personnes de 
nationalités différentes a pour tâche de démarcher 
auprès des chômeurs pour les mettre en rapport avec 
le Bureau de Projet, qui oriente au besoin les candidats 
vers une formation adaptée et propose d'autre part 
aux employeurs des subventions d'encouragement à 
l'embauche. Le réseau BWE joue un rôle complémen­
taire à travers le Buurtwerkplaats, qui assure des 
formations non qualifiantes mais préparatoires à 
l'insertion sociale. A ce stade cependant, les milieux 
économiques n'ont pas été impliqués à part entière 
dans cette démarche partenariale, riche de potentialités 
de développement local. 

Plaque tournante du BWE sur le quartier, le centre 
communautaire De Poort occupe 80 volontaires et 
combine une série d'activités et de services allant des 
repas à prix réduit aux garderies et aux groupes 
thématiques. Il s'agit tant d'activités propres du 
centre que d'actions organisées à l'initiative des 
habitants et gérées par eux, avec l'aide de spécialistes. 
Important dans la tradition hollandaise, le volontariat 
pose le problème d'un manque de professionnalisme, 
mais il a permis de catalyser les solidarités et de faire 
émerger des leaders locaux. La revitalisation ne peut 
en effet pas être seulement une affaire d'experts. Les 
groupes d'habitants s'affirment à Woensel West 
comme des partenaires à part entière ; maintenus 
jusqu'ici dans un rôle revendicatif, ils revendiquent de 
plus en plus d'être associés aux organes de décision. 
Cette formation sur le tas, avec l'aide de techniciens, 
s'est donc avérée être une forme efficace 
d'apprentissage politique. En contrepartie, le 
volontariat entraîne l'usure des leaders et leur départ 
souvent pour des fonctions plus gratifiantes : d'autres 
Sisyphes doivent reprendre le fardeau. 

Cette question comme d'autres met en évidence la 
nécessité d'une action intégrée, où tous les atouts se 
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conjuguent. La nouvelle politique nationale du Sociale 
Vernieuwing (Renouveau Social), amorcée en 1990, 
complète la décentralisation et approfondit le PCG, 
pour favoriser des stratégies locales adaptées associant 
tous les acteurs concernés (y compris employeurs, 
syndicats et pouvoirs publics pour la création de 
"pools d 'emplo i " ) . Elle intervient à point nommé à 
Woensel West, où l'on a appris à regarder par-dessus 
les cloisons. 

Mots-clés : 
Politique nationale de revitalisation, décentrali­
sation, décloisonnement administratif, prag­
matisme, conflit et consensus, soutien technique 
à la participation, volontariat, leaders locaux, 
rôle-clé des intervenants de quartier, services et 
ac t iv i tés comb inés , rénova t i on - fo rma t ion , 
démarchage auprès des chômeurs, incitants à 
l'embauche, métiers de l'environnement, con­
sultants pédagogiques. 

Population concernée : 
Population en situation précaire, très hétérogène, 
jeunes et femmes n'ayant jamais travaillé. 

Partenariat : 
Nombreux ministères, municipal i té, réseau 
communautaire d'intervenants du quartier, As­
sociation des Locataires, Bureau de Soutien aux 
Habitants, sociétés de logement, office de l'emploi 
et équipe de démarcheurs, comités d'habitants, 
écoles, associations diverses... 

Territoire d'intervention : 
Un quartier périphérique très marqué par le sous-
emploi, mal équipé ; 4 600 habitants. 

Contact : 
Jenny Palmen 
Stichting OxO 
Dommelstraat, 9 
NL-5611 CJ Eindhoven 
tél : 31 40 44 42 14 

BELFAST / ARDOYNE 
OLDPARK 

Quand les murs divisent la ville : 
les réseaux communautaires sur la 
brèche. 

Une ville déchirée, morcelée. Trois programmes 
publics où se chevauchent les compétences. Une 
politique globale est-elle possible à Belfast ? Un 
problème particulièrement complexe, qui n'est ici 
qu'esquissé et dont la clé est aux mains des habitants, 
dans des réseaux communautaires qui les mobilisent 
par delà les antagonismes. 

Les "peace l ines" séparent les secteurs catholique 
et protestant, un imbroglio de murs bordés de zones 
mortes, maisons condamnées, végétation rare. Le 
climat de tension a accéléré la mobilité urbaine de 
ceux qui avaient les moyens de quitter le quartier, 
découragé les investisseurs, entretenu le chômage et 
la délinquance. Le pouvoir local a des compétences 
très limitées depuis qu'en 1 972 , le Parlement d'Irlande 
du Nord a été aboli pour faire place à l'autorité d'un 
lointain Secrétariat d'Etat londonien. 

Ardoyne Oldpark, dans la banlieue nord, compte 
3 9 % de chômeurs contre 2 0 % pour tout Belfast. Un 
parc locatif (6300 logements dont 3 0 % sont du 
secteur public) gravement dégradé, des magasins et 
entreprises à l'abandon, des équipements collectifs 
déficients, en matière de santé notamment. En secteur 
catholique, l'offre de logements ne répond pas aux 
besoins d'une population croissante, tandis que les 
quartiers protestants connaissent une perte de 
peuplement qui laisse beaucoup d'immeubles vides. 

Trois programmes parallèles ont été lancés à 
Belfast à la fin des années 80. Conduit par le ministère 
du Développement économique, le Making Belfast 
Work (MBW) vise à améliorer la situation socio-
économique et l 'env i ronnement des quart iers 
défavorisés. Les Belfast Act ion Teams (BAT) créés 
par le Ministère de l'Environnement sur une base 
géographique, couvrent 8 zones dont Ardoyne Oldpark, 
gérées chacune par une équipe opérationnelle. Ils 
soutiennent des projets communautaires avec l'aide 
du MBW. Issu quant à lui du conseil municipal, le 
troisième programme est celui du Community Service 
Department (CSD), et fonde directement sa stratégie 
sur le travail communautaire. A ces programmes 
s'ajoutent les projets de rénovation menés par le 
Housing Office, organisme d'habitat social. 

Financés par le MBW, les Lay Health Workers sont 
des auxiliaires de santé, chômeurs qui reçoivent une 
fo rmat ion de base et mènent aux côtés des 
professionnels des tâches pratiques et sociales 
d'appoint ; le fait qu'ils ne soient pas eux mêmes des 
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experts est leur force dans ce rôle. Adolescent Team 
aide à la réinsertion des adolescents en agissant sur 
leur milieu à travers un travail de réseau. Le MBW a 
financé aussi Homestart, centre d'aide multiforme 
aux jeunes mères, lancé une campagne de vaccination 
des enfants, etc. Il subsidie 44 groupes volontaires et 
communautaires. 

Le BAT d'Ardoyne Oldpark a débuté par une 
journée "portesouvertes", une semaine de l'éducation, 
une fête de la santé, une exposition d'entreprises 
locales... On relève parmi ses mutiples activités 
l'assistance aux habitants qui veulent créer une 
entreprise, ou à des projets d'emploi liés à 
l'environnement tels qu'un centre de soins sur un site 
désaffecté. 

Le CSD subsidie, avec le concours des BAT, sept 
"centres de ressources" en lieux neutres. Celui 
d'Ardoyne associe des dizaines de groupes des deux 
communautés. Il met au service direct des habitants 
(et non principalement des décideurs) un outil 
d'information et de recherche élaboré par des 
professionnels hautement qualifiés. Lieux neutres 
elles aussi, 22 maisons de quartier, dont le Centre 
communautaire d'Ardoyne qui déploie une activité 
fortement participative et très proche des besoins en 
matière de santé, d'éducation et de loisirs. Sa création 
est due à l'action des habitants qui prennent part à sa 
gestion aux côtés notamment d'élus locaux. Citons 
encore le Research Project, destiné aux mères et aux 
enfants en bas âge : animé par six femmes, il détecte 
les besoins, les ressources et les carences, dans des 
groupes de discussion et d'entraide. 

A côté des programmes publics, une initiative 
privée inspirée de l'expérience américaine retient 
l'attention : le Flax Trust. Sous l'impulsion d'un prêtre 
catholique, ce projet associant les deux communautés 
a transformé une ancienne filature en un complexe de 
25 espaces commerciaux, utilisables pour un an 
comme incubateurs d'entreprises, sans charges à 
payer. Les entrepreneurs reçoivent un conseil en 
gestion et management, les chômeurs ont accès à une 
formation-emploi. Parallèlement, un Flax Centre 
regroupe entre autres un Jobshop, une société de 
construction, un centre de santé, des groupes de self-
help, des activités éducatives et culturelles... Le tout 
forme un véritable système socio-économique en 
miniature occupant des centaines de personnes et 
rayonnant sur 2000 familles. L'organisation repose 
sur des comités élus rue par rue et par secteur 
d'activité. Côté finances, le Flax Trust fait flèche de 
tout bois : collectes communautaires (50 pence par 
famille et par semaine), donations, oeuvres de charité, 
bénéfices du centre, sponsors, subventions publiques 
et notamment une contribution de la CEE. 

La dispersion des décisions et des moyens dans les 
programmes officiels est certes la rançon de la situa­
tion politique. Malgré les réalisations, elle est en soi 
contradictoire avec la concertation. En outre, les 

financements sont de courte durée, ce qui entraîne la 
précarité des projets. Le MBW et les BAT eux-mêmes 
sont limités à 3 ans et devraient prendre fin en 1991. 
De ces contraintes a pourtant surgi une prise de 
conscience, l'exigence grandissante d'une politique 
globale. Nombre de responsables l'ont compris : 
l'atout majeur de Belfast, ce sont les réseaux 
communautaires, d'un caractère plus spécifique ici 
que partout ail leurs au Royaume-Uni. Ces 
communautés fortement organisées, pour qui la 
solidarité est une condition du statut social, ont trouvé 
en elles-mêmes des réponses aux carences 
institutionnelles, et comptent pour beaucoup dans 
l'espoir d'une solution au conflit qui pourtant la 
traverse. Un exemple à méditer. 

Mots clés 
Réseaux communautaires, solidarité, volontariat, 
self-help, gestion participative, services divers 
aux habitants, formation et insertion profes­
sionnelle, centres de ressources, rénovation, 
environnement urbain, éducation à la santé, 
auxiliaires de santé, économie sociale, services 
aux entreprises, solution aux conflits confes­
sionnels, situation institutionnelle atypique... 

Population concernée 
Population à revenus modestes, largementtouchée 
par le sous-emploi. 

Partenariat 
Secrétaire d'Etat à Londres, Ministère du 
Développement économique de l'Environnement, 
Conseil Municipal, Housing Service, offices 
d'emploi , écoles, paroisses, entreprises, 
nombreuses associations volontaires et groupes 
communautaires. 

Territoire d'intervention 
Un quartier troublé en déclin économique de la 
banlieue nord ; 18 500 habitants. 

Contact 
Brendan Henry 
Community Services Department 
Belfast City Council 
4-10 Linehall Street 
Belfast 
tél : 44 232 32 02 02 
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ANDERLECHT / CUREGHEM 

Revitalisation : quand la vie n'attend 
pas les programmes 

Depuis les réunions de travailleurs sociaux sur les 
difficultés du quartier, il y a 5 ans, jusqu'à la vaste 
concentration du DSQ où le secteur privé est fortement 
impliqué, le chemin est long ... A Cureghem, le 
programme s'est inscrit dans la vie locale, et non 
l'inverse. Un bon départ pour la revitalisation. 

A proximité du centre-ville et de la gare du Midi, 
Cureghem a hérité de l'industrie du XIXème siècle une 
physionomie hétéroclite et vétusté. Le parc locatif (à 
85% privé) date pou r64% d'avant-guerre et beaucoup 
de logements sont insalubres. Le projet d'arrivée du 
TGV à cependant soumis le quartier à une forte 
pression spéculative, attisant la flambée des prix de 
l'immobilier dans le contexte d'une ville promue non 
sans effet pervers à son rôle européen. Une popula­
tion à revenus modestes, 8 0 % d'étrangers (95% dans 
le quartier de la Rosée, refuge des plus démunis), 2 5 % 
de chômeurs, le décrochage scolaire, la drogue. 
Cureghem ne manque pourtant pas de ressources 
locales : industries, commerces, artisanat. Mais aussi 
un réseau associatif particulièrement dynamique... 

1986 : une coordination de travailleurs sociaux du 
quartier entreprend l'analyse des difficultés de la 
population. Ils se retrouveront aux côtés d'enseignants 
militant pour la création d'une Zone d'Education 
Prioritaire (ZEP). Un mandataire communal de la 
minorité politique et des membres de l'administration 
soutiendront l 'action. Une dynamique était mise en 
marche qui allait aboutir, à travaers un travail de 
réseau et malgré bien des obstacles, à renverser la 
vapeur au sein du conseil communal d'Anderlecht. En 
mai 89, celui-ci votait l'inscription de Cureghem au 
Programme européen d'échange d'expériences sur 
les quartiers en crise. En juin, il décidait de mettre en 
oeuvre un programme de Développement Social de 
Quartier (DSQ), inspiré de l'expérience française. 

Le pouvoir communal s'engage, dans une démarche 
globale et transversale, à valoriser le potentiel du 
quartier, favoriser le décloisonnement des institu­
tions, le partenariat, la participation des habitants, 
celle des entreprises privées et des organismes finan­
ciers. Il mérite d'être souligné que la diversité ethnique 
et culturelle est mise en valeur comme un facteur 
positif de la vie locale. 

Un dispositif d'envergure est mis en place. La 
Commmission locale réunit les représentants des 
élus, des professionnels sociaux et techniques, des 
habitants, etc... Son assemblée générale est publique. 
Le Bureau exécutif établit un programme annuel 
d'action et veille à sa réalisation. Cinq commissions 
t h é m a t i q u e s ( l o g e m e n t , e n s e i g n a n t , s a n t é , 

développement économique, vie collective) élaborent 
les projets et analysent les dysfonctionnements. Le 
Comité d'accompagnement et d'évaluation, composé 
d'experts, suit le déroulement du processus et évalue 
périodiquement les résultats. Enfin, l'antenne DSQ 
réunit les agents spécialisés et assure la coordination. 

Côté logement, des projets de rénovation sont 
menés dans l'optique de préserver les structures 
d'habitat existantes et de permettre le maintien de la 
population dans le quartier. Des services d'accompa­
gnement social aident les habitants à faire face auxx 
difficultés pratiques ou aux augmentations prévisibles 
des loyers. Un comité d'habitants est représenté dans 
les instances du DSQ et a organisé des assemblées de 
quartier, une fête interculturelle. Côté enseignement, 
l'action s'inscrit dans l'optique de la création de la ZEP 
et, sans attendre, des projets prennent forme, comme 
l'intervention des médiateurs sociaux auprès des 
familles : l'école s'ouvre au quartier. 

En matière sanitaire, une campagne d'information 
comporte la distribution de fiches didactiques, l'envoi 
de lettres personnelles aux habitants pour promouvoir 
la prévention médicale, etc ... Une expérience antérieure 
au DSQ vaut d'être évoquée tant elle est illustrative 
d'une action de proximité : un jeune médecin avait 
choisi d'exercer à Cureghem en milieu défavorisé; en 
engageant des Marocains pour rénover les locaux, il 
s'est constitué une cl ¡entele étrangère et en s'associant 
à sa soeur médecin, puis en embauchant une infirmière 
maghrébine, a gagné en confiance des femmes 
immigrées. Son cabinet est devenu dans le quartier 
une tête de réseau dont l'exemple a fait boule de 
neige. 

La Commission thématique "Déve loppement 
économique" regroupe la Mission locale pour l'emploi, 
les associations de commerçants, les directeurs l'écoles 
professionnelles, une série d'entreprises parmi 
lesquelles Philips, les abattoirs, un hôtel. Elle entend 
lier étroitement l'économique et le social et notamment, 
elle met en route avec la CGER, organisme financier 
public, un projet permettant l 'octroi, pour chaque 
compte d'épargne ouvert dans cet organisme par un 
habitant, d'un intérêt supplémentaire de 1 % destiné 
à un fonds de développement local, la dimension 
économique se retrouve dans des projets transversaux 
de plusieurs Commissions thématiques. Ainsi le res­
taurant " l ' A m i t i é " qui assure des activités de forma­
tion et divers services de proximité (repas à domicile 
pour les personnes âgées, buanderie,...), auxquels 
collaborent desjeunes scolarisés et lesjeunes femmes 
maghrébines de l'association " le Cactus" . Sur cette 
lancée, un projet de régie de quartier s'élabore, en vue 
d'impliquer les habitants dans la gestion et l'entretien 
du quartier tout en permettant de créer des emplois. 

Le DSQ de Cureghem doit à ses origines une forte 
sensibilisation collective. Des responsables se sont 
étonnés de l'intérêt des habitants pour leur quartier, 
au delà de leur situation personnelle. Une motivation 
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participative parfois compromise par les aléas 
administratifs, le nombre d'instances où les projets 
ont dû transiter, de réunions pas toujours efficaces. Il 
faut dire qu'il n'existe pas en Belgique de budget pour 
les programmes de revitalisation et que le DSQ a 
démarré avant l'attribution de ces fonds. 

Mots-clés 
Programme de revitalisation d'initiative locale, 
rôle du tissu associatif local, diagnostic à l'origine 
de l'action, approche globale et transversale, 
décloisonnement des institutions, concertation, 
accompagnement social de la rénovation, 
médiateurs sociaux entre école et famille, action 
de proximité, interculturalité, forte implication du 
secteur privé, développement local, adhésion des 
habitants,... 

Population concernée 
Une population à revenus modestes, immigrés 
largement majoritaires, familles nombreuses. 

Partenariat 
Commune, Centre public d'action sociale, sociétés 
de logement, Fonds du logement, société de 
développement régional, entreprises, organismes 
financiers, écoles, nombreuses associations, in­
stitutions diverses, habitants,... 

Territoire d'intervention 
Un quartier vétusté, hétéroclite, comportant un 
sous-quartier à maisons insalubres; 20 000 
habitants,... 

Contact 
Eddy Deruwe, Isabelle Durant 
Antenne DSQ 
Rue de la Poterie, 20 
B- 1070 Anderlecht 

GRONINGEN / KORREWEG 

Le refus de la ségrégation urbaine, le 
parti-pris de la participation. 

A Korreweg, la participation des habitants est un 
parti-pris des autorités. Une politique nationale de 
revitalisation a mis en place un programme intégré où 
la police elle-même coopère avec l'équipe de projet. 
L'enjeu : faire d'un quartier marginalisé un pôle 
attractif de la vie urbaine, où chacun ait toute sa place. 

Bâti entre le début du siècle et 1959 aux abords du 
centre, le quartier de Korreweg compte 5 350 petits 
logements plutôt convenables, mais manquant 
d'équipement et d'entretien, dont 75% du secteur 
public. Un dépeuplement dû à l'exode des classes 
moyennes et des personnes âgées a brusquement 
modifié la structure sociale avec l'arrivée de chômeurs, 
étudiants, familles monoparentales, immigrés. Une 
population jeune (40% de moins de 30 ans, 20% 
d'étudiants), et 21 % de chômeurs contre 12% pour 
tout Groningen. Précarité, drogue et délinquance ont 
pris au dépourvu les services sociaux. 

Après des années de tâtonnement des politiques 
nationales, c'est avec le processus de décentralisation, 
entre 85 et 90, qu'a été lancé le Probleemcumulatie-
gebiedenbeleid (PCG), programme de revitalisation 
des quartiers cumulant les problèmes. Financé par les 
ministères de l'Emploi (53,3 millions de florins), de 
l'Education (11,5) et de l'Intérieur (11,4), avec le 
concours des ministères de l'Environnement et de 
l'Habitat, de la Culture, de la Justice, il s'appliquait à 
30 quartiers de 18 villes, partenaires de l'Etat sur une 
base contractuelle. 

Le programme de Korreweg couvre tous les secteurs 
de la politique locale autour d'un large partenariat : 
travailleurs sociaux, organismes de gestion des 
logements, associations d'habitants... Un dévelop­
pement qui doit beaucoup au rôle d'une équipe 
pluridisciplinaire de professionnels de qualité, soucieux 
d'abord de résultats à petite échelle, rapides, 
démonstratifs. Il s'agissait ainsi de renverser le 
processus de marginalisation du quartier tout en 
crédibilisant l'action des autorités. L'allégement des 
procédures administratives a rencontré ce souci. Si 
l'action a pris le pas sur le diagnostic, il faut noter 
qu'une évaluation des programmes a été confiée à des 
universitaires et chercheurs, et qu'une enquête auprès 
des habitants a été engagée. 

Une position très influente est occupée à Korreweg 
par le comité de pilotage, lié à l'administration, et par 
l'équipe de projet dont le responsable provient du 
Service de l'Environnement. Le programme est 
fortement planifié, sans que le rôle des habitants soit 
négligé pour autant. La participation est d'ailleurs vue 
comme un impératif social par les autorités hollandaises, 
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qui financent les associations de quartier pour assurer 
leur capacité technique, y compris parfois s'il s'agit de 
contre-projets des habitants. On note en contrepartie 
une tendance des groupes communautaires à s'en 
remettre aux initiatives et subventions gouvernemen­
tales. C'est d'ailleurs en vue de leur laisser un maxi­
mum d'autonomie que les habitants, à Korreweg, 
n'ont pas été représentés au comité de pilotage. 

La rénovation de 200 logements par an est suivie 
de l'aménagement du cadre urbain. Une subvention 
d'Etat compense les hausses de loyer qui en résultent, 
si le loyer dépasse 2 0 % des revenus. Les sociétés de 
logement sont subsidiées pour leurs tâches de gestion 
et collaborent avec les comités de locataires et la Ville 
pour la politique locative. L'engagement d'un gardien 
par groupe de 900 maisons a eu des résultats remarqués 
sur l'état des espaces communs. Citons encore le 
projet "Mét iers de l 'environnement" qui comporte la 
restauration d'espaces publics combinée avec des 
sessions d'étude et avec l'organisation d'événements. 

Côté emploi, on relève le rôle de consultants 
municipaux qui négocient des emplois assortis d'une 
aide salariale gouvernementale. Le Workshop Hoogte 
en Indische Buurt (WHIB), du nom des deux zones les 
plus défavorisées du quartier, est quant à lui un 
interface entre école primaire et secondaire, entre 
chômage et vie active. Créé avec la participation des 
habitants, il anime avec le concours de l'office de 
l'emploi six centres pour chômeurs de faible niveau 
éducatif. Diverses formations qualifiées y sont assurées 
et d'autres projets mûrissent, allant de la formation 
d'employés municipaux à celle de coiffeurs spécialisés 
' ' Black-Hair' '. La formation, en petits groupes, est liée 
à l'exécution décommandes. L'intérêtde cette politique 
n'empêche pas de noter une relation à sens unique 
entre les secteurs public et privé, celui-ci recevant une 
force de travail qualifiée sans être activement impliqué 
dans une politique de développement local. 

Côté éducation, le programme mise notamment 
sur l'immersion de l'école dans la société. Un projet 
" Jeu et amit ié" a ainsi associé pendant trois semaines 
enseignants, élèves, parents et travailleurs sociaux. 
Quant à la délinquance, une particularité à Korreweg 
est l'étroite coopération de la police. La combinaison 
de mesures de sécurité pratique (éclairage, serrures, 
gardiennage) et d'un traitement social a permis de 
diminuer de moitié le nombre de cambriolages depuis 
1986. En matière de drogue, une distinction nette est 
faite entre drogues douces -librement consommées 
dans des "cof fee shops"- et drogues dures. Celles-ci 
ou des produits de substitution sont fournis sous 
contrôle médical à des fins de désintoxication. La 
répression est réservée aux trafiquants, qui se voient 
imposer une mesure -efficace- de "non v is i te" . 

Les problèmes n'apparaissent pas aussi marqués à 
Korreweg que dans d'autres quartiers en crise 
d'Europe ; ils se mesurent à l'aune du niveau de vie 
moyen en Hollande. L'enjeu, au demeurant, est de 

prendre les devants sur leur aggravation, par le refus 
d'une ségrégation géographique et sociale de la vie 
urbaine, l 'option d'un développement équilibré et 
polyvalent du quartier pour revaloriser sa fonction 
dans la ville à partir de ses ressources propres, au 
nombre desquel les est i nsc r i t e sa r ichesse 
interculturelle. Un enjeu que rejoint le nouveau pro­
gramme national de Sociale Vernieuwing (Renouveau 
social), qui intègre les programmes PCG en élargissant 
l'action et en approfondissant les objectifs. 

Mots clés : 
Politique nationale de revitalisation, décentrali­
sation, allégement des procédures, pragmatisme, 
soutien technique à la participation, fonction 
uraine du quartier, compensations locatives, for­
mation-emploi, consultants municipaux pour 
l'emploi, métiers de l'environnement, enseigne­
ment intégré, sécurité, coopération de la police, 
aide aux drogués et répression des trafiquants, 
centres multifonctionnels, évaluation par des 
universitaires, interculturalité... 

Population concernée : 
Population récente en situation précaire, étudiants, 
chômeurs, mères isolées, immigrés. 

Partenariat : 
Nombreux ministères, municipalité (tous les serv­
ices), sociétés de logement et organismes de 
gestion, comités de locataires, travailleurs sociaux, 
groupes d'habitants, office de l'emploi et centres 
de formation, écoles... 

Territoire d'intervention : 
Un quartier de la proche périphérie fragilisé par 
l 'exode des classes moyennes et l 'arrivée 
d'habitants plus démunis ; 10 000 habitants. 

Contact : 
René De Jong, Gerard Tolmer 
Gemeente Groningen 
Dienst Ruimtelijke Ordening en Economische 
Zachen 
Postbus 7081 
NL-9701 JB Groningen 
tel. 31 50 67 21 93 
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CHARLEROI 

Pauvreté : Aide sociale ou aide à 
l'autonomie sociale ? 

Une grande ville dont 20 % des habitants sont 
pauvres ou menacés de l'être ... Devant ce défi, une 
action-modèle du programme européen "Pauvreté 
3", un partenariat aux dimensions nationales. Et un 
projet de Ville du pouvoir communal. Mais aussi, les 
premiers concernés. 

Essor de l'industrie lourde et urbanisation 
désordonnée, puis fermeture des charbonnages dans 
les années 60, crise industrielle dans les années 70-
80 : c'est un traumatisme économique et social qu'a 
subi Charleroi. Au tableau, le chômage, qui est de 4 % 
à 29,4 % entre 1974 et 1987. Celui des jeunes : 40 % 
des moins de 30 ans. La sous-qualification : 36 % des 
plus de 14 ans non scolarisés sont sans diplôme. Mais 
aussi la pauvreté, qui touche ou menace 20 % de la 
population. Des logements dégradés, construits pour 
près de la moitié avant 1919. Au positif, les immigrés 
(20%) ne sont pas généralement vus comme une 
source de problèmes. 

Il n'y a pas à Charleroi (où les anciennes communes 
ont fusionné) de revitalisation du quartier proprement 
dite, mais, sur toute l'aglgomération, un Projet de Ville 
conduit par le pouvoir local, et une action-modèle qui 
est l'un des 39 projets du Troisième Programme de 
Lutte contre la Pauvreté des Communautés europénnes 
("Pauvreté 3 " , qui succède à "Pauvreté 2 " déjà mis 
en oeuvre à Charleroi). Ce programme, prévu pour 4 
ans, vise à promouvoir des pratiques novatrices de 
lutte contre l'exclusion, qui puissent être appliquées 
en d'autres lieux et trouver des prolongements dans 
les politiques nationales. Trois principes-clés : 
partenariat, participation, multidimensionalité. Celle-
ci implique des actions non pas juxtaposées mais 
conjuguées. 

"Solidarité en plus, pauvreté en moins" : en juillet 
87, une plateforme était signée sous ce titre par le 
Centre public d'Aide sociale (CPAS) de Charleroi, 
l'Union des Villes et des Communes, la Ligue des 
Familles, ATD Quart-Monde, le Mouvement ouvrier 
chrétien et Présence et Action culturelle (socialiste). 
Ils forment les 6 partenaires de base du Comité 
directeur de l'action-modèle de "Pauvreté 3 " , lancée 
en 1989 sur le thème : "Etre gagnants avec les 
perdants". La cheville ouvrière en est le CPAS, une 
institution de poids dans la ville où il est le troisième 
employeur. Les 5 autres sont des structures nationales, 
dont 4 mouvements volontaires ; ils sont représentés 
localement et nationalement dans le Comité. En 
contact étroit avec les milieux politiques du pays, ils 
sont en mesure d'interpeller les pouvoirs sur les 
carences de la législation. Le Comité réunit socialistes 
et chrétiens : c'est là un atout dans le contexte 

institutionnel belge, fort cloisonné. Il forme en outre 
un trait d'union entre les organisations de travailleurs 
et les populations marginalisées. Autour de lui, 7 
Groupes de Pilotage, au partenariat élargi sur le plan 
local, travaillent dans différents secteurs. L'action 
mobilise au total près de 50 associations et 150 
travailleurs sociaux. 

Des exemples parmi la quarantaine de projets 
soutenus. Une convention entre 9 sociétés de logement 
social et le CPAS permettant à celui-ci d'attribuer 40 
logements à des bénéficiaires de l'aide sociale : il 
verse le loyer, dont le tiers lui est payé par le locataire. 
La créatoin prévue d'une "mission locale pour 
l'emploi", système économique coordonné d'accueil, 
d'orientation, de formation et d'aide à l'embauche. La 
collaboration d'une université et du mouvement vie 
féminine pour sensibiliser les enfants à des profes­
sions d'avenir à travers des jeux pédagogiques. Une 
étude sur le travail du CPAS pour améliorer la qualité 
des services. Une équipe mobile our le suivi des 
familles d'enfants maltraités, un Théâtre-Forum qui 
participe à une campagne contre l'endettement .... 

Le groupe "citoyenneté sociale" vise à développer 
l'aptitude à l'expression et à l'autonomie : des livrets-
questionnaires sont été distribués dans un public 
pauvre en vue d'établir un dialogue. Seuls 150 sur 
200 ont été rentrés, mais il en résulte que trois 
groupes d'allocataires sociaux participent chaque 
semaine à des rencontres thématiques, et qu'une 
feuille de liaison est diffusée. Le groupe "Maison de 
la Solidarité" met en contact des travailleurs sociaux 
et, par exemple, des responsables de caisses 
d'allocations : ils échangent des réflexions sur les 
problèmes rencontrés auprès du public, en vue 
d'évaluer les carences d'une législation complexe. 
Citons enfin le Passage 45, lieu polyvalent qui offre 
entre autres un Service Job, une école des devoirs, un 
discount social encourageant les usagers à participer 
à la récupération d'objets. A l'initiative de l'association 
Contact Jeunes, des conventions entre CPAS et 
entreprises proposent à celles-ci l'embauche déjeunes 
présentés par le Passage 45, contre remboursement 
des cotisations sociales. 

Chercher des partenaires pour agir, les mobiliser 
selon leurs affinités : la démarche adoptée est 
pragmatique. Encore faut-il que les groupes et les 
projets n'évoluent pas en champ clos ; c'est tout le 
problème de la mutidimensionalité qui est posé à 
l'étape actuelle. La participation toujours difficile de 
populations très marginalisées en est un autre ; des 
solutions lui sont cherchées à travers un travail 
d'éducation permanente. Il s'agit en effet de dépasser 
l'aide sociale classique. Participation en plus, pauvreté 
en moins ! 

Le Projet de Ville de Charleroi est quant à lui un 
cadre de stratégie urbaine concertée,pour la rénovation 
spatiale de la ville, sa modernisation économique et 
son développeement social. Il n'établit pas un pro-
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gramme politique fermé, mais en appelle au partenariat 
le plus large et la participation des citoyens. Parmi les 
Groupes de Travail mis sur pied, le groupe "Soc ia l " 
accorde toute sa place à "Pauvreté 3 " : le Projet de 
Ville s'appuie en effet sur les structures existantes. Le 
groupe "V ie urbaine" amorce une approche de la 
problématique des quartiers, tandis que "Pauvreté 3 " 
entend centrer davantage son action sur des quartiers 
déshérités comme Marchienne-Dorcherie, Charleroi-
Nord, Lodelinsart ou Dampremy. des possibilités 
s'offriront-elles de définir des territoires d'intervention 
c o o r d o n n é e ? D ' i m p l i q u e r les pa r tena i res 
économiques ? Ce contexte encore neuf d'une politique 
globale qui se cherche ajoute à l'intérêt particulier de 
l'action-modèle de Charleroi. 

Mots-clés 
Programme des Communautés européennes, 
pol i t ique urbaine, partenarai t à d imension 
nationale, mouvements volontaires, pluralisme 
politique, multidimensionalité, pragmatisme, par­
t ic ipat ion de ppulat ions très marginalisées, 
"ci toyenneté sociale", éducation permanente, 
action sur la législation, mission locale pour 
l 'emploi, incitants à l 'embauche, convention avec 
les sociétés de logement ... 

Population concernée 
La population pauvre ou en risque de pauvreté de 
toute une ville, bénéficiaires de l'aide sociale, 
jeunes chômeurs 

Partenariat 
Centre Public d 'Aide Sociale, 5 organismes 
nationaux, nombreuses associations, sociétés de 
logement social, universités, Ville de Charleroi. 

Territoire d'intervention 

Toute la ville de Charleroi, quartiers très frappés 
par la crise industrielle; 208 000 habitants. 

Contact 
Pour "Pauvreté 3 " 
Jean Marie Berger, Eric Dosimont 
CPAS 
Boulevard Joseph II, 13 
B - 6000 Charleroi 
Tel : 32 .71.31 43 69 

Pour le "Projet V i l le" 
Projet de Ville - Groupe de Prospective 
Hôtel de Ville 
B - 6000 Charleroi 
Tel : 32 .71 .23 02 28 

MULHOUSE / BROSSOLETTE 

Libérer l'énergie sociale, 
adapter les institutions 

Les grands ensembles périphériques peuvent être 
autre chose que des bombes sociales à retardement. 
A condition d'y mener une politique anticipée de 
développement. Tel est l'enjeu à Brossolette, où des 
enseignants et un groupe d'habitants ont allumé la 
mèche du programme DSQ. Un foisonnement 
d'initiatives autour d'un large partenariat. 

Il existe des quart iers plus défavorisés que 
Brossolette. Et pourtant, cette cité surpeuplée du 
nord-est de Mulhouse présente tous les signes d'une 
situation sociale préoccupante qu'i l vaut mieux traiter 
à temps. Construit entre 1950 et 1970 (1437 
logements dont 8 0 % sont publics), mal inséré dès le 
début dans le tissu urbain, le quartier est ceinturé par 
une autoroute et les voies ferrées de la gare de triage, 
et isolé des centres d'attraction de la ville. La structure 
sociale s'est fort modifiée avec l'arrivée d'immigrés 
(53% contre 1 4 % pour toute la ville), de familles 
nombreuses en diff iculté, de mères isolées, succédant 
aux rapatriés français d'Algérie ou aux travailleurs de 
Peugeot. Pour 8% de chômeurs à Mulhouse, 4 0 % à 
Brossolette. Un taux élevé d'échecs scolaires. Peu 
d'animation parmi les immeubles-blocs monotoneset 
dans les espaces publics dégradés, mais.le sentiment 
d'insécurité, le vandalisme, la xénophobie. 

La politique nationale de Développement social des 
quartiers (DSQ), lancée en Franceen 1 982 , a coïncidé 
avec les débuts de la décentralisation administrative. 
Le DSQ vise une action intégrée sur des territoires 
bien délimités (300 quartiers pour 1989-93). Il mise 
sur un large partenariat au sein de commissions 
locales, dans le cadre de contrats de plan Etat-
Régions. On s 'ef force actuel lement d' impliquer 
davantage les milieux économiques dans les pro­
grammes et d'inscrire ceux-ci dans une action globale 
au niveau urbain. Une politique de la ville a été mise 
en place en 1988 (Délégation Interministérielle à la 
Ville, DIV), et des mesures récentes en matière 
budgétaire et administrat ive approfondissent la 
décentralisation. 

A Brossolette, une action revendicative locale est 
entrée en résonnance avec ce contexte politique 
national pour donner le coup d'envoi de la revitalisa­
t ion. A la suite d'enseignants qui réclamaient la 
création d'une Zone d'Education Prioritaire (ZEP), un 
groupe d'habitants a mené une enquête sur la situa­
tion sociale du quartier. Des appuis politiques, dont 
celui du futur maire alors secrétaire d'Etat, ont abouti 
en 1986 à la mise en place d'un programme DSQ. 
Large et varié, le partenariat est représenté dans une 
Commission mulhousienne de Développement social 
et une Commission de quartier, tandis que l'exécution 

94 



du programme est confiée à une Equipe opérationnelle, 
extérieure aux services municipaux pour assurer un 
lien plus direct avec les habitants. 

Une première étape était de mener des actions 
largement demandées et ne risquant pas d'être des 
contraintes qui gêneraient l'évolution du programme. 
Celui-ci vise un triple objectif. Intégrer le quartier dans 
la ville, en combinant le désenclavement physique 
avec des activités capables d'intéresser tout Mulhouse, 
et de modifier l'image du quartier (jusqu'ici très 
négative et reflétée par les médias). Reconstituer un 
tissu social harmonieux, par une autre politique 
d'attribution des logements, l'insertion sociale des 
jeunes, le rapprochement inter-ethnique, le 
développement des fonctions urbaines : petits 
commerces et services, lieux de rencontre et 
d'animation. Revaloriser l'habitat et le cadre de vie, 
enfin. On note une attention marquée aux aspects 
"extérieurs" : ceux-ci ont toute leur importance dans 
un quartier peu engageant comme Brossolette, dès 
lors qu'il s'agit d'autre chose que d'une politique de 
prestige. 

En dépit de sa situation marginalisée, Brossolette 
offrait un atout : les associations. Nombreuses, 
dynamiques, mobilisant des dizaines de professionnels 
et de bénévoles, elles avaient organisé ensemble 
avant le DSQ des fêtes de quartier, élaboré un dossier 
sur les problèmes scolaires. Un rôle essentiel a été 
joué dans le lancement du DSQ par la Confédération 
Syndicale du Cadre de Vie (CSCV), au sein duquel des 
habitants se sont fortement engagés, et les parents 
d'élèves associés à l'action scolaire de la ZEP ont pris 
une grande art à la conception du programme. 

L'idée force était, à partir de là, de susciter un 
foisonnement d'activités, dont il n'est possible de 
citer que certaines de plus significatives. Une équipe 
d'habitants de différentes nationalités, chargés 
d'accompagner les conducteurs de bus pour prévenir 
la délinquance dans les transports en commun. Des 
modules de formation pour développer l'aptitude à la 
communication et responsabiliser les habitants "au 
niveau de la cage d'escalier". L'utilisation d'écoles 
maternelles comme lieux d'activités variées pour la 
petite enfance et l'aide à l'insertion sociale des 
femmes. Des groupes de réflexion inter-ethniques sur 
le thème de l'intégration à travers le vote, avec 
conférences-débats et participation à des émissions. 
Une étude pour réaliser un bilan de formation de 
l'ensemble des habitants susceptibles d'entrer sur le 
marché du travail. Un service d'écrivains publics à prix 
modique destiné notamment à aider les jeunes asso­
ciations. Une Régie de Quartier employant des habitants 
à des travaux de rénovation et d'entretien. Ces 
derniers exemples dénotent le souci, encore timide, 
de conjuguer l'économique et le social : le secteur 
privé est très peu impliqué. 

Une étude de l'Université de Mulhouse relève que 
les actions apparaissent encore trop ponctuelles et 

dispersées. Elle suggère que la meilleure méthode 
serait non pas de tracer les grandes lignes de pro­
grammes où les intervenants locaux viennent inscrire 
des projets, mais plutôt de partir des possibilités 
existantes sur le terrain pour proposer des axes 
d'activité. Que les institutions pour être capables 
d'optimaliser les initiatives ont à s'adapteraux besoins 
de la société d'aujourd'hui. Cette société urbaine qui 
-l'expérience de Brossolette l'illustre à l'évidence- est 
aussi riche de potentiel créateur que de matières 
sociales explosives. 

Mots clés 
Politique nationale de revitalisation, commission 
locale. Région, décentralisation et adaptation ad­
ministrative, commission locale largement 
représentative, polit ique urbaine globale, 
revendication et participation, zone d'éducation 
prioritaire, milieux associatifs, recomposition du 
tissu social, politique d'attribution des logements, 
fonctions urbaines, cadre de vie, formation et 
insertion sociale, action interculturelle, régie de 
quartier... 

Population concernée 
Une population à majorité étrangère, très marquée 
par le chômage et l'échec scolaire, familles 
nombreuses. 

Partenariat 
Etat, Région, municipalité, institutions diverses, 
sociétés de logement, nombreuses associations 
sociales et culturelles impliquant les habitants, 
écoles, syndicats... 

Territoire d'intervention 
Une cité de grands ensembles à l'écart de la ville, 
manquant de services urbains et de centres 
d'attraction. 

Contact 
Jean Claude Fournier, Daniele Lidin 
Espace Développement 
11, rue de La Rochelle 
F - 68200 Mulhouse 
Tel : 33.89 50 40 89 
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PAISLEY / FERGUSLIE PARK 

Economie sociale contre exclusion 
sociale : coup au but à Ferguslie Park 

Déraciner la pauvreté, inverser l'image d'un quartier 
voué au rejet. Pour relever ce défi, le Partnership 
Group -un très large partenariat impliquant les 
habitants- conjugue l'économique et le social dans 
des projets de développement local. De quoi donner 
l 'envie d'aller voir à Ferguslie Park ce qui s'y passe. 

Ferguslie Park, dans tout l 'ouest de l'Ecosse, ce 
nom a jusqu' ici évoqué l' image-type du quartier à 
éviter. Une réputation nettement exagérée. C'est qu'à 
Ferguslie Park, ségrégations géographique et sociale 
coïncident étroitement. Ancien quartier ouvrier de 
lotissements familiaux construit de 1920 à 1966, 
frappé par le déclin industriel, Ferluslie Park (2450 
logements, presque tous publics) est enclavé entre 
une rocade et deux voies ferrées, séparé du centre de 
Paisley (banlieue de Glasgow) par des terrains 
désaffectés. 4 0 % de chômeurs (contre 1 0 % pour 
tout Paisley), une majorité d'habitants vivant de 
l 'assistance et de secours. La dél inquance et 
l'alcoolisme se sont ajoutés à la décrépitude du bâti et 
à la désolation du site pour éloigner les citadins et 
dissuader les invest isseurs . A Ferguslie Park, 
cependant, il n'ya pas d' immigrés.. . 

En 1988 , le Scottish Office publiait le bilan d'un 
premier programme gouvernemental (1975-85) mis 
en oeuvre dans la périphérie de Glasgow. Le rapport 
" N e w Life For Urban Scot land" concluait sur la 
nécessité de mieux lier les politiques économiques à 
la création d'emplois pour les habitants des quartiers 
en crise, et sur le rôle essentiel d'init iatives gérées par 
ces mêmes habitants. Quatre quartiers de banlieue 
des villes écossaises, dont Ferguslie Park, sont choisis 
pour y mener une nouvelle politique intégrée, étalée 
sur 10 ans. Elle met en avant la régénération 
économique comme condit ion première de la revitali­
sation, à travers la collaboration étroite des secteurs 
public et privé ainsi que des communautés d'habitants. 

Le Ferguslie Park Partnership Group est un bel 
exemple de partenariat local intégral. Il rassemble des 
représentants de toutes les associationsx d'habitants 
(chapeautées par la Ferguslie League For Act ion 
Group, FLAG), des autorités locales et régionales 
(Renfrew District Council, Strathclyde Region Coun­
cil), de la Scott ish Homes (société de logements), du 
Paisley and Renfrew Development Trust, d'agences 
de développement local... Il joue le rôle d'une sorte de 
conseil économique et social qui, chargé de coordonner 
les projets, est aussi un lieu où les partenaires sont mis 
en situation dans une stratégie globale, et un instru­
ment de rénova t i on a d m i n i s t r a t i v e . L 'équipe 
opéra t ionne l le ( Imp lemen ta t i on Team) assure 
l 'exécution du programme et veille à l 'adaptation des 
structures à son évolut ion. 

Le diagnostic d 'où est parti le programme de 
Ferguslie Park en juin 1988 est bien plus qu'un 
catalogue des handicaps sociaux : une véritable 
auscultation de la vie locale au long de six mois de 
discussions largement participatives. Et surtout, il 
met en avant les points forts du quartier. Sa jeunesse 
( 3 1 % de moins de 15 ans en 1986) . Ses espaces 
disponibles. Ses potentialités internes et externes. Il 
s'agit davantage d' inverser les mécanismes qui 
provoquent l 'exclusion, que de traiter les symptômes 
de celle-ci. Ainsi , le programme ne prend pas pour 
thème mobi l isateur la lut te contre la pauvreté 
endémique dans le quartier, mais l 'action pour créer 
des ressources locales. 

Premier objectif donc, des formations sur mesure, 
des emploisx sur place et aux alentours par le 
démarchage auprès d ' emp loyeu rs , la créat ion 
d'entreprises. C'est la tâche de la Training Employ­
ment and Enterprise Development (TEED), une agence 
de développement local qui bénéficie des compétences 
et des ressources des divers partenaires. Parmi ceux-
ci existait déjà sur le quartier le Ferguslie Park Commu­
nity Holding Ltd, qui, avec la Sthrathclyde Community 
Business Ltd, avait depuis des années soutenu la 
création d'entreprises d'économie locale ( "commu­
nity bus inesses") telles q u ' une entreprise de 
ravalement, une coopérative alimentaire ou une société 
de gardiennage. A l'origine de l 'expérience, un pro­
gramme de recherche subsidié par le gouvernement 
pour 12 quartiers en crise, avec le concours de 
l 'Université de Glasgow. En chemin, beaucoup 
d'obstacles : les contraintes administrat ives, la 
méf iance des i ns t i t u t i ons f i nanc iè res , le peu 
d'engouement des donneurs d'ordre privés... Mais 
souvent aussi le manque de préparation ou de motiva­
tion "communauta i re " des travailleurs et managers 
locaux. Les perspectives actuelles doivent beaucoup 
à ce travail de pionniers. 

La priorité de l 'économique ne va pourtant pas 
sans l 'accompagnement social indispensable. Des 
conseillers sociaux aident par exemple les habitants à 
s' informer, à faire valoir leurs droits. Services sociaux 
et sanitaires existent dans le quartier, mais doivent 
être améliorés et mieux utilisés. Côté enseignement, 
on relève entre autres un contrat éducatif entre écoles 
et entreprises pour les deux années finales de 
l'enseignement obligatoire, un service d'orientation 
pour les jeunes qui terminent ce cycle. Côté habitat et 
environnement, il s'agit d'équilibrer la réhabilitation 
de logement et les construct ions nouvelles tout en 
désenclavant le site, notamment par des activités 
économiques extérieures. Un parc paysager géré par 
la communauté, un centre de sports et de loisirs 
ouvert aux visiteurs, doivent contribuer à revaloriser 
l'image du quartier, qui fait d'ailleurs l 'objet d'une 
campagne de communicat ion. 

Original par sa structure et par le choix prioritaire 
du développement local, le programme de Ferguslie 
Park ne peut manquer d'être suivi avec un vif intérêt. 
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Coordonner au mieux l'action des partenaires tant 
publics que privés, tout en impliquant réellement la 
population dans les décisions, voilà qui ne va pas de 
soi. La question du rythme des opérations pour une 
population cumulant les handicaps s'est du reste 
posée ; "ça va trop vi te", ont estimé des habitants. 
Déjà en tout cas, l'image du quartier n'est plus la 
même: Ferguslie Park, c'est un pari sur l'an 2000. 

Mots clés 
Politique gouvernementale de revitalisation, rôle 
moteur de l'économie, entreprises communau­
taires de développement local ("community busi­
nesses"), partenariat local intégral, participation 
et représentation des habitants, rénovation ad­
ministrative, grande pauvreté, conseillers sociaux, 
mise en avant des atouts, contrat éducatif 
entreprises-écoles, rénovation et désenclavement 
équlibrés, revalorisation de l'image du quartier... 

Population concernée 
Une communauté d'exclus sociaux vivant de 
l'assistance, avec une forte proportion déjeunes. 

Partenariat 
Gouvernement central et Scottish Office, autorités 
régionales et locales, toutes les associations de 
quartier, agence de logements, agences de 
développement régional et local, large secteur 
privé, entreprises d'économie sociale... 

Territoire d'intervention 
Un ancien quartier ouvrier très dégradé et sous-
équipé, enclavé, complètement coupé de la ville. 

Contact 
Charly Mc Gregor 
Ferguslie Park Community 
Holdings Limited 
Unit 4 
McKenzie Street 
UK-PA3 1LX Paisley 

BREME / TENEVER 

Professionnels-habitants-institutions: 
la réduction en chaîne de la 
revitalisation 

Exemple-type des grands ensembles "modèles" 
d'il y a 20 ans, Tenever est rapidement devenu une 
cité de banlieue à la dérive. L'espoir y est venu de 
professionnels du développement de quartier qui ont 
su impulser un changement de cap des pouvoirs 
locaux pour une politique intégrée. Cela passe par 
l'expérience d'un forum des habitants, véritable école 
de citoyenneté active. 

A 12 km du centre-ville, Olterholz-Tenever s'étire 
entre une autoroute et des terrains désaffectés. Un 
habitat dense et tout en hauteur, conçu pour former 
une entité autosuffisante, avec ses 2600 logements 
de taille modeste mais convenables, dont la majorité 
sont restés propriété publique. Un symbole de 
modernité rapidement déchu. Destiné à des habitants 
supposés disposer d'une voiture, le quartier abrite 
aujourd'hui des familles nombreuses en difficulté, 
pour qui les loyers sont trop chers, et bon nombre de 
mères isolées. Le bâti a souffert, les équipements 
collectifs ne répondent plus aux besoins des ménages. 
Les crèches manquent, les classes sont surpeuplées. 

Depuis 1978 la population vivant d'allocations est 
passée de 15 à 33%. 43% des jeunes de moins de 25 
ans, dont un tiers au chômage entre 16 et 25 ans, 
34% d'étrangers (contre 9% pour tout Brème), et 
beaucoup d'immigrés allemands de l'est eux aussi en 
mal d'intégration. Toute une jeunesse sans revenu ni 
formation se voit retenue sur place ; le vandalisme est 
important. Tenever est environné d'industries 
modernes, mais aucune activité économique n'avait 
été prévue dans ce quartier enclavé, que les services 
sociaux, de leur côté, ont délaissé. 

Revitaliser Tenever : pas de politique nationale 
pour soutenir l'initiative, et les pouvoirs locaux ne se 
sont au départ pas montrés favorables. Il a fallu depuis 
1984 l'engagement personnel et le sens de la 
négociation de quelques professionnels du 
développement de quartier, dont des fonctionnaires 
de l'administration municipale. Ainsi s'est enclenchée 
une dynamique partenariale qui a eu raison des 
pesanteurs bureaucratiques, mais a aussi transformé 
les rapports jusque là oppositionnels entre travailleurs 
sociaux et institutions. En 1987, l'Office du Logement 
et du Développement urbain menait une étude 
approfondie sur le quartier, et en juillet 89, deux 
ministères régionaux (Construction, Jeunesse et 
Affaires Sociales) lançaient un programme de 5 ans 
financé par le gouvernement et par le Land. Cette aide 
de 7,2 millions de DM, affectée non au fonctionnement 
mais aux investissements, ne constituait toutefois 
pas un véritable financement global. 
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Le mouvement était cependant lancé. Un "p ro ­
gramme f lex ib le" intègre tous les aspects de la vie et 
de la situation du quartier et fait appel à la coopération 
de tous. L'optique est d'apporter à des problèmes 
complexes des solutions polyvalentes. Parmi les 
projets : la création de structures d'accueil, de serv­
ices (dont un office de l 'emploi, et même un bureau de 
poste !), en réaffectant une partie des locaux à des 
usages autres que locatifs. Il s 'agit aussi de donner 
une fonct ion aux nombreux espaces morts, avec un 
souci marqué pour les questions écologiques ; cet 
espace disponible est d'ailleurs un atout. 

Côté logement, toute conception technocratique 
de la rénovation est rejetée ; la participation tant des 
locataires que des propriétaires publics et privés est 
stimulée : compensations sur le loyer, primes à la 
rénovation. Côté emploi, on vise à mettre à profi t les 
t r a n s f o r m a t i o n s pour favo r i se r l ' imp lan ta t i on 
d 'ent repr ises, la fo rmat ion et l 'embauche des 
chômeurs. L'accent est mis sur l 'emploi des femmes, 
considérées comme les chevilles ouvrières du quartier. 
Les ini t iat ives culturel les sont appuyées, pour 
combattre l ' isolement et resserrer les liens sociaux 
dans cette population hétérogène, et fournir en outre 
un levier pour d'autres actions. En tous domaines, les 
projets foisonnent (plus d'une soixantaine) et l'on ne 
sait lesquels citer entre une coopérative de femmes 
turques et une ferme pour enfants, des ateliers en tous 
genres et un service de sécurité géré par les habitants... 

La commiss ion locale du programme est le 
Stadtteilgruppe Tenever, représentant la ville, les 
ministères du Land, les sociétés de logement, les 
habitants. Le Projektgruppe Tenever constitue l'équipe 
opérationnelle, qui réunit notamment des profes­
s ionnels res tan t pour la p lupar t ra t tachés à 
l 'administration et prestant un certain nombre heures 
parsemaine pour le programme. Il remplit une fonction 
d'interface auprès des habitants, chefs de projets, 
associations, entrepreneurs. A relever enfin, le rôle 
original du Bewohnert ref f , sorte de fo rum des 
habitants : ouvert à tous, ses réunions rasssemblent 
des centaines de participants, dont certains sont élus 
pour représenter la population au Stadtteilgruppe. 

Le programme se caractérise ainsi par l'équilibre 
réal isé au t r ave rs d 'une dynam ique d ' abo rd 
conf l ictuel le. La composante inst i tut ionnel le du 
partenariat est for te, mais les professionnels y jouent 
un rôle-clé, de même que l'engagement des habitants 
à travers le Bewohnertreff. Celui-ci s'est affirmé 
comme un pôle d'autorité politique, capable en même 
temps, avec l'aide des professionnels, de débattre 
techniquement des actions à mener : il s'agit là d'une 
véritable formation des citoyens à la gestion de la ville, 
à travers la prise en mains de leurs propres intérêts. 
Un point faible à Tenever est sans doute le caractère 
plutôtclassique des projets d'implantation économique, 
où l 'accent n'est pas mis sur le rôle que peuvent jouer 
les services aux entreprises. 

Mots-clés 
Démocratie participative (forum des habitants), 
rôle-clé des professionnels, programme flexible, 
so lu t ions po lyva len tes , serv ice d ivers aux 
habitants, formation et insertion professionnelle, 
emploi des femmes, incitants à la rénovation, 
implantation d'activités économiques, valorisa­
t ion de sites abandonnés, écologie, act ion 
interculturelle, sécurité... 

Population concernée 
Famil les nombreuses en d i f f i c u l t é , jeunes 
chômeurs, immigrés, mères isolées. 

Partenariat 
Ministères régionaux (Construct ion, Jeunesse et 
Affaires sociales...), gouvernement, municipalité. 
Office du Logement et du Développement urbain, 
commission locale de développement, équipe 
opérationnelle (professionnels liés à l'adminis­
tration), société de Logement et entreprises, 
forum des habitants, diverses insti tut ions et asso­
ciations. 

Territoire d' intervention 
Un grand ensemble de la fin des années 60 , 
enclavé en banlieue ; 6 9 0 0 habitants. 

Contact 
Renate Lürsen 
Dienstgebäude 
Bahnhofsplatz 29 
G-2900 Bremen 1 
tél. 04 21 361 26 31 
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Introduction 

Les textes rassemblés dans cette dernière partie 
ont été produits à l'occasion des différentes rencontres 
rassemblant les experts et renvoient à différents 
champs et à différents niveaux de la réflexion qui a été 
conduite au cours de ces dernières années autour de 
la question de l'insertion et du développement social 
urbain. En quelque sorte, il s'agit de contributions qui 
sont à resituer par rapport aux travaux des experts 
dans la perspective soit d'apporter des compléments 
de réflexion, soit de prolonger le questionnement et de 
suggérer des pistes nouvelles de travail. 

Ces contributions peuvent être regoupées selon 
deux thématiques. Le premier regroupement s'organise 
autour d'une thématique relativement opérationnelle 
à partir des questions de l'évaluation des actions 
mises en oeuvre, de la formation des acteurs du 
développement social et de la nécessité de susciter 
une réflexion en ce domaine entre les villes de la 
Communauté européenne. Ces textes mettent l'accent 
sur certaines faiblesses actuelles des initiatives prises 
en matière de développement et d'insertion et 

proposent quelques pistes de travail intéressantes. 
Loin d'être aboutis, ils sont plutôt une invitation à 
d'autres contributions. Le regroupement suivant est 
d'une autre nature. Les textes proposés cherchent à 
élargir le débat concernant l'exclusion et l'insertion en 
milieu urbain en abordant les questions de la 
citoyenneté urbaine et plus globalement de l'urbanité. 
En effet, l'exclusion pose le problème de l'accès au 
droit et plus précisément au droit à la ville et à vivre 
en ville. Historiquement la ville est le territoire de la 
liberté, un lieu en rupture avec les anciens systèmes 
d'allégeance. C'est le territoire de l'homme libre 
inséré dans des relations de solidarité active et 
contractuelles fondées sur la dignité des personnes et 
le respect mutuel. C'est notre capacité de susciter 
cette qualité des rapports sociaux, constitutive de 
l'homme de la ville, qui est en cause aujourd'hui et qui 
se trouve placée au coeur des problématiques de 
l'insertion urbaine. Comme le disait Giraudoux, c'est 
ce "respect d'autrui et de soi même que l'on appelle 
d'ailleurs, à juste titre, urbanité". 
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L'insertion, 
une affaire de maîtrise du 
développement 

INITIATIVES LOCALES DE 
DEVELOPPEMENT ; 
LA QUESTION DE 
L'EVALUATION 

J.P. PELLEGRIN. Programme ILE - OCDE, Paris 

Introduction 
Au cours des années quatre-vingt, dans tous les 

pays de l'OCDE, on a vu surgir et se multiplier au 
niveau local des initiatives, des actions, des projets, 
des plans et des stratégies de développement 
économique et de l 'emploi. D'une extrême diversité, 
ils constituent autant de réponses locales au chocs, 
désajustements et dysfonct ionnements subis par les 
économies de ces pays et dont les effets ont été 
fortement concentrés sur certains territoires : régions 
de tradit ion industrielle, régions rurales dépeuplées, 
milieux urbains en crise. Si d'autres évolutions (et en 
particulier les politiques de décentralisation) ont pu 
amplifier et étendre ce mouvement à tous les territoires, 
elles sont moins des causes que des effets de ce 
mouvement de recherche de micro-régulations et 
d'ajustements structurels au niveau local, y compris 
de la part des régions ou villes disposant de potentialités 
et d'avantages comparatifs non négligeables. 

Ces initiatives se sont accompagnées (ou sont le 
produit) de la mise en place d'un nombre impressionnant 
de programmes publics d'appui des projets locaux. 
Les a u t o r i t é s na t i onna les (ou fédéra les) ou 
supranationales (CEE) en réorientant leurs interven­
tions sectorielles, ont adopté des mesures et des 
programmes et ont créé des fonds dont les moyens 
sont ciblés sur les "régions à problèmes" ou sur des 
individus, groupes et entreprises, initiateurs potentiels 
de projets de développement. 

L'extension du rôle économique de certains acteurs 
locaux, et en premier lieu des autorités locales, a 
conduit à la création de nouveaux organismes, servi­
ces, associations, clubs ou agences d'appui, de 
promotion ou de stimulation du développement local. 

L'ampleur de ce mouvement de l ' initiative locale et 
l ' importance croissante des moyens de financements 
en majorité publics qui y sont affectés conduisent à 
poser la question longtemps négligée de l'évaluation 
: évaluation des résultats et des effets de ces actions 
sur l 'économie et l 'emploi local ainsi que des pro­
grammes et organismes d'appui d'une part, évaluation 
des processus, des conditions de fonct ionnement ou 
de mise en oeuvre et de la pertinence de ces actions 
et programmes, au vue des objectifs f ixés et des 
problèmes à résoudre, d'autre part. 

Cette demande d'évaluation émane tout autant 
des décideurs, gestionnaires et controleurs budgétaires 
des programmes de f inancement "supra locaux"que 
des responsables et administrateurs locaux et parfois 
aussi des citoyens-contribuables en quête de résultats 
visibles. Elle est attisée par ceux qui doutent de 
l'efficacité de ces interventions ou s' inquiètent de leur 
prolifération ou des situations de concurrence et de 
double emploi qu'elles génèrent. 

Or, en dépit de cette demande for te et mult iple, on 
constate que les travaux d'évaluation de ces actions 
locales sont rares, ponctuels et dispersés. Comme 
dans la plupart des autres domaines de politiques 
publiques en Europe notamment, l 'évaluation en est à 
une phase de balbutiements. 

1 - Les difficultés de l'évaluation 
L'évaluation des actions locales de développement 

est confrontée aux obstacles existants dans les autres 
domaines de l'action publique : faible engagement des 
décideurs et crainte des risques polit iques, informa­
tion et ressources insuffisantes, absence de tradition 
et manque d 'éva luateurs qua l i f iés , opaci té et 
multiplicité des objectifs et des méthodes. Elle doit 
aussi surmonter des diff icultés spécif iques. 

1.1 Une information riche mais souvent partielle 

Un effort important de diffusion et d'échange 
d' informations sur les initiatives locales a été mené 

1 ) OCDE - Programme d'action sur les Initiatives locales 
de création d'emplois, voir Lettre d'information "Innovation 
et Emploi" et publications sur demande : 2, rue André 
Pascal, 75775 Paris Cedex 16. 
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tant au niveau national qu'international (1). Il a 
contribué à amplifier ce mouvement et à faciliter les 
transferts d'expériences. Cet objectif de diffusion 
ainsi que le caractère novateur de ces initiatives ont 
conduit à privilégier l'examen des conditions de leur 
émergence et du rôle de leurs promoteurs. 
L'information disponible, le plus souvent fournie par 
ceux-ci reste descriptive, peu critique et partielle. Elle 
vise souvent à valoriser le projet pour capter des 
financements. Les difficultés et les échecs qui seraient 
tout aussi instructifs que les réussites sont peu 
évoqués. 

Comme dans d'autres domaines de l'innovation 
sociale, des avocats enthousiastes de ces projets 
locaux ont eu tendance à propager une vue idéaliste 
et biaisée en les considérant comme une fin en soit, 
et non comme des moyens en vue d'atteindre certains 
objectifs. 

Récemment des diagnostics et des inventaires plus 
systématiques ont été conduits dans des échantillons 
de zones qui permettent d'améliorer l'information sur 
la dynamique et la portée de ces initiatives ainsi que 
sur les contextes locaux de leur développement (2). 

1.2 Des difficultés et une certaine résistance à évaluer 
De nombreux arguments sont avancés pour mettre 

en doute la pertinence de l'évaluation des initiatives 
locales. L'extrême diversité des situations et des 
actions et la multiplicité des objectifs et des intérêts 
(souvent divergeants) des acteurs rend très difficile 
l'appréciatioh d'effets dont les plus notables sont 
qualitatifs et indirects. Leur caractère novateur et le 
risque pris autorise un droit à l'expérimentation et à 
l'erreur qui a un coût. Comme en matière de création 
d'entreprise, l'échec peut avoir valeur d'apprentissage. 
Face à des situations de crise et de chômage, c'est 
l'inaction qui a un coût. Les initiatives locales ont un 
effet de démonstration et d'entraînement. Elles créent 
des capacités et génèrent des externalités. En outre, 
ces initiatives sont souvent trop récentes pour en 
apprécier les effets qui ne seront visibles qu'à long 
terme. 

Ces difficultés à évaluer sont aussi imputables au 
caractère holistique ou intégré de nombreux projets 
locaux ainsi qu'à la faible "visibilité" de leurs effets 
car à côté des facteurs visibles et mesurables du 
développement tels que la structure économique 
("industrial mix") ou les coûts de production influant 
sur la compétitivité des produits, existent de nombreux 
facteurs "invisibles" (capacité de gestion, stratégies 
des firmes, propension à coopérer, à innover, à 
prendre des risques, etc.) sur lesquels les initiatives 
locales ont des effets déterminants. 

2) R. Bennet - Local Economy and Employment Develop­
ment Strategies. An analysis for the LEDA area - EEC - DG 
Vet Stöhr. W. Global Challenge and Local Response, Local 
Initiatives for Economic Regeneration in Contemporary Eu­
rope - Mansell Publishing, Londres. 

Si certains de ces arguments sont pertinents, ils ne 
doivent pas conduire à nier l'intérêt des travaux 
d'évaluation, mais plutôt à concevoir des modes 
d'évaluation susceptibles de prendre en compte ces 
particularités. 

2 - La nécessité d'un effort 
d'évaluation 

Un effort important d'évaluation s'impose pour 
des raisons multiples et souvent particulières à chaque 
type d'acteurs du développement local. Il est justifié 
notamment par : 

- le coût financier croissant de ces interventions 
pour les budgets des Etats et des collectivités locales 
(ainsi que pour les Fonds structurels de la CCE); 
- la nécessité pour les décideurs publics locaux de 
renforcer leurs méthodes de gestion, de rendre compte 
des résultats de leur politique, de justifier les choix de 
financement et de dépenses (et de fiscalité) de répondre 
aux demandes des autres acteurs locaux appelés à se 
mobiliser et à participer à ces efforts de développement. 
- l'évolution de la conjoncture économique et la 
reprise nette de la croissance et des créations d'emploi 
dans de nombreuses régions (du moins au cours des 
années 85-89)où le déclin et le chômage avaient 
justifié ces actions locales; 
- l'existence d'une période d'observation assez 
longue pour en percevoir et en mesurer les effets; 

Cette nécessité de l'évaluation s'inscrit dans un 
mouvement général visant à justifier l'affectation des 
crédits publics dans une période de restriction 
budgétaire, à rénover les méthodes de la gestion 
publique et à mieux informer les contribuables 
désormais plus proches des décideurs du fait de la 
décentralisation. 

Un bilan des travaux d'évaluation réalisés s'avère 
impossible, car la plupart sont confidentiels ou prennent 
la forme d'évaluations internes ou d'auto-évaluation. 
Seuls quelques exemples ponctuels peuvent être 
évoqués. 

L'évaluation prend des formes multiples et on peut 
distinguer les domaines suivants : 

- l'appréciation globale des progrès réalisés par les 
économies locales, 

- l'évaluation des programmes nationaux ou 
régionaux d'appui, 

- les politiques locales publiques de développement, 
- les projets et initiatives spécifiques, 
- les institutions de développement local ou 

organismes d'appui à ces initiatives. 

2.1 L'appréciation globale des résultats des initiatives 
locales 

La montée du chômage a assigné à la plupart des 
initiatives, un objectif de création d'emplois. C'est 
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pourquoi le nombre d'emplois créés ou la baisse du 

taux de chômage sont souvent retenus comme 

indicateurs de mesure de leurs effets. 

De tels indicateurs sont trompeurs et négligent la 

prise en compte de la nature et de la pérénité de ces 

emplois. Ainsi au début des années quatre­vingt, 

certaines municipalités ont mobilisé tous les moyens 

offerts par les programmes nationaux de format ion, 

d'insertion ou de création d'activités communautaires 

ou d'uti l i té collective pour offrir des occupations 

temporaires à tous leurs chômeurs. Les effets de ces 

mesures conjoncturelles et de court terme se sont vite 

épuisés. Le recours à des actions plus structurelles de 

reconversion et de modernisation des entreprises 

existantes, d'aide à la création de nouvelles entreprises 

ou de requalification de la main d'oeuvre allait avoir 

des effets sur l 'emploi, plus solides mais moins 

visibles et de plus long terme. Ainsi , en Suède, 

plusieurs vil les de mono­ industr ie tradi t ionnel le 

pouvaient faire état de la création de l'ordre de 113 des 

emplois supprimés du seul fait de politiques actives 

d'aide à la création de petites entreprises (3). 

A u cours des années 1985­90, les indicateurs 

économiques et de l'emploi de nombreuses micro­

régions sont à la hausse. Une première question s'est 

posée de savoir dans quelle mesure ces résultats 

encourageants pouvaient être imputés à des causes 

exogènes (reprise de la demande sur des marchés 

extérieurs, mécanismes de régulation du marché et 

mobilité accrue des facteurs dans un contexte de 

croissance), ou à des facteurs endogènes (dynamisme 

et compétit ivité des entreprises locales, nouveaux 

marchés, gains de productivité, innovation de produits, 

etc). Une question complémentaire est de savoirsi ces 

résultats pouvaient être attr ibués aux polit iques 

nationales ou locales d'appui ou au seul comportement 

des entrepreneurs et de la demande. Ces deux ques­

tions sont largement restées sans réponse. 

Les résultats d'analyse diverses portant sur le 

déve loppement d 'échant i l lons de micro­régions 

éclairent quelque peu cette question difficile de 

l'évaluation globale. On citera trois exemples. 

1 ) Une étude de l'OCDE sur les effets des mesures 

de développement régional et local dans une vingtaine 

de "régions à problèmes" dispersées dans 17 pays 

conclut que la nature des problèmes semble déterminer 

dans une large mesure l'efficacité des politiques (4). 

A ins i , dans les zones dépourvues d 'avantages 

comparatifs et aux ressources rares ou peu valorisées 

qui souffrent d'un mécanisme de dégradation cumulatif 

interne, les politiques sont très rarement parvenues à 

enrayer ces évolutions négatives. C'est le cas des 

3) La politique économique des municipalités en Suède 

­ Cahier des ILE n° 9, OCDE. 

4) Expériences concernen t la mise en oeuvre de mesures 

de développement dans les régions confrontées à de très 

graves problèmes, OCDE, à paraître 1990. 

zones rurales isolées d'Europe du Sud, d'Irlande ou 

d'Amérique du Nord confrontées à des hémorragies 

d'emplois, au dépeuplement, au vieill issement de la 

population, à la dégradation des services et à une forte 

dépendance v is ­à­v is d ' a c t i v i t é s sa isonn ières 

(tourisme, pêche). Par contre dans les zones de 

tradit ion industrielle qui ont subi un choc externe et 

dont la répartit ion du capital et de la qualification de 

la main d'oeuvre est peu diversifiée et dépendante de 

certains secteurs industriels très touchés par la con­

currence internationale, les effets des politiques sont 

perceptibles et on peut citer de nombreux exemples 

de réussite du processus de restructuration et de 

revitalisation. Les économies de ces zones ne sont, 

c e p e n d a n t pas à l ' ab r i des t u r b u l e n c e s de 

l ' e n v i r o n n e m e n t é c o n o m i q u e , des v a r i a t i o n s 

conjoncturelles et de nouveau χ ajustements structurels. 

Les politiques locales doivent y répondre, s 'y adapter, 

modifier leurs stratégies, concevoir de nouveaux 

projets, et de ce fait, agir de façon permanente. 

2) L'étude désormais annuelle qui mesure les 

performances économiques des Etats américains à 

partir d'une vaste gamme d' indicateurs économiques 

confirme que les Etats les plus performants en termes 

d'emplois, de revenu, de qualité du travail , de justice 

sociale et de qualité de vie sont ceux dont la vitalité 

des entreprises (mesurée par des indicateurs de 

compétit ivité et d'entreprenariat) est la plus forte. 

Cette vitalité est corrélée avec l 'existence de capacités 

(ressources humaines, f inancement, infrastructures, 

etc.). Or ces capacités sont dans une large mesure le 

résultat de politiques régionales ou locales dynamiques 

de fo rmat ion et d 'ense ignement , d ' i nnova t ion 

technologique, de mobilisation des capitaux et des 

investissements dans les infrastructures adoptées par 

les administrations de certains Etats et villes en 

partenariat avec le secteur privé (5). Leurs perform­

ances sont bien supérieures à celles des Etats ou villes 

qui se sont contentés d'abaisser les coûts de produc­

tion en proposant des bas salaires, des subventions 

ou primes et des exonérations fiscales ou parafiscales. 

L'étude confirme donc que les stratégies qui visent à 

renforcer les facteurs " inv is ib les" du développement 

(climatdes affaires, environnement porteuret capacités 

de gestion) sont plus efficaces que celles qui se 

contentent d'abaisser les seuls coûts visibles. 

3) Les travaux du programme LEDA qui portent sur 

24 micro­régions de la CEE ont mis l 'accent sur les 

processus du développement de l 'emploi local. Ils 

décèlent trois phases dans ces processus. 

une phase d'acquisit ion des savoir­faire et de 

création de pré­conditions du développement; les 

initiatives y sont souvent dispersées mais on un effet 

de mobilisation, d'apprentissage et d'acquisit ion de 

capacités; des services d ' informat ion, d'animation et 

5j The Corporation f or Enterprise Development, Making 

the Grade, the Development report card for the States, 

Washington DC (annuel depuis 1987). 
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de formation sont mis en place; des leaders s'affirment, 
des organismes d'appui sont crées. 
- une phase d'utilisation de ces savoir-faire où le 
soutien et l'encouragement des initiatives se renforcent 
et se professionnalisent, en particulier avec l'aide de 
réseaux de services aux entreprises, dans le cadre de 
coopérations ou alliances entre acteurs; ainsi que 
d'institutions de développement 
- une phase où l'existence d'une masse critique de 
projets et d'initiatives rend possible un développement 
soutenu et plus autonome (6). 

Un jugement exhaustif et en partie subjectif sur les 
effets des initiatives locales de développement nous 
conduit à distinguer trois types d'effets : 
- les plus importants sont moins économiques que 
culturels et humain; ces actions locales diffusent une 
culture de l'initiative et de l'entreprenariat générateur 
d'une capacité d'innovation et de changement; elles 
contribuent à créer d'un climat favorable à la concep­
tion et à la réalisation d'idées et de projets de 
développement; elles améliorent la qualité des 
ressources humaines et la propension à coopérer et à 
fonctionner en réseaux. 
- les effets de second rang sont de nature plus 
institutionnelle en ce qu'ils renforcent la capacité de 
gestion et d'organisation, les alliances entre acteurs 
publics et privés; ils valorisent les effets culturels 
précédents, renforcent la qualité de l'environnement 
des entreprises; ainsi que leur capacité de gestion et 
de réponse aux changements de la demande et des 
marchés. 
- les effets plus strictement économiques que 
mesurent les indicateurs de production, d'emploi et de 
revenu, découlent des effets précédents. 

L'erreur souvent commise consiste à mesurer ces 
seuls effets de troisième rang en négligeant le temps 
nécessaire à leur émergence. Elle aboutit souvent 
dans des délais trop courts à constater des résultats 
médiocres et à abandonner des actions avant que 
leurs effets intermédiaires aient pu apparaître. 

2.2 L'évaluation des programmes nationaux d'appui 
aux initiatives locales 

Tant les instances communautaires que les admin­
istrations centrales/fédérales et régionales/états 
fédérés ont adopté une large gamme de mesures qui, 
de façon plus ou moins directes, apportent des appuis 
(pour la plupart financiers) aux initiatives de 
développement régional et local. Ces mesures relèvent 
de grands domaines sectoriels (emploi, formation, 
infrastructures, technologie, aides aux entreprises) 
ou sont inscrites dans des plans, contrats, accords-
cadres, programmes ou opérations intégrés qui ciblent 
leurs interventions sur certaines zones à problèmes ou 
éligibles à certains types de soutien. 

6) Haris Martinos - La gestion du développement local. 
Programme LEDA, 1989, CEE. 

Certains de ces programmes spécifiques ont un 
impact plus direct sur la promotion des initiatives 
locales. C'est le cas des dispositifs d'aide aux initia­
tives locales de formation ou d'emploi, des aides à la 
création d'entreprises par des groupes sans tradition 
entrepreneuriale tels que les chômeurs, lesjeunes, les 
femmes. C'est aussi le cas des programmes d'appui 
au développement intégré et endogène de micro­
régions ou communautés locales en difficulté ou de 
certains grands programmes de formation dont les 
crédits sont gérés de façon autonome par des 
organismes locaux, animés par les entreprises (cas 
des Training Enterprises Councils au Royaume-Uni). 

La mise en oeuvre de ces programmes est, en règle 
générale, très décentralisée. Elle associe des 
représentants des acteurs publics et privés et 
notamment des entreprises au sein de Conseils ou 
Comités locaux. Elle nécessite de recourir à des 
services de conseils publics et privés locaux par 
exemple pour apprécier, sélectionner et accompagner 
des projets d'entreprises ou de développement à 
aider. Si ces programmes sont souvent novateurs, 
souples et décentralisés, leur mise en oeuvre pose de 
difficiles problèmes de coordination, de coopération 
et donc de contrôle et d'évaluation. Des mécanismes 
d'évaluation sont prévus y compris dans des pays où 
ces pratiques sont exceptionnelles (cas du Programme 
d'écoles-ateliers en Espagne, du Programme ILE au 
Portugal, Lois nationales et régionales d'aide à la 
création d'entreprises en Italie, Fonds régionaux d'aide 
aux ILE FRILE en France). 

Les dispositifs d'aide aux chômeurs créateurs 
d'entreprise (par capitalisation des indemnités de 
chômage ou octroi d'une subvention de démarrage ou 
d'une allocation spéciale) ont fait aussi l'objet de 
travaux de suivi ou d'évaluation parce que ces mesures 
ont été souvent contestées du fait de la difficulté de 
choix et de suivi des projets aidés. Ces travaux ont 
permis d'apporter la preuve de l'efficacité de ces aides 
au regard de leur coût et de taux d'échec peu 
différents de ceux des autres créateurs, en dépit d'un 
effet de poids mort assez élevé (pourcentage de ceux 
qui auraient créer leur entreprise sans aide : 60 à 70% 
en Irlande et au Royaune Uni) et d'un effet net sur 
l'emploi modeste mais réel (après un an, pour 100 
bénéficiaires du projet, le nombre de chômeurs est 
réduit de l'ordre de 30) (7). 

Comme dans d'autres domaines, l'expérience la 
plus riche en matière d'évaluation nous vient des 
programmes publics d'Amérique du Nord où 
l'évaluation est depuis longtemps une obligation légale. 
C'est par exemple le cas de l'important programme 
canadien de développement des communautés (budget 
annuel de 150 millions de $) qui cofinance, dans 
quelque 215 communautés locales confrontées à des 

7) Programmes d'aide à la création d'emplois 
indépendants et d'entreprises par les chômeurs. Cahier des 
ILEn0 10, OCDE. 
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reconversions difficiles, des services et pépinières 
d'entreprises, des aides à la création de petites 
entreprises d'emplois indépendants et de coopératives, 
des actions de format ion, etc. 

I n d é p e n d a m m e n t d ' é v a l u a t i o n s loca les , le 
Département fédéral de l'emploi au Canada qui a lancé 
ce programme en 1 986 a procédé à une appréciation 
de la pert inence de ses ob jec t i fs , du rôle de 
l 'administration gestionnaire et des résultats du pro­
gramme au regard de son coût. Son intérêt réside 
moins dans ses résultats par ailleurs très positifs que 
dans la méthode. Celle-ci suit des procédures type 
telles que : définit ion des objectifs de l 'évaluation, 
appel d'offre aux organismes d'évaluation extérieurs, 
choix de l 'organisme qui réalise les travaux en toute 
indépendance, publication des résultats, analyse en 
profondeur de ces résultats par les décideurs fédéraux, 
décisions de modif ications qui seront apportées au 
programme sous le contrôle d 'un Comité spécial. Les 
Etats de la CE pourraient uti lement s'inspirer de cette 
riche expérience canadienne en matière d'évaluation 
des programmes d'appui au développement des zones 
défavorisées. 

2.3 L'évaluation des politiques publiques locales de 
développement 

En plus de leur fonct ion traditionnelle de fourniture 
de services publics, les collectivités locales se sont 
engagées au cours de la dernière décennie dans les 
politiques actives de développement économique et 
de l'emploi." Ces interventions sont très variables 
selon la taille et les moyens financiers de ces collectivités 
ainsi que selon l'ampleur et l 'urgence des problèmes 
à résoudre. Dans les régions très défavorisées, elles 
contribuent plutôt à l 'animation du tissu économique 
et cherchent, avec l'appui de financements publics 
supra-locaux, à tirer le meilleur parti de leurs ressources 
et capacités endogènes. 

Dans les zones urbaines et industrielles, les 
collectivités locales ont souvent introduit des mesures 
du type de celles existant au niveau national. C'est 
notamment le cas en matière d'aide aux entreprises : 
aides financières directes (primes, prêts, avances, 
bonification d'intérêt, garanties bancaires) ou indirectes 
(terrains, locaux et services). Ces interventions 
économiques souvent récentes restent mal connues 
et difficilement dissociables des activités traditionnelles 
des services publics locaux. Leur évaluation est là 
aussi extrêmement limitée et difficile. 

Dans certains cas, les résultats atteints sont visibles. 
Par exemple, les aides aux entreprises en difficulté se 

8) J.A. Chandler et Paul Lawless - Local authorities and 
the Creation of Employment, Gower, 1986, Londres. 
9) T. Bovaird. An evaluation of Local Authorities Em­
ployment Initiatives - Local Government Studies, vol. 7, n° 
4, 1981. 

sont avérées très coûteuses pour les finances locales; 
les aides financières directes ont eu des résultats 
limités et ont tendance à être remplacées par des 
exonérations; les aménagements de terrains industriels 
n'ont pas toujours été récompensés et tendent à être 
relayés par le f inancement de locaux ou de services 
aux entreprises. Enfin, ces interventions ont mis en 
évidence la f orte concurrence génératrice de gaspillages 
à laquelle se livrent les collectivités locales. L'attention 
des organismes de contrôle des finances publiques 
(Cour des Comptes) a été souvent attirée et de 
nombreux audits financiers ont été réalisés, mais leurs 
conclusions restent souvent confidentielles. 

En dépit de la forte résistance des élus locaux à 
engager et à financer des études d'évaluation (leur 
réélection restant à leurs yeux la meilleure méthode 
d'appréciation de leur action), destravaux universitaires 
ont tenté de mesurer les effets des polit iques 
économiques des collectivités locales. A u Royaune 
Uni, par exemple, ces travaux ont porté sur trois 
domaines : le coût des interventions, l'efficacité 
comparée des diverses mesures et la question de 
l'équité et des bénéficiaires de ces interventions 
conduites au nom de l ' intérêt général (8). Sur le 
second point par exemple, Bovaird analyse un ensem­
ble d'initiatives des municipalités britanniques en 
f onc t i on de deux c r i tè res : leur e f f i cac i té à 
s'autofinancer d'une part et le rapport coût-efficacité 
d'autre part (9). Ce dernier critère condui t à classer les 
initiatives en quatre catégories : faible coût/eff icacité 
élevée; coût élevé/eff icacité élevée; coût faible/ 
efficacité faible; coût élevé/efficacité faible. 

Dans le premier groupe, on t rouve par exemple les 
mesures d' information sur les terrains, bâtiments et 
aides financières; dans le second, les subventions à 
l 'emploi et à la f o rma t i on ; dans le t ro is ième, 
l 'aménagement de terrains industriels et dans le 
dernier des soutiens aux entreprises en diff iculté ou 
des aides de substitut ion d' importat ions. 

Une approche très différente consiste à recueillir 
par questionnaire ou interview les opinions des chefs 
d'entreprises locales, sur les appuis, les aides et les 
conseils fournis par les organismes de développement. 
Une enquête de ce type réalisée à Newcastle upon 
Tyne en 1 985 auprès de 201 chefs d'entreprises dont 
les projets ont bénéficié de ces soutiens ou utilisé ces 
aides montre que de 20 à 4 0 % de ces projets 
n'auraient pas été mis en oeuvre soit un effet de poids 
mort de 60 à 8 0 % (10) 

Ces évaluations partielles et dispersées conduisent 
à douter de l'efficacité de ces politiques locales, car 
elles se limitent à en saisir les seuls effets mesurables. 
L'impression générale qui prévaut peut être résumée ainsi : 

10) Robinson et al. -Economie Development Policies -An 
evaluation study of the Newcastle Metropolitan Region, 
Oxford University Press, 1987. 
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­ les politiques locales qui se contentent (en imitant 

et en voulant renforcer les politiques régionales des 

états) d'agir sur les facteurs visibles et d'abaisser les 

coûts de production en octroyant des subventions et 

des exonérations fiscales ont des effets médiocres ou 

très temporaires. Les plus efficaces sont celles qui 

parviennent à agir sur les facteurs invisibles, à mobiliser 

les acteurs autour d'une vision et d'un projet commun, 

à modifier les attitudes des individus et des organisa­

tions, à renforcer les capacités et à amener les 

entreprises à adopter des stratégies qui améliorent 

leur position vis­à­vis des cycles de produits et de 

processus ; 

­ ces efforts pour "corriger les imperfections du 

marché" ne peuvent être conduits par les seuls 

acteurs publics. Les actions locales qui sont conduites 

par les seules collectivités territoriales ont des effets 

limités et se heurtent aux "imperfections du secteur 

public". La coopération avec le secteur privé à but 

lucratif ou sans but lucratif, ainsi que la mise en place 

d'organismes mixtes, de caractère quasi public (ou 

quasi privé) constitue un autre important critère de 

succès des politiques et actions locales de 

développement. 

2.4 L'évaluation des projets et des organismes 

locaux de développement 

A ce niveau, l'évaluation constitue d'abord un outil 

de gestion interne et son usage dépend de la capacité 

des décideurs et des gestionnaires de ces projets ou 

organismes. Elle peut être conduite sous forme d'un 

audit ou d'un jugement porté par un consultant 

extérieur ou peut consister en une auto­évaluation. Le 

plus souvent, elle se limite à un simple rapport 

d'activité (nombre d'utilisateurs par exemple) ou à un 
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bilan comptable. Par exemple, tel organisme local de 
conseil et d'aide à la création d'entreprise indiquera le 
nombre de candidats reçus, de projets aidés et leurs 
caractéristiques, le taux de survie de ces projets après 
1 ou 3 ans (comparés à des taux moyens), le nombre 
d'emplois créés, etc. 

Il est aussi probable que l'évaluation soulignera 
certains résultats auxquels des sponsors ou la 
communauté locale seront les plus sensibles. Comme 
pour n' importe quelle entreprise privée ou organisme 
sans but lucratif, il importe de recueillir ainsi des 
informations qui peuvent aider à définir de nouvelles 
orientations et améliorer l 'efficacité du projet du 
service ou de l'organisme à évaluer. 

Ces évaluations de projets ou d'organismes locaux 
peuvent aussi émaner d'instances extérieures de 
f inancement ou d'appui. Des critères subjectifs sont 
alors retenus : nouveauté du projet, qualité des 
services et satisfaction des clients/utilisateurs, ampleur 
et impact du projet, résultats atteints par rapport aux 
objectifs, caractère exemplaire et replicabilité, etc. 
L'extrême dispersion et diversité des travaux sur ce 
point et leur caractère souvent confidentiel n'autorisent 
aucune conclusion de caractère général. Un inventaire 
des méthodes d'évaluation ou d'audit utilisées ainsi 
qu'une exploration des applications possibles à ces 
projets des audits réalisés dans les entreprises ou les 
services publics seraient souhaitables. 

Conclusion 
L'évaluation des initiatives locales de dévelop­

pement recouvre des objectifs et des formes multi­
ples. Bien que peu pratiquée, elle tend à s'imposer à 
la fois en tant que moyen de contrôle budgétaire 
( n o t a m m e n t des f o n d s p u b l i c s ) , i n s t r u m e n t 
d'amélioration de la gestion interne des programmes 
et projets et en tant que mode plus la rge d'apprentissage 
des processus d'organisation et de management des 
politiques ou stratégies de développement local. 

Elle se heurte à de nombreuses résistances et peut 
générer des conflits préjudiciables à la coopération 
entre acteurs ou à la bonne coordination entre niveaux 
national et local, qui sont des conditions de la réussite 
de ces initiatives. Ce peut être le cas quand l'évaluation 
prend la forme d'un contrôle autoritaire des sponsors 
ou de façon plus générale, quand existent entre les 
f inanceurs /sponsors du niveau nat ional et les 
opérateurs locaux des dissensus sur les objectifs et 
sur l'usage des ressources. Ces situations conduisent 
à recourir à des types d'évaluation différents. 

Certaines de ces difficultés pourraient peut-être 
être surmontées si, en matière d'évaluation des pro­
grammes et des politiques en faveur des initiatives 
locales, quelques principes généraux étaient définis 
parles différents participants à l'évaluation : décideurs 
qui commanditent l 'évaluation, évaluateurs qui la 
réalisent, administrateurs ou gestionnaires des pro­

grammes, utilisateurs ou clients de ces programmes 
et projets. Parmi ces principes dont il conviendrait de 
tenir compte lors de la conception et de l'élaboration 
des activités d'évaluation les plus importantes devraient 
porter sur : 

la définit ion des buts et objectifs chaque type 
d'évaluation qui doit être conduite comme visant en 
priorité à améliorer la formulat ion et la gestion des 
polit iques, programmes ou projets, à exercer des 
influences positives sur la réflexion et le comportement 
des acteurs, à comprendre les problèmes et capacités 
des insti tut ions de façon à permettre des démarches 
pragmatiques et réalistes aboutissant aux changements 
nécessaires; 

la nécessité d'assurer à l 'évaluation une crédibilité 
qui dépend d'un accord entre les participants sur ses 
buts, de l ' impartialité et de la compétence des 
évaluateurs et de la dif fusion de ses conclusions; 
- la définit ion, cas par cas, des critères, procédures 
et méthodes claires; la rigueur intellectuelle étant plus 
importante que le recours à des méthodologies com­
plexes; 
- la disposition de moyens (légaux, informations, 

crédits) qui doivent être proportionnés à la taille du 
programme; du projet ou de l 'organisme à évaluer; 

un engagement des décideurs et gestionnaires à 
en utiliser les résultats pour améliorer le fonctionnement 
des programmes et des organismes d'appui (ou 
éventuellement pour y mettre fin) ou les réformer en 
profondeur. 

C'est dans la mesure où l 'évaluation parviendra à 
être pragmatique, concertée, pluraliste et transparente 
qu'elle constituera un instrument efficace du processus 
de gestion des organismes et des programmes d'appui 
aux initiatives locales et contribuera à améliorer leur 
efficacité et leur efficience ainsi que celle des modes 
d'affectat ion des crédits publics. 
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DEVELOPPEMENT SOCIAL : 
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1 - Un outil pédagogique destiné aux 
agents du développement urbain 

Construit autour de l'expérience acquise grâce aux 
travaux de Allen P.M., Engelen G. et Sanglier M. (1 ), 
le système de simulation urbaine COMPLEXCITY 
devrait développer les caractéristiques suivantes : 

- une simulation multidimensionnelle (économie, 
social, environnement, politique) explicitement spatiale 
(toutes les inter-relations évoquées comportent des 
composantes ou des effets spatiaux), 
- une simulation dynamique et évolutive, permettant 
de mettre en évidence des dimensions autant 
qualitatives que quantitatives, des évolutions "sta­
bles" autant que "chaotiques", des changements de 
structures provenant de la logique interne du système, 
- un système interactif permettant d'évaluer les 
interventions d'acteurs extérieurs ("joueurs") dans la 
simulation. 

En tant qu'outil pédagogique, COMPLEXCITY pourrait 
servir à la formation des intervenants en milieu urbain 
afin de les familiariser : 
- à la complexité urbaine (caractère imbriqué et 
interdépendant des dimensions de la ville, rupture 
avec des visions trop spécialisées), 
- à la gestion des conflits de pouvoirs, de 
compétences, d'intérêts, ou d'approches (public/privé, 
local/régional, économie/environnement, e t c . ) . 

(1) ALLEN (P.M), ENGELEN (G), SANGLIER (M) "Se/f-
Organisation Dynamic Model of an Intra Urban System " Ed. 
Frehland Synergetics, Springer, Berlin (1984). 

ALLEN (P.M), ENGELEN (G), SANGLIER (M) 
"Modélisation de l'évolution spatiale et temporelle d'une 
région" in RESEAUX n ° 46/47/48/49, p. 255-296 (1985). 

1.1 Public cible 

Les acteurs politiques locaux et supra-locaux, les 
étudiants et chercheurs, les acteurs urbains privés, 
poursuivant un but lucratif ou social et préoccupés par 
la complexité des phénomènes urbains. 

Une fois développé, le projet COMPLEXCITY 
aboutira à la création d'un véritable "Laboratoire de 
Ville", un système de simulation développant la 
connaissance des interactions urbaines autant que 
l'imagination des intervenants. Cependant, pour être 
développé entièrement, le projet COMPLEXCITY 
nécessite plus de moyens matériels. 

L'objectif de COMPLEXCITY est d'intégrer les 
dimensions principales du phénomène urbain, et de 
mettre en évidence les effets d'intervention dans un 
des domaines évoqués, sur l'ensemble des dimen­
sions intégrées au modèles (et non de reproduire 
certains phénomènes localisés). 

Plutôt que d'encourager la mise au point de 
stratégies "unicéphales" ou "hiérarchisées" face à 
une réalité mouvante, l'objectif est également de 
montrer, par une démarche comparative, comment un 
pouvoir éclaté constitué d'intérêts différents -ici nos 
acteurs externes- influe sur la réalité d'une ville. 

Le système COMPLEXCITY doit être conçu comme 
l'ensemble indissociable formé par le modèle théorique 
informatisé, les acteurs externes en tant que personnes 
et le procédé de "négociation-intervention-simula­
tion-visualisation" fourni par l'interface graphique. 

1.2 Le modèle de simulation 

Il s'agit d'un programme informatique servant à 
engendrer les évolutions de la ville conformément aux 
instructions provenant à la fois des acteurs externes 
et des équations de comportement du modèle 
mathématique sous-jacent représentant les acteurs 
internes. Ce dernier est composé d'équations 
différentielles non linéaires afin de permettre les 
changements structurels sus-mentionnés. 

1.3 Les acteurs externes 

Ce sont les personnes qui acceptent d'assumer 
des responsabilités symboliques au sein du système 
et donc de faire partie de la ville théotique. 

Etant donné que les acteurs externes acquièrent 
d'entrée de jeu un "portefeuille à gérer", patrimoine 
financier, social, industriel et immobilier pour les 
acteurs privés, mais, de surcroît, démographique, 
urbanistique et politique pour les acteurs publics, ils 
se trouvent d'emblée confrontés à des responabilités 
de tous ordres et à la nécessité de trouver une manière 
de faire fructifier ces choses dans une certaine harmonie... 

Les acteurs extérieurs prennent des décisions 
influençant les dynamiques, ou entraînant des modi­
fications en cours de simulation de certains des 
paramètres ou variables (réseau, production de quali-
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f ication, loyers, salaires, productivité des outils 

industriels, localisation des services, logements et 

entreprises, entretien des logements et routes). 

En revanche, toute évolution de la ville ou toute 

action d'un autre acteur externe affectera bientôt leur 

domaine de responsabilité et ils en seront avertis selon 

le degré de transprence du système d'information 

décidé au départ. 

1.4 L'interface 

C'est un outil de visualisation de la ville et de 

communication entre les acteurs externes et les 

acteurs internes. 

La ville est représentée concrètement par une 

" c a r t e " , découpée en " z o n e s " (points de localisation 

des activités) dans lesquelles se répartissent les 

surfaces construites et à construire (bâtiments, voiries). 

Cette carte est la base de l'interface permettant 

l'intervention des acteurs externes. 

A l'aide de procédés graphiques (jouant sur formes 

et couleurs) une table traçante situera sur la carte 

certaines données démographiques (composition 

familiale, qualifications...), économiques (emplois, 

chiffres d'affaires...) et physiques (bâti, pollutions...), 

à chaque pause dans la simulation informatique. 

Mais outre ces informations publiques, des infor­

mations privées, spécifiques aux responsabilités de 

chaque acteur, leur seront accessibles, à leur demande, 

sur les écrans ou sur papier. 

Inversement, des "tableaux de bo rd " , taillés sur 

mesure pour offrir à chaque acteur l'éventail des 

décisions possibles qui concernent ses responsabilités 

attendront les "o rd res " que celui­ci voudra bien y 

introduire. 

La rôle de Γ interface consistant à fournir un outil de 

communication, d'action et de visualisation suscepti­

ble d'immerger les acteurs dans le temps de l'action 

plutôt que dans le temps de la réflexion, il serait hors 

de propos de faire toute la lumière sur les états de la 

ville. 

2 ­ Manières d'exploiter 

COMPLEXCITY 

2.1 Jeux de rôles 

* Sans groupe d'observation : 

Les participants se répartissent les " r ô l es " des 

acteurs externes" , ils poursuivent la réalisation 

d'object i fs personnels et dif férenciés. Lors de 

l'évaluation, les animateurs produisent les documents 

permettant de comparer décisions, objectifs et 

réponses du système. 

L'évaluation porte : 

. sur les décisions personnelles, 

. sur la perception des décisions des autres 

acteurs, sur les négociations, les compétitions et 

coopérations entre décideurs publics et privés 

nécessaires à la réalsiation desdits objectifs et sur les 

stratégies et réactions dans et face au système, 

. sur la perception des inter­relations, des 

" c a u s a l i t é s " et compor tements endogènes au 

système, des hypothèses qui en sous­tendent le 

fonctionnement. 

* avec groupe d'observation : 

Idem, mais l'évaluation bénéficie de la confronta­

tion des joueurs avec des participants disposant 

d'informations non accessibles aux joueurs immergés 

dans le système, et ce, pendant toute la durée du jeu. 

2.2 Etude systématique 

Autre facette de COMPLEXCITY : la mise au point 

pas à pas d'un "laboratoire de v i l le" , véritable outil 

d'analyse et de simulation urbaine, visant à générer 

des " v i l l e s t y p é e s " théo r iques suscept ib les 

d'évolution, substrats permettant la reproduction et 

l'isolement de phénomènes spécifiques et l'exploration 

plus analytique des dynamiques générées par le 

modèle, à partir des "per turbat ions" introduites par 

un observateur scientifique. 

Le groupe intervient (après concertation) sur un 

nombre réduit d'éléments, de paramètres, " tous 

autres paramètres modifiables étant maintenus con­

stants" et prend note des conséquences. Ce groupe 

a dès lors un accès direct à toute la modélisation 

théorique, mathématique et informatique du système. 

Le besoin de comparaisons est rencontré par la 

possibilité de relancer la simulation à partir d'un état 

donné du système mis en mémoire, en prenant 

d'autres décisions ou en répétant les mêmes décisions 

mais après avoir modif ié certains paramètres 

(comportements des acteurs internes). 

3 ­ Le jeu 

3.1 Le but du jeu 

(à ne pas confondre avec les intentions pédagogiques) 

* version optimiste : 

faire fructifier son domaine de responsabilité, ce 

qui prouvera que le joueur a le sens des réalités 

complexes et dynamiques ­ remise d'un diplôme 

symbolique 

* version pessimiste : 

se maintenir en activité le plus longtemps possible 

sans se faire éjecter par son conseil d'administration 

ou par le scrutin électoral. 
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3.2 Les éléments du jeu 

Une carte et des informations générales, 
supportsdes négociations et visualisations de la ville. 

- Des tableaux de bord : 
où les joueurs reçoivent des informations 
spécifiques à leurs domaines de 
responsabilités, 
par lesquels ils transmettent leurs 
"ordres" (modifications de paramètres 
et de variables du système). 

La production des informations et la saisie des 
ordres se fait au travers d'un système de fenêtres, la 
fenêtre de base étant la zone qui abrite des construc­
tions qui accueillent des activités. 

- Les comptes courants des joueurs, par lesquels 
passent les dépenses et les gains générés par leurs 
décisions et l'évolution du système, une monnaie 
papier est prévue afin de permettre des circulations 
"privées". 
- Des dossiers d'archivage où les joueurs peuvent 
classer les informations imprimées concernant leurs 
domaines de responsabilités ou concernant la ville au 
cours du temps. 

Et enfin, un magistrat est chargé d'enregistrer les 
acteurs officiels et privés et de les faire respecter dans 
la mesure de ses possibilités... 

3.3 Le temps des décisions 

Pour tous les joueurs, il est possible de : 

- acheter, vendre des surfaces et des constructions, 
construire, entretenir, démolir des constructions, 
- créer, gérer des entreprises, investir et fixer les 
salaires. 

Pour les acteurs publics : 

- accorder les autorisations de bâtir, de démolir, 
- établir les règlements d'usage du sol et autres, 
- percevoir et établir les taxes et impôts, 
- gérer : 

l'administration 
l'enseignement 
le réseau de transport 
les espaces verts publics 
la sécurité sociale (pension, chômage). 

Tous les actes tels que transferts de propriété, 
autorisation de bâtir, etc... ont une dimension publique, 
et les échanges financiers doivent avoir lieu au travers 
de la banque. 

Dans cette phase du jeu, il s'agit pour chaque 
joueur de se prononcer rapidement sur les possibilités 
d'interventions qu'offre son tableau de bord, car son 
temps est alors limité. La ville est plongée 
momentanément dans l'immobilité totale et ne se 

mettra à réagir que lorsque le temps réservé aux 
interventions aura été épuisé. 

3.4 Le temps des négociations 

Dans cette phase-ci, durant symboliquement une 
décennie ou une année et concrètement une demi-
heure, l'ordinateur opère un certain nombre d'itérations 
destinées à laisser agir le temps et les changements 
sur la ville. La ville est alors opaque et aucune 
information n'en émerge. 

C'est le moment idéal pour que les différents 
acteurs se concertent, se défient, se soudoient ou se 
coalisent, verbalement ou par écrit... 

C'est également le moment pour que les acteurs 
publics édictent leurs règlements avec l'assistance 
d'un "secrétariat" fourni par l'équipe d'animation. 

Dimensions et problématiques évoquées dans le modèle 

Logement 
propriété 
location 
taudification 
déplacements de population, 
choix résidentiels 

Immobilier 
rénovation 
création de quartiers 
densification/dedensif ¡cation 
concentration et déconcent 
ration des avoirs immobiliers 

Urbanisme et gestion de l'aménagement 
du terrritoire 

planification 
zonage 
laissez faire 
relation public/privé 
relation 
local/régional/national 
voisinages communaux et 
conflits d'intérêts 

Transports et circulation 
trafic et saturation 
usure des infrastructures 
circulation de détournement 
complémentarité des 
systèmes de transports 
transports publics 

111 



Emploi 
qual i f icat ion 
c h ô m a g e 
répart i t ion spat ia le , e t c . . 

Economie des entrepr ises 
c o m p l é m e n t a r i t é des secteurs 
c o n s o m m a t i o n intérieure 
local isation et accessibi l i té 
product iv i té 
qual i f icat ion de la main d ' o e u v r e . . 

Démograph ie 
natal i té 
morta l i té 
viei l l issement 
migrat ions 

C o n s o m m a t i o n et épargne 

Env i ronnement 
pollution industriel le 
pollution due aux t ranspor ts 
déchets m é n a g e r s , e t c . . 

Politique 
r é p o n s e d e la p o p u l a t i o n a u x 
pol i tques municipales 
crises et tensions sociales 
répart i t ions des r ichesses 
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RESEAUX DE VILLES 

SOLIDAIRES 

Sybren SINGELSMA, directeur du Conseil des Com­

munes et Région d'Europe (CCRE) et de l'Union 

Internationale des Villes et des Pouvoirs Locaux 

(IULA) 

Le Conseil des Communes et Régions d'Europe 

(CCRE) et Γ Union Internationales des Villes et Pouvoirs 

Locaux (IULA) fusionnés depuis le 1er janvier 1991, 

militent activement en tant qu'acteurs de l'intégration 

européenne pour que soit développée, de façon ac­

tive, une politique urbaine européenne avec une forte 

dimension sociale. 

1 ­ Complémentarité des objectifs 

économiques et des objectifs 

sociaux 

Dans la mesure où une partie importante de la 

population européenne vit dans les villes et dans la 

mesure où le développement industriel se concentre 

habituellement à l'intérieur des cités et à leur périphérie, 

il est évident que les villes jouent un rôle crucial dans 

l'économie. Pour que les économies nationales soient 

efficaces, le réseau des économies urbaines qu'elles 

constituent doit être performant. 

Comment le développement et le réaménagement 

des villes peut­il aussi inclure et améliorer les condi­

tions de vie des populations et notamment des 

populations les plus fragiles qui y vivent ? Tout 

comme les impératifs d'ordre économique et 

environnemental, le défi urbain revêt en effet une 

dimension sociale d'une importance capitale. De 

nombreuses villes d'Europe se sont considérablement 

diversifiées, non seulement sur le plan ethnique, mais 

aussi sur le plan social et démographique (participa­

tion des femmes à la vie act ive, famil les 

monoparentales, personnes âgées). Cette diversité 

risque fort de s'accentuer et de donner naissance à de 

nouvelles demandes de services urbains et de systèmes 

de soutien. Certaines minorités ethniques, certains 

groupes de jeunes et de personnes âgées ainsi que les 

chômeurs de longue durée se retrouvent parmi les 

"citadins pauvres", dans certains quartiers, on a vu 

croître sensiblement le nombre des sans­abri, des 

toxicomanes en même temps que la criminalité. 

Comment mettre en valeur le rôle social de la ville, 

y compris le rôle socialement positif des minorités ? 

Est­il possible de l'envisager sans s'opposer aux 

objectifs économiques et environnementaux reconnus 

comme prioritaires ? Selon les observations des 

experts, il existe plusieurs solutions possibles, par 

exemple, les mesures visant à réduire la pauvreté dans 

les villes et ses causes profondes, comme l'illetrisme 

et la faiblesse du niveau d'instruction peuvent améliorer 

la productivité de l'économie urbaine, la modernisa­

tion des transports publics peut améliorer la qualité de 

la vie des personnes qui, parce qu'elles disposent d'un 

revenu insuffisant, sont jeunes ou infirmes, n'ont pas 

la possibilité d'utiliser l'automobile. En même temps, 

ces améliorations peuvent réduire la consommation 

d'énergie et la pollution et accroître l'efficacité de 

l'économie urbaine. Les efforts déployés localement 

pour construire des logements d'un coût abordable et 

développer la propriété et les programmes destinés 

aux sans­abri, sont aussi des moyens qui pourraient 

renforcer les villes et leur rôle en faveur d'un 

développement plus intégré. Ainsi au lieu d'opposer 

les objectifs économiques aux objectifs sociaux, 

démonstration peut être faite de leur complémentarité. 

2 ­ Les actions au niveau 

communautaire local et national 

Les observations sur la complémentarité des 

objectifs économiques et sociaux se fondent sur les 

travaux des experts que la Commission réunit sur le 

thème du "développement social urbain" et les ar­

ticulations de cette réflexion avec les autres pro­

grammes communautaires notamment les programmes 

de la politique régionale sur l'article 10 du FEDER 

(Londres et Marseille projets pilotes), le programme 

de la Commission sur l'environnement urbain (Livre 

Vert, présenté à la presse le 6 juin 1990) et les 

programmes scientifiques ettechnologiques tels FAST, 

URBINO, DRIVE. 

Au niveau communautaire, il est manifeste que ces 

efforts déployés dans différentes directions générales 

doivent être poursuivis et accentués pour créer de 

nombreuses opportunités sociales destinées à as­

surer une plus forte cohésion au sein de la 

Communauté. 

Les villes sont déjà les acteurs qui interviennent 

dans ce sens et qui mettent en oeuvre des actions 

dans une optique multisectorielle. 

D'ores et déjà, un certain nombre de gouvernements 

s'efforcent de mettre en oeuvre des politiques plus 

coordonnées et plus judicieuses pour orienter le 

développement des villes. Pour n'illustrer que quelques­

uns de ces aspects : aux Etats­unis, la corrélation est 

clairement reconnue entre les problèmes économiques 

et sociaux qui se posent en milieu urbain et la 

nécessité d'adopter des mesures intégrées dans le 

domaine de la régénération urbaine. La politique 

urbaine du Royaume­Uni (inner cities), selon ses 

traditions propres, s'est depuis longtemps fixé des 

objectifs ambitieux : stimuler les économies urbaines, 

réduire le nombre de sites urbains délaissés, renforcer 

le tissu social et encourager l'auto­assistance pour 

résoudre les problèmes de logement. Des mesures 

successives ont été adoptées pour rendre plus efficace 

la coopération intersectorielle entre les différents 

ministères compétents. En 1989, la France a créé un 

Conseil interministériel pour les villes et le 
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développement social urbain dont la mission était de 
coordonner les activités "urba ines" des différents 
ministères. Poursuivant la démarche institutionnelle 
entreprise, en décembre 1990, le gouuvernement 
français a nommé un Ministre d'Etat, ministre de la 
ville. L'Italie s'est dotée d'un Ministère de l'urbanisme 
chargé de coordonner les "affaires urbaines". Un 
ministre de la ville y est nommé. Les Pays-Bas ont 
installé en 1990 auprès du Ministère de l'Intérieur, 
une cellule interministérielle chargée de la Rénovation 
sociale. 

Ainsi donc se dessine une recomposition des 
politiques urbaines par la mise en cohérence des 
divers secteurs d'intervention.. Oeuvrant dans ce 
sens, les réseaux de villes sont particulièrement actifs 
au niveau européen. 

3 - Le rôle des réseaux de ville 
Les réseaux sont constitués par le regroupement 

de projets ou la coopération entre des villes qui 
articulent leur complémentarité. Ces réseaux sont 
souvent les initiateurs de projets pilotes et d'innovation 
significatives. Les réseaux contribuent à créer des 
formes de solidarité qui permettent de désenclaver les 
villes ou les organismes. Ils facilitent la mise en 
synerg ie des voca t i ons et des sec teurs de 
développement. Ces maillages permettent de préparer 
des propositions qui peuvent être ensuite présentées 
aux autorités nationales ou communautaires. 

Les travaux essentiels des réseaux portent sur le 
repérage et l'identification des politiques locales et 
des réponses faites dans les entités urbaines. Il 
conviendrait dès lors et ce, sous l'angle des politiques 
sociales, d'engager l'effort de réflexion sur différents 
domaines : 

1 - Les relations entre les politiques économiques, 
environnementales et sociales appliquées en milieu 
urbain en cherchant à formuler des propositions 
pouvant s'insérer dans les actions communautaires 
selon les procédures en vigueur. 

2 - Les politiques et pratiques qui tendent à 
améliorer la qualité de la vie dans les villes, avec le 
souci d'insertion ou de réinsertion des populations 
fragiles. 

3 - Les stratégies susceptibles d'encourager des 
formes de solidarité en faveur des plus démunis et 
notamment le rôle déterminant joué par les opérateurs 
économiques et les pouvoirs locaux. 

4 - Les politiques locales spécifiques, notamment 
en matière de logement, visant à améliorer l'équilibre 
social des villes et susceptible de permettre à divers 
groupes de participer et de contribuer au développement 
et à l'amélioration de leur communauté. 

5 - Les efforts faits pour maintenir et développer 
des bases de données sous forme de divers indicateurs 
et critères permettant de collecter, de diffuser et 

d'évaluer des informations sur les innovations urbaines 
en la matière. 

En conclusion 
On peut observer, qu 'é tant donné le degré 

d'urbanisation avancé des Etats-membres, la qualité 
des zones urbaines dépend de l'efficacité avec laquelle 
interviennent les pouvoirs locaux, les villes, leurs élus, 
les services. Ils sont les coordonnateurs naturels des 
initiatives émanant des associations ou des organisa­
tions non-gouvernementales. Les actions qu'elles 
mettent en oeuvre sont essentielles au bien-être des 
citoyens qui souvent devraient être associés aux 
actions entreprises en leur direction. 

En résumé donc, les villes peuvent exercer une 
influence sensible sur l'orientation des transforma­
tions économiques, environnementales et technolo­
giques, mais aussi sociales. C'est en cela qu'elles 
agissent en tant qu'acteurs de l'intégration européenne. 
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L'insertion, 
une affaire de citoyenneté 
et d'urbanité 

LES PARADOXES DE LA 
VILLE ET DE LA PAUVRETE 
René SCHOONBRODT, Professeur à l'Université de 
Louvain, expert auprès des Communautés 
européennes, auteur avec Pierre ANSAY de "Penser 
la ville" Bruxelles A.A.M., 1989 

Disons le tout de go : il vaut mieux être riche et bien 
portant que pauvre et malade. Ceci acquis, on peut 
toutefois se demander s'il n'est pas des lieux où la 
pauvreté est plus supportable ? Ou encore : la 
pauvreté est-elle plus supportable à la ville ou à la 
campagne ? 

Une idéologie dominant encore les esprits -née au 
19ème siècle dans le milieu des catholiques sociaux-
conduit à penser que la campagne est plus favorable 
: les relations seraient plus humaines, le respect des 
autres plus grand, la charité plus généreuse. Il serait 
aussi possible à chacun d'exploiter quelques arpents 
de terre et de pratiquer le petit élevage ... Et certains 
romanciers ont pu faire accroire l'idée que Monsieur 
le Comte distinguerait parmi les petits paysans, le 
derlier-né surdoué et volontaire... 

Quand on regarde les flux migratoires internes et 
les mouvements migratoires internationaux dans les 
sociétés industrielles et pré-industrielles, on est loin 
du compte. C'est la ville qui attire parce qu'elle est 
chargée d'espérances. Sans doute est-ce le marché 
du travail qui attire, mais cette réponse clôt trop vite 
le débat sur le sens de la ville. Celle-ci est aussi un lien 
de solidarité active car elle est d'abord un vaste 
équipement collectif. Elle produit des "économies 
externes", pour parler comme les économistes, non 
seulement à l'avantage des entreprises mais aussi des 
habitants : l'hôpital et la soupe populaire sont 
accessibles à pied, par effet de proximité. En même 
temps, des réseaux de solidarité se nouent et se 
dénouent, ceux de la rue et ceux de l'Etat, qui 
permettent l'entr'aide et la résistance. Ainsi la ville 
permet la négociation ou la transaction individuelle et 
collective. 

Et l'anonymat, qui n'existe qu'aux yeux des bour­
geois en bagnole, pour autant qu'il existe, est une 

protection. Plus encore, il permet d'initier, c'est à dire 
de (re)commencer, comme si le passé n'existait pas. 

Sans doute la ville compte-t-elle des échecs et des 
épaves d'espérances déçues; mais justement, elle a 
permis d'espérer et d'entrevoir; c'est le début de la 
libération. 

Et ceux qui quittent la ville, plus ou moins 
spontanément, ce sont les bénéficiaires de la "mobilité 
sociale", de l'enrichissement (apparent et d'ailleurs 
coûteux) issus de la société industrielle. Les partants 
ce sont ceux qui ont réussi. 

Pour jouer sa fonction emancipatrice de la pauvreté 
ou tout simplement pour permettre l'existence, la 
résistance, la ville doit -dans ses formes physiques-
être vraiment ville. Elle doit réaliser sa nature qui est 
d'être coexistence des hommes et des activités. Or 
l 'urbanisme contemporain (comme pratique 
rationnalisante) a, pendant des décennies, cherché à 
détruire cette coexistence, privilégiant les ségrégations 
fonctionnelles où le travail se sépare du logement, où 
les gens, classés selon les lois de la rente foncière, 
peuvent s'ignorer les uns les autres blottis sur leur 
lotissement. 

Une rue transformée en autoroute urbaine, des 
trottoirs transformés en forêt de poteaux de 
signalisation routière et en garage à ciel ouvert, est 
anti-social car elle exclut le piéton ... qui souvent est 
le pauvre. La rue, pour le bourgeois moyen quittant 
son logement sur-équipé et son salon roulant chauffé 
et musical n'a pas de sens -ou si peu, si rarement; pour 
la pauvreté, la rue est équivalent du salon, lieu de la 
parole, de l'amitié et du geste charitable, et parfois 
l'atelier, lieu du petit boulot. 

Créer la beauté dans un espace public urbain est un 
objectif de la politique sociale, faisant de la ville le lieu 
de la valeur d'usage, réduisant la part des valeurs 
marchandes. 
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L'EXCLUSION ET 
L'INSERTION 

QUELQUES THESES SUR 
L'EXCLUSION ET L'INSERTION 
SOCIALE EN MILIEU URBAIN 

Pierre ANSAY, Bruxelles 
Auteur avec René SCHOONBRODT de "Penser la 
vil le" Bruxelles A.A.M. , 1989 

Le débat sur les pratiques d'insertion sociale et les 
problèmes posés par leur organisation sont nouveaux. 
Ces problèmes devancent comme c'est souvent le cas 
l'effort de réflexion. Un certain nombre de thèses 
peuvent être produites afin d'élucider, de questionner 
et de mettre en évidence ces pratiques 

Thèse 1 : L'exclu n'est pas le pauvre 

Le pauvre vit dans un état relatif de dénuemment, 
déterminé par des seuils économiques et financiers. 
La pauvreté est un état. L'exclu est une personne 
isolée, victime d'un geste d'expulsion continue hors 
des réseaux de sociabilité. L'exclusion est un 
processus. 

Thèse 2 : L'exclusion est une action sans sujet, un 
processus sans guide. Seules sont identifiées les 
victimes. 

2.1 L'exclusion frappe des populations fragiles, 
dites à risques : personnes du troisième âge, 
populations peu qualifiées habitant des formes d'habitat 
péri-urbain, populations immigrées peu qualifiées, 
chômeurs de longue durée, décrochés scolaires, jeunes 
peu qualifiés, mères de famille seules avec enfants. 

2.2 Certaines mesures politiques inhibent ou 
favorisent l'exclusion sociale : financer les acteurs 
des zones d'éducation prioritaire inhibe l'exclusion 
sociale, autoriser la spéculation immobilière entraîne 
des effets ségrégatifs puissants. 

Thèse 3 : L'exclu est un être désocialisé, mis à l'écart 
des réseaux techniques et sociaux, isolé. 

L'exclu est généralement peu qualifié, de santé 
fragile, privé d'un emploi stable. Sa confiance en lui-
même est fortement diminuée. Dans un grand nombre 
de cas, le processus d'exclusion s'accompagne d'auto-
culpabilisation. Le sentiment dominant de l'exclu est 
l'humiliation. 

Thèse 4 : En milieu urbain, l'exclusion a une face 
sociale, spatiale et économique. Elle conduit au schéma 
d'une société duale. 

Les exclus s'agrègent dans le parc résiduel du 
logement, bon marché et insalubrisé, dans des quartiers 
mal desservis en transports en commun, sous-équipés 
en équipements collectifs, dotés d'espaces publics 
vandalises, de mobilier urbain dégradé, e tc . . 

Il y a donc concentration et agrégation de personnes 
au chômage vivant isolément en des lieux dévalorisés, 
fortement territorialisés dans des ghettos nouvelle 
manière, sans identité conférée à un groupe minoritaire 
économiquement défavorisé. 

Thèse 5 : L'exclusion se vit dans des espaces 
microscopiques et restreints, l'échelle pertinente 
d'intervention est le quartier. 

Le quartier est une forme physique et historique 
d'une ville. Le quartier constitue la structure d'appui, 
articulée par sa mémoire symbolique et historique, 
pour lutter efficacement contre l'exclusion. 

Thèse 6 : Il n'y a pas de culture de l'exclusion 

La caractéristique de l'exclusion de ce point de vue 
est son mutisme, sa non représentation dans la sphère 
publique. Ce trait différencie l'exclusion de la pauvreté 
qui a ses poètes, ses peintres et ses cinéastes. 

Thèse 7 : Les activités d'insertion se développent en 
articulant des réponses globales à partir de partenariats 
diversifiés 

Un exclu est saisi à partir d 'un segment 
problématique ou pathologique (santé, chômage, 
insécurité, illettrisme, ...). Les partenariats articulés 
localement et dialoguant avec les structures 
interministérielles décentralisées se positionnent vis-
à-vis du marché et y trouvent des coopérateurs 
efficaces. 

7.1 L'avenir des activités d'insertion a partie liée 
avec l'économie sociale. 

7.2 L'avenir des activités d'insertion à partie liée 
avec la création et le développement de banques 
éthiques. 

Thèse 8 : Les vecteurs d'insertion sont diversifiés (la 
formation, l'alphabétisation, l'éducation à la santé, 
l'insertion par le logement, les stages en entreprise, 
les groupes culturels, les nouvelles qualifications). 
Leur trait commun est de réarticuler les exclus avec 
des processus socialisateurs. 

Thèse 9 : Ce qui est fondamental, c'est la restauration 
de relations humaines positives et constructives. 
"Agir ensemble pour se (re)construire". Le socialisme 
connaît l'égalité, le capitalisme, la liberté : l'insertion 
regarde la fraternité. 

Thèse 10 : L'activité d'insertion est basée sur des 
"assises" éthiques. La dignité humaine est une no­
tion commune. En d'autres termes, il n'est pas 
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possible pour une bonne conscience d'être digne au 
milieu des exclus. 

Thèse 11 : La grande tentation des pouvoirs politiques 
localisés est de clientéliser les populations réinsérables : 
la région est la meilleure structure adaptée au 
financement et au soutien logistique des opérations 
d'insertion : la région est l'hôpital éthique du 
capitalisme. 

Thèse 12 : Les opérateurs d'insertion doivent être 
rétribués selon des modalités empruntées à la rationalité 
thérapeutique. 

12.1 En d'autres termes, il existe une incompatibilité 
entre le travail d'insertion et les stratégies visant à 
maximiser les gains. 

12.2 Cela signifie que l'évaluation ne mesure que 
les dehors de l'action d'insertion. 

Thèse 13 : Le sud de la Communauté Européenne 
connaît la pauvreté, le nord l'exclusion. Les grandes 
villes connaissent le cumul des deux handicaps. 

Thèse 14 : La Communauté Européenne doit prendre 
garde à ne pas prendre des mesures macroscopiques 
financées massivement à court terme qui accentuent 
ou provoquent l'exclusion sociale à côté de 
micromesures sociales financées chichement avec de 
longs délais dont l'objectif est de réinsérer les 
populations exclues par des montages financés par 
elle. 

Thèse 15 

Réussir la ville européenne, promouvoir toutes les 
mixités possibles dans l'aménagement du territoire, 
valoriser les espaces publics est une action indirecte, 
mais puissante et durable de remédiation à l'exclusion. 

Thèse 16 : 

L'exclusion sociale n'est pas un spectre et ne 
hante aucune autorité, les exclus ont tout à attendre 
d'eux-même. Les opérateurs d'insertion ne devraient 
fonctionner qu'en tant que catalyseurs temporaires. Il 
n'y a pour les exclus aucune chaîne à briser mais 
plutôt des échanges à construire. 

LE LOGEMENT COMME 
FACTEUR D'INSERTION 
DANS LE MILIEU URBAIN 
Yannis. TSIOMIS, 
Ecole d'Architecture de Paris La Villette. 

En Europe, ce qui apparaissait comme une 
préfiguration de changements et mutations est devenu 
une réalité : au niveau de sa géographie économique, 
de sa géographie politique, du paysage industriel ce 
n'est plus de tendances dont il faut parler mais bien 
de reconversion et de re-formation en plein essor. 

Cette nouvelle situation, on peut ici la déceler, là 
l'observer au niveau des paysages urbains européens. 
Plus particulièrement dans les grandes et moyennes 
villes de tous les pays, les transformations du tissu 
économique commencent à s'imprimer sur le tissu 
spatial. La reconversion industrielle s'accompagne de 
la reconversion urbaine à un double niveau. 

Tout d'abord au niveau des territoires nationaux, 
ensuite au niveau des paysages des villes et de leur 
périphérie. Si les modifications dues au foncier sont le 
sommet visible de l'iceberg, -et d'autant plus visible 
qu'il redistribue la cartographie sociale de plusieurs 
villes en rendant des espaces entiers interdits à 
certaines catégories sociales et pas seulement les 
plus démunies- d'autres modifications moins 
quantifiables voient le jour. Il s'agit surtout de muta­
tions qui s'opèrent au niveau des cultures urbaines et 
qui, à leur tour, influent forcément le social. Les 
transformations des cultures touchent aussi l'ensemble 
des équilibres sociaux et spatiaux et prennent une 
signification majeure quand il concernent l'habiter. 

Partout en Europe, et particulièrement dans les 
pays qui composent la Communauté, la grande crise 
concernant le logement n'est pas tant une crise 
quantitative -bien qu'on soit loin du compte en matière 
de nombre de logements nécessaires- mais bel et bien 
une crise qualitative. Parmi les autres mutations qui 
"produisent" des exclus, le logement et plus 
particulièrement le logement social joue un rôle 
prépondérant. 

Autrefois dans les périodes de d'expansion 
industrielle, aux temps très divers pour les pays de la 
Communauté de la formation des "bassins de tra­
vail", le logement était conçu comme un moyen de 
fixer la population. Mais, la machine à produire de 
logement s'est enrayée. Car, à force de pratiquer un 
espace de ségrégation, on a produit un espace de 
discrimination. Loin des centres-villes, sous-équipés, 
culturellement pauvres, mal agencés, on a produit un 
espace spécial de confinement des plus démunis. 
Partout en Europe et indépendamment des niveaux de 
développement, c'est-à-dire indépendamment des 
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différences entre pays plus ou moins industrialisés, le 
même phénomène s'est produit ou est en train de se 
produire : les espaces urbains deviennent hétéroclites 
tout en perdant leur mixité. 

Ce phénomène, peu observé jusqu'ici, nous paraît 
plus important que les différences entre une Europe 
du Nord et une autre du Sud, dans la mesure où il 
s'agit de mutations des cultures urbaines. En clair, si 
effectivement au niveau économique, tout le monde 
s'accorde pour parler des différences et, à juste titre, 
s'inquiète des inégalités entre le Nord et le Sud 
européen, il y a un autre phénomène qui touche toute 
l'Europe : il s'agit de l'égalisation des catastrophes 
urbaines, non seulement au niveau de l'environnement 
mais aussi au niveau de la géographie sociale. 

La spécialisation des espaces a entraîné leur 
monofonctionnalité. La mixité des activités, des 
catégories sociales a cédé la place à des zones 
"monoculturelles". Ainsi, l'espace urbain européen 
est devenu hétéroclite par accumulation de zones 
spécialisées et monofonctionnelles et il a perdu sa 
qualité majeure, la mixité, parce que ce qui a été 
détruit, c'est la qualité d'articulation entre tissu spa­
tial et social. 

Il ne s'agit pas de faire l'éloge de la ville du passé. 
Elle était aussi injuste vis-à-vis des plus démunis. Ceci 
dit, elle était moins perçue comme espace d'exclusion 
pour certains, reposant comme elle le faisait sur la 
mixité. 

Le logement et l'habitat tels qu'ils ont été conçus 
ces quarante dernières années ont largement contribué 
à la destruction du tissu urbain et donc des cultures 
urbaines. Car, si pendant un certain temps, celui du 
plein emploi, les effets de la "spécialisation"ou de la 
"distribution rationnelle "des espaces n'apparaissaient 
pas les nôtres, on a vu concrètement le coût social -
et économique- différé que nous sommes contraints 
de payerfinancièrement, socialement et culturellement 
à cause de l'exclusion. 

Les reconversions actuelles incitent par conséquent 
à réfléchir et à concevoir différemment le logement à 
travers une requalification des notions et des con­
cepts producteurs d'espace. 

Tout d'abord, ne serait-il pas plus pertinent de 
passer de la vocation du logement social à la vocation 
sociale du logement tout court ? Il ne s'agit pas de nier 
le rôle des organisations et institutions qui produisent 
le logement social. Il s'agit plutôt de rendre 
opérationnelles et pratiques des notions qui gardent 
encore un caractère tout théorique comme celles de 
solidarité ou de citoyenneté. 

Les mutations urbaines obligent aujourd'hui de 
reconsidérer le logement comme moyen majeur 
d'insertion, aussi bien en ce qui concerne sa localisa­
tion que sa structuration à l'intérieur de l'espace dans 
lequel il est situé. Si cet aspect concerne plus 
particulièrement la technique urbaine, la question de 

la solidarité et de la citoyenneté concerne le politique. 
En effet, il est aujourd'hui évident que, sans une 
gestion démocratique où les citadins se sentent 
citoyens, c'est-à-dire sont partie prenante de la for­
mation ou réhabilitation de leur espace, la technique 
urbaine seule ne peut rien sinon cacher, pour un court 
laps de temps, la misère. 

Traiter de la ville et de l'urbain comme aussi du 
logement qui est une de leurs composantes, c'est 
saisir les articulations entre le tissu social et le tissu 
spatial et aussi comprendre mieux le rapport entre 
emploi et logement qui n'est pas forcément un rapport 
de cause à effet. 

L'insertion par le logement demande ainsi de 
nouveaux out i ls et de nouvel les méthodes 
d'investigation. La complexité de l'imbrication entre 
social et spatial, mais aussi la complexité de la 
format ion des cul tures urbaines nécessitent 
l'inscription du logement dans un Projet Urbain 
Européen, à travers une démarche ouverte qui traite 
des thèmes communs aux villes européennes mais 
n'efface pas leurs différences. 

LA VILLE, 
UN MILIEU INSERANT 
Bruno NYS, Atelier de Recherche et d'Action Urbaines 
(ARAU), Bruxelles 

Les opérations de rénovation urbaine sont en 
général entreprises par les pouvoirs publics. Elles 
induisent, comme tout investissement important, des 
effets dynamisants pour l'économie : production 
directe d'emploi (le marché de la rénovation implique 
1,18 fois plus de main d'oeuvre que la construction 
neuve), stimulation du tourisme, relance de l'activité 
commerciale et surtout démonstration du dynamisme 
de la ville, élément décisif dans un contexte de 
concurrence inter-vi l les pour l 'a t t ract ion des 
investissements productifs. 

D'autre part, les opérations de rénovation urbaine 
améliorent directement les conditions locales de vie : 
confort des habitations, qualité de l'environnement, 
équipements collectifs. 

Certaines opérations de rénovation urbaine ne 
visent que la revalorisation d'un site en tant que tel et, 

(1) Ce texte reprendía synthèse du rapport "Etudes de sites-
comparaison de cas concrets relatifs à l'insertion économique 
et sociale en milieu urbain " (réf. 890266), élaboré pour la 
Division Générale V/b/1 par Pierre ANSA Y et Bruno NYS, 
membres de l'ARAU, comité d'habitants de Bruxelles qui 
mène, depuis 1968, une réflexion et une action concrète 
pour la défense et la reconstruction de l'urbanité bruxelloise. 
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par le jeu du marché, ne profitent qu'à des couches 
favorisées de la population aux prix de l'exclusion des 
habitants d'origine. D'autres opérations telles que 
celles décrites dans cette étude (voir infra), visent 
l'insertion économique et sociale de la population 
locale en partant du principe d'une action sur le lieu. 

Dans ce cas, agir sur le lieu signifie d'une part : 
concentrer toutes les dimensions de l'intervention 
dans le périmètre concerné en ne déplaçant pas les 
problèmes à l'extérieur ni en important des solutions 
abstraites ; et d'autre part : considérer que tel lieu est, 
pour ceux qui l'occupent, l'espace obligé d'une inser­
tion véritable, que disposer d'un toit et d'argent ne 
suffit pas pour "être inséré", mais qu'il faut aussi 
avoir la possibilité d'habiter ce lieu. 

Les modalités de Yhabiter la ville constituent 
l'URBANITE, qui est une culture de la vie urbaine 
inscrite dans un art d'aménager la ville. 

1 - La première partie de l'étude développe le 
concept de façon théorique : 

- L'URBANITE est une culture économique au sens 
large, en tant que manière d'articuler les différentes 
activités humaines (le travail, le repos, le loisir, la 
circulation). 
- Une culture sociale en tant que savoir vivre ensem­
ble dans la coexistence, stimulante et solidaire sans 
être contraignante (agencement des rapports entre 
les sphères de l'intime, du privé, du collectif, du 
public). 
- Une culture politique en tant que capacité de 
débattre rationnellement et de gérer démocratiquement 
la ville comme bien collectif (les institutions, les 
dispositifs de participation et de concertation, les 
comités d'habitants, la presse). 
- Une culture éthique en tant qu'attitude respectueuse 
par rapport à l'histoire et consciente de sa responsabilité 
face aux générations à venir. 

2 - La seconde partie dresse le catalogue des 
formes spatiales de la ville que la culture urbaine a 
générées, éprouvées, et qui sont porteuses de cette 
culture : l'édifice, l'îlot, le quartier, et les espaces 
publics tels que la rue, l'avenue, le boulevard, la 
chaussée, la place, le jardin public, le parc. 

3 - La troisième partie décrit 4 opérations de 
rénovation urbaine, sans essayer de les comparer (ce 
qui poserait des problèmes démesurés). Elles con­
stituent des tentatives de réinsérer un quartier dans la 
ville et de réinsérer socio-économiquement sa popu­
lation. On observe comment chaque opération essaie 
d'articuler les 2 dimensions : réactivation des struc­
tures spatiales traditionnelles par des mesures 
urbanistiques et architecturales, et mise en place de 
dispositifs légaux, financiers et sociaux qui permettent 
et stimulent la réappropriation par les habitants eux-
mêmes de la dynamique enclenchée. 

BERLIN 

Le quartier de Luisenstadt et "S036 " à Kreuzberg 
souffre de dégradations physiques et de marginalisation 
sociale (population immigrée et jeunes chômeurs). 
Mais son potentiel est grand : une structure urbaine 
héritée du XIXème siècle, claire et riche, composée 
d'immeubles à appartements ("casernes à loyer") et 
d'immeubles industriels à l'intérieur des îlots; d'autre 
part sa population est jeune. 

L'opération de rénovation urbaine menée par la 
STERN dans le cadre de l'exposition internationale 
d'architecture (IBA) est fondée sur 3 principes : 
pragmatisme (pas de projection abstraite mais un 
traitement au cas par cas), respect du tissu social et 
urbain (les locataires et les immeubles), participation 
(les habitants sont associés à la décision et à la 
réalisation). L'opération de la STERN a amorcé un 
important mouvement de mobilisation et d'auto-as­
sistance parmi la population locale. 

BRUXELLES 

L'ensembles des 56 logements sociaux du 
"Bloemenkrans" se situe dans un ancien quartier de 
petites entreprises durement frappé dans les années 
soixante par la destruction de 53 ha de ville pour un 
projet de tours de bureaux. Le Bloemenkrans fut 
acquis et rénové pour des familles nombreuses à partir 
de 1982 par le Fonds du Logement des Familles de la 
Région bruxelloise. 

Le Fonds du Logement est un organisme au statut 
mixte : bien que constitué en société coopérative 
privée, il bénéficie de la garantie d'Etat sur ses 
emprunts et est financé en partie par la Région 
bruxelloise. Il propose des prêts hypothécaires 
dégressifs, des aides locatives et des contrats de 
location-vente pour les familles nombreuses à revenus 
modestes. Il constitue aujourd'hui un outil important 
de la politique bruxelloise du logement et du renouveau 
urbain. 

LISBONNE 

Mouraria est l'un des nombreux quartiers du cen­
tre historique de Lisbonne. Sa structure médiévale 
d'inspiration mauresque a été conservée mais les 
conditions d'habitabilité se sont dégradées; il est 
aujourd'hui occupé par une population pauvre et 
âgée. 

En 1985, la municipalité crée un "Cabinet tech­
nique local" chargé de mener une opération de 
rénovation intégrée. Après une enquête approfondie 
et un travail de planification, le Cabinet a entamé 
d'importants travaux de rénovation des habitations 
(soit après achat ou expropriation, soit en se substituant 
aux propriétaires), d'implantation d'équipements 
collectifs et d'aménagement des espaces publics. 
Une attention extrême est portée au respect du tissu 
urbain et de la population locale. 
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VICTORIA-GASTEIZ 

Le centre historique de Victoria-Gasteiz est un 
joyau miraculeusement préservé d'architecture 
gothique et renaissante. A partir des années 60, il a 
cependant connu un processus de dégradation phy­
sique et de marginalisation de sa population. En 1983 
la municipalité en confie la rénovation à une société 
pluridisciplinaire aujourd'hui dénommée Agence 
Municipale de la Rénovation et de l'Habitation. La 
structure gothique à la fois simple et riche, 
fonctionnellement mixte, a été préservée et même 
renforcée, tout en étant adaptée aux exigences de la 
vie moderne. 

Une forte volonté politique alliée à un dispositif 
subtil et complet de mesures urbanistiques, financières, 
économiques et sociales, ont permis de revitaliser le 
quartier tout en lui redonnant la place de centre urbain 
qu'il avait perdue. L'intégration maximale des habitants 
au processus de rénovation qui a été rendue effective, 
garantit une réinsertion socio-économique durable et 
profonde. 

PISTE DE RECHERCHE 
LE ROLE DE LA SOCIETE CIVILE DANS LE CADRE 

D'OPERATIONS DE RENOVATION URBAINE VISANT 
L'INSERTION ECONOMIQUE ET SOCIALE DE 
POPULATIONS FRAGILISEES. 

Les facteurs et dispositifs de nature à garantir la 
bonne fin d'opérations de rénovation urbaine de ce 
type sont de trois ordres : 

- au niveau institutionnel : mesures légales et 
réglementaires appuyées par la volonté politique des 
autorités locales et la compétence de l'administration, 

au niveau socio-économique : accompagnement 
(assistance économique, éducation, information) de 
la population pour lui permettre de trouver place dans 
le processus général de production (c'est-à-dire d'avoir 
un emploi rémunéré), 
- au niveau participatif : concertation et participa­
tion des populations concernées par les opérations de 
rénovation. Le succès social de celles-ci dépend de la 
capacité des habitants de se donner des objectifs 
co l lec t i f s , de cr i t iquer les programmes (et 
éventuellement de participer à leur élaboration), de 
surveiller leur exécution et de superviser les procédures 
d'attribution des logements rénovés. 

Si les deux premiers points ont déjà fait l'objet 
d'études et de programmes communautaires, le 
troisième demande un approfondissement. Il s'agit de 
mesurer l'impact de ce dynamisme des habitants (et 
de leurs associations) : quelles sont les conditions 
d'émergence de leur action ? Quels moyens 
institutionnels et financiers peuvent-ils mobiliser ? 
Quels résultats ont-ils obtenus ? Quels sont leurs 
échecs ? 

Enfin, il s'agit de définir quel soutien la Communauté 
Européenne peut apporter à cette composante 
essentielle du problème, pour contribuer à ce que les 
opérations de rénovation urbaine bénéficient aux 
habitants d'origine et soient ainsi réellement porteuses 
de leur insertion socio-économique. 
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SUIVI DES ACTIONS COMMUNAUTAIRES A LA COMMISSION DES 
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Quoi de neuf àTEst? 
DES ENJEUX POUR LES MANAGERS EUROPÉENS 

GILES MERRITT 

GILES MERRITT 

L'Europe entière subit les 
contrecoups, tant écono­
miques que sociaux, des 
développements survenus 
en Europe de l'Est. Une 
nouvelle carte politique 
et économique se dessine 
sous nos yeux, qui tend à 
redéfinir les frontières du 
Grand Marché, de l'Atlan­
tique à l'Oural. Et peut­
être même à Vladivostok? 
C'est donc sur la longue 
et pénible route qui mène 
à l'économie de marché que les pays 
de l'Ouest doivent semer le grain 
d'une coopération permettant le trans­
fert des technologies et des techniques 
de gestion. 

Le modèle des «quatre dragons asiati­
ques» sera­t­il renouvelé par l'Europe 
de l'Est? Quels peuvent être alors — 
outre les conséquences politiques — les 
enjeux économiques, industriels, com­
merciaux et financiers pour les entre­
prises de la Communauté européenne? 
Les pays de l'Europe de l'Est seront­ils 
les «Tigres» de la technologie de 
demain? Comment l'Ouest peut­il les 
aider à recoller les morce?ux du Come­
con effondré? Comment peut­on inci­
ter le capital à s'écouler à l'Est? L'éner­
gie sera­t­elie le sésame du futur parte­

Quoi de neuf 
à l'Est ? 

DES ENJEUX POUR IES MANAGERS EUROPÉENS 

nariat Est­Ouest? L'Est 
pourrait­il devenir le 
« grenier de Γ Europe » ? 
L'assainissement de l'en­
vironnement à l'Est peut­
il profiter à toute l'Eu­
rope? Enfin, comment 
éviter les conséquences 
désastreuses de l'ouver­
ture à Γ Est t le spectre 
d'une migration massive 
vers l'Ouest et la machine 
infernale de l'endette­
ment? 

Parce que les politiques ne sont pas les 
seuls acteurs sur la scène internatio­
nale, et que tous les cadres et dirigeants 
impliqués dans la compétition mon­
diale et globale doivent se préparer à 
affronter de nouveaux enjeux indus­
triels, technologiques et financiers, avec 
de nouvelles armes stratégiques, cet 
ouvrage offre à ceux­là la possibilité de 
comprendre les mutations des nou­
veaux marchés. 

Aux enseignants et aux étudiants il 
fournit une excellente synthèse histori­
que, un support de réflexion, un com­
plément indispensable aux filières inter­
nationales. Enfin, il passionnera tous 
ceux qui s'intéressent aux évolutions 
politiques, industrielles et économiques 
de l'Europe et du monde. 

264 p. — ECU 26 
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INFO 92 
La base de données communautaire centrée 
sur les objectifs du marché unique et sa dimension sociale 

INFO 92 contient une information vitale pour tous ceux qui entendent se mettre à l'heure de 1992. 
C'est un véritable mode d'emploi du grand marché intérieur qu'INFO 92 s'efforce d'offrir à ses 
utilisateurs. 

INFO 92 est un état des lieux permanent: les propositions de la Commission y sont suivies étape 
par étape jusqu'à leur adoption, chacun des événements marquants y est résumé et situé dans son 
contexte. L'information comprend également la transposition des directives dans l'ordre juridique 
interne des États membres. 

INFO 92 est accessible à tous par sa simplicité d'utilisation. En effet, INFO 92 permet la 
consultation des informations à partir d'écrans vidéo en ayant recours à une gamme étendue 
d'appareils de grande diffusion que l'on branche sur des réseaux spécialisés dans le transfert de 
données. Par la rapidité de transmission, par les possibilités de mise à jour quasi instantanée (le cas 
échéant, plusieurs fois par jour), par les procédures de dialogue qui ne nécessitent aucun 
apprentissage préalable, INFO 92 s'adresse au grand public comme aux milieux professionnels. 

Le système utilisé permet un accès facile aux informations grâce à des menus proposés au choix de 
l'utilisateur et à la structure logique de présentation de l'information, conforme à celle du Livre 
blanc, de la Charte sociale et au déroulement du processus décisionnel dans les institutions. 

L'utilisateur peut également s'adresser aux bureaux de représentation de la Commission ou encore, 
pour les PME, aux «euroguichets» qui sont présents dans toutes les régions de la Communauté. 

Appelez Eurobases [ ph
x
one 

+ 32 (2) 236 06 24 
+ 32 (2) 235 00 03 



Journal officiel des Communautés européennes 

RÉPERTOIRE 
DE LA LÉGISLATION COMMUNAUTAIRE EN VIGUEUR 
et d'autres actes des institutions communautaires 

L'ordre juridique communautaire concerne non seulement les 
États membres mais aussi et directement leurs ressortissants. 

Pour les praticiens du droit comme pour tous les citoyens, la 
connaissance du droit national doit donc être complétée par celle 
des dispositions communautaires que le droit national exécute, 
applique ou interprète et auxquelles, dans certains cas, il cède la 
primauté. 

Afin de rendre ces dispositions plus accessibles à tous, la 
Commission des Communautés européennes publie, par 
refonte semestrielle, un répertoire qui concerne: 

- le droit contraignant dérivé des traités instituant les 
trois Communautés européennes (règlements, déci­
sions, directives, ...); 

- le droit complémentaire (accords internes ...); 
- les accords conclus par les Communautés avec les pays 

tiers. 

Chaque édition du répertoire reprend le titre, la source 
{Journal officiel des Communautés européennes) et les 
modifications des actes législatifs ou assimilés. 

Pour chaque acte, les modifications qu'il a subies sont 
indiquées, avec renvoi à l'acte modificateur et à la source. 

Les références sont classées par matière. Celles relatives 
aux actes concernant plusieurs matières apparaissent dans chacune 
des rubriques concernées. 

Le répertoire analytique est assorti de deux index, un par numéro 
de document en ordre chronologique, l'autre par mots-clefs en 
ordre alphabétique. 

Le répertoire est disponible dans toutes les langues officielles des 
Communautés européennes. 

1009 p. (toutes pages confondues)-ECU 75 
ISBN 92-77-64039-1 (volume I) 
ISBN 92-77-64041-3 (volumes I et II) 
FX-56-90-001-FR-C 



ECONOMIE 
EUROPÉENNE 

Economie européenne paraît quatre fois par 
an, soit en mars, en mai, en juillet et en 
novembre. Des communications et des 
rapports importants de la Commission au 
Conseil et au Parlement sur la situation et 
l'évolution économiques, ainsi que sur les 
activités d'emprunt et de prêt de la 
Communauté, y sont reproduits. En outre, 
Économie européenne présente des rapports 
et études sur des problèmes intéressant la 
politique économique. 

Deux suppléments complètent Économie 
européenne: 

- les suppléments de la série A — «Ten­
dances conjoncturelles» — décrivent, à 
l'aide de tableaux et de graphiques, les 
tendances les plus récentes de la produc­
tion industrielle, des prix à la consom­
mation, du chômage, de la balance com­
merciale, des taux de change et d'autres 
indicateurs. Ces suppléments présentent 
également les prévisions macro-écono­
miques des services de la Commission, 
ainsi que des communications de la 
Commission au Conseil en matière de 
politique économique. Ils paraissent 
mensuellement, sauf en août; 

- les suppléments de la série B — «Ré­
sultats des enquêtes auprès des chefs 
d'entreprise et des consommateurs» — 
présentent les principaux résultats des 
enquêtes effectuées dans la Commu­
nauté auprès des chefs d'entreprise 
(commandes, stocks, perspectives de 

production, etc.), ainsi que d'autres 
indicateurs cycliques; ils sont également 
publiés chaque mois, sauf en août. 

Sauf indication contraire, les textes sont 
publiés sous la responsabilité de la direc­
tion générale des affaires économiques et 
financières de la Commission des Commu­
nautés européennes (rue de la Loi 200, 
1049 Bruxelles), à laquelle il y aurait lieu 
d'adresser toute demande de renseigne­
ments, à l'exclusion de ceux qui concernent 
la vente et l'abonnement. 

Les adresses des bureaux de vente ainsi 
que les conditions d'abonnement sont 
indiquées respectivement à la troisième et à 
la quatrième page de la couverture. 



Le succès en affaires 
dépend des décisions que vous prenez ... 
qui dépendent des informations que vous recevez 

Assurez-vous que vos décisions se basent sur une information à la 
fois précise et complète. 
Dans un contexte de changement rapide, les économies nationales 
fusionnent en une économie européenne sous l'impulsion de 1992. 
Une information fiable sur la performance de multiples secteurs aux 
fournisseurs, clients, banquiers et décideurs est donc indispensable. 
Petites et moyennes entreprises ont besoin d'accéder à l'informa­
tion. 
Le marché doit être défini, évalué, analysé, l'information sur les 
capacités de production, les goulots d'étranglement et le développe­
ment à venir est nécessaire. 

Panorama de l'industrie communautaire 
1991-1992 
Situation actuelle et perspectives pour 
180 secteurs des industries manufacturières 
et de services dans la Communauté européenne 

1514 p. * ECU 110 * ISBN 92-826-3104-4 * CO-60-90-321-FR-C 

OFFICE DES PUBLICATIONS OFFICIELLES DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
2. rue Mercier — L-2985 Luxembourg (Tél. 499 28-1) 



Bulletin 
des Communautés 
européennes 

Le Bulletin des Communautés européennes, publié mensuellement par la 
Commission (10 numéros par an), constitue le seul ouvrage officiel de 
référence portant sur l'ensemble des activités communautaires. 

Sa maniabilité, l'accessibilité de l'information qu'il offre (index, réfé­
rences systématiques au Journal officiel et aux Bulletins précédents), la 
rigueur de sa présentation (structurée en rubriques correspondant aux 
grandes politiques communautaires) et sa fiabilité en font un outil de 
recherche essentiel: toutes les étapes de l'élaboration de la législation 
communautaire y sont en effet décrites, du dépôt d'une proposition par 
la Commission à son adoption finale par le Conseil. 

L'actualité de son contenu, renforcée par la présentation d'une sélec­
tion commentée des faits marquants du mois, permet d'autre part au 
lecteur désireux de suivre les progrès de la construction européenne, 
d'être informé régulièrement et précisément des derniers développe­
ments de la politique communautaire, qu'il s'agisse de la réalisation du 
marché unique et de l'espace économique et social européen ou du 
renforcement du rôle de la Communauté dans le monde. 

Le lecteur du Bulletin peut en outre disposer, sous forme de supplé­
ments, des principaux documents de référence relatifs aux grands 
thèmes de l'actualité communautaire (derniers suppléments parus: 
unification allemande, programme de travail 1991 de la Commission, 
politique européenne de l'industrie pour les années 1990, ...). 

Le Bulletin et ses suppléments (édités par le secrétariat général de la 
Commission, rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles) sont disponibles 
dans les neuf langues officielles des Communautés, auprès des bureaux 
de vente de la Communauté européenne. 



EUROPE 
SOCIALE 
Europe sociale, publiée par la Commission des 
Communautés européennes - direction générale de 
l'emploi, des relations industrielles et des affaires 
sociales (DG V), unité de coordination et de poli­
tique de l'information -, traite de l'actualité sociale 
européenne. 

La revue de base paraît trois fois par an. Elle est 
complétée par plusieurs suppléments et dossiers 
consacrés à une étude approfondie et plus spécifique 
de thèmes précis. 

fUftOpe 
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2, rue Mercier — L-2985 Luxembourg (Tél. 499 28-1) 
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